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SUR     LE      ROYAUME 

D' ANGLETERRE. 

^^==-^  E  long  féiour  que  j'ai  fait  en  Angle - 
#il    T     11  ^  terre  ;  le    titre    diftingué   fous    lequel 

^'ll vtv  une  nation  rivale  m'y  a  fait  paroitre  ; 

5^vl<si?\  les  malheurs  injuftes  que  j'y  aieiTuyés, 
tout  m'a  en  quelque  façon  forcé  à  faire  une  étude 
particulière  des  loix,  des  ufages  &  des  mœurs  , 
des  richeffes  ,  des  forces  &  de  la  population  d'un 
pays  ,  auquel  j'ai  dû  fuccefTivement  &  mon  reÇ- 
fentiment,&  ma  reconnoiffance  J'ai  fait  tairel'un 
&  l'autre  dans  le»-  réilexions  que  i'ai  pu  faire;  & 
fans  trop  me  confier  à  mes  propres  lumière?  ,  ce 
n'a  été  qu'après  avoir  uni  l'approbation  d'Anglois 
très-verfés  dans  la  connoilfînce  de  leurs  propres 
affaires  ,  &  de  François  qu'un  long  fejouren  An- 
gleterre a  parfaitement  ipftruitf  de  fa  fituaficn  j 
que  je  me  fuis  déterminé  à  communiquer  au  public 
le  fruit  de  mes  recherches. 

Si  je  vo alois  confidérer  ,  dans  toute   fon   éten- 
due ,  le  gouvernement  civil  &  militaire  ,  le  com- 
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îTi^rce  &  les  finances  de  cette  nation ,  il  faudroit 
faire  des  volumes  :  mais  comme  je  fuppofe  que 
mes  lecteurs  ont  déjà  quelques  notions  fur  cette 
iniiiiere  ,  je  me  contenterai  ,  en  général  ,  d'indi- 
quer les  objets  principaux  d'une  manière  claire, 
mas  concife,  &  je  ne  m'étendrai  que  fur  quelques 
articles  particuliers  ,  dont  l'intérêt  fenble  exiger 
des  détails.  J'en  dirai  afiei  pour  qu'on  conclue 
avec  moi  que  ,  fi  l'Angleterre  a  une  fi  grande  in- 
fluence dans  TOUS  les  événements  politiques  ,  elle 
la  doit  moins  à  l'étendue  de  fts  domaines  & 
au  nombre  de  Tes  fijjets ,  qu'à  l'attention  qu'elle 
ne  cefle  de  donner  au  commerce  ,  à  l'agriculture 
&  aux  autres  branches  de  l'adminiftration  écono- 
mique. 

L'Angleterre  avec  l'Ecoffe ,  qui  y  eft  réunie  de- 
puis 1708  ,  forme  un  royaume  connu  fous  le 
nom  de  la  Grande-Bretagne  :  cir  l'Irlande  fe 
gouverne  par  {es  propres  loix.  L'Angleterre  , 
eu  y  comprenant  le  pays  de  Galles ,  eft  divifée 
en  cinquante  deux  Comtés  ,  &  l'Ecofle  en  a  trente 
qui  la  partagent. 

CHAPITRE     I. 
Du    Gouvernement  de   t Angleterre. 


L 


E  pouvoir  légîflatif  de  la  Grandie  -  Bretagne 
eft  dépendant  de  trois  ordres  de  perfonnes  qui  , 
en  agliïant  chacun  d'une  manière  abfolument 
libre  ,  doivent  néanmoins  tous  concourir  au 
même  but.  Le  monarque  forme  feul  le  premier 
ordre,  &  eft  comme  l'arbitre  delà  nation  ,  qui 
d'un  mot  donne  force  aux  opérations  des  de  ux 
autres  ou  les  annihile.  Le  fécond  eft  compof^  des 
icigneurs  Spirituels  &  tcnporcls,  U  donne  l'idée 
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d'une  Ariftocratie.  Le  troilîeme  eft  appelle  cham- 
bre des  communes,  parce  la  libre  cledion  du  peu- 
ple en  nomme  les  membres,  ce  qui  conftitue 
une  efpece  de  démocratie. 

Comme  les  trois  parties  de  ce  corps  ne  peuvent 
manquer  d'avoir  des  intérêts  différents  ,  &  que 
leur  confentement  unanime  eft  requis  pour  don- 
ner, à  un  bill  ou  ad:e  de  parlement,  une  force 
obligatoire,  il  eft  facile  de  feniir  que  l'adminiftra- 
îion  Angloife  n'expofe  point  aux  inconvénients 
inféparables  des  manières  de  gouverner,  adop- 
tées par  les  auîres  Potentats  de  l'Europe. 

La  plus  {grande  partie  de  ces  bills  eft  d'abord 
portée  à  la  chambre  des  communes  qui ,  après 
les  avoir  lus  trois  fois  &  y  avoir  donné  fon  con- 
fentement ,  les  envoie  par  députation  à  ceî!e  des 
Lords;  ôç  W  ceux-ci  y  adhèrent ,  le  roi  a  la  libeité 
de  les  fceller  ou  de  les  rejeter. 

On  ne  peut  douter  que  celle  des  deux  cham- 
bres ,  qui  voit  le  hill  en  féconde  inftance  ,  ne 
puifTe  y  faire  des  changements  :  mais  dans  ce  cas, 
l'autre  doit  les  avoir  approuvés  ,  avant  qu'on 
puiffe  les  foumettre  au  jugement  du  fouversin.  11 
faut  cependant  remarquer  que  ,  toute  impofîtion 
étant  de  la  compétence  des  communes  ,  les  fei- 
gneurs ,  ni  le  roi  ne  peuvent  rien  changer  à  un 
bill  qui  ordonne  une  levée  de  deniers,  &  qu'ils 
doivent  ou  l'admettre  ou  le  rejeter  fans  reftric- 
tion.  Il  eft  vrai  qu'il  n'arrive  prefque  jamais 
que  ces  fortes  de  bills  éprouvent  des  difficultés , 
parce  qu'ord-nairemant  les  levées  d'argent  ne  fe 
font  qu'a  la  réquifiiion  du  roi  &  pour  l'exécution 
des  projets  qu'il  peut  avoir  formés.  Mais  ii  les 
communes  étoient  opiniâtrement  décidées  à  faire 
pafTer  une  claufe  qui  déplut  aux  deux  autres  par- 
ties de  la  lègiHation  ,  elles  pourroient  l'inférer 
dans  un  bill  de  fubfides  ,  &  par-là  forcer  la  cou- 
ronne ,  ou  à  foufcrire   à  £q%   defirs  particuliers  , 
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ou  à  fe  priver  des  relTources  qui  y  font  accordées. 
Tels  font  en  général  les  moyens  que  ces  trois 
parries  néceila  res  de  l'adminiliration  Angloife  , 
tirent  Je  leur  pouvoir  fpécial  ,  pour  faire  préva- 
loir le  bien  général  fur  l'intérêt  particulier. 

ARTICLE     I. 

Des  pairs  d'Angleterre, 

II  y  a  aujourd'hui  200  pairs  nés  en  Angle- 
terre, non  compris  z6  prélats  :  mais  àes  premiers 
il  n'en  entre  que  184,  dans  la  chambre  haute, 
ks  autres  étant  ou  mineurs  ,  ou  attachés  à  la 
religion  de  Rome.  Dans  ces  200  ,  font  compris 
les  16  que  l'Ecoffe  a  droit  de  députer  au  parlement 
d'Angleterre  ,  depuis  que,  par  l'aâ^e  de  réunion, 
celui  d'Edimbourg  a  été  fupprimé.  Ces  16  font 
éleétifs  &  leur  pouvoir  ne  dure  que  fept  ans,  à 
moins  qu'ils  ne  foient  continués  par  un  choix 
nouveau. 

Tous  ces  pairs  compofent  la  chambre  haute  , 
qui  eft  la  cour  fuprême  de  juHicature,  où  tous  les 
appels»  font  jugés  en  dernier  relTort.  Ce  tribunal 
cft  compofé  de  la  haute  noblelle  du  royaume  , 
laquelle  confifte  aftuellement  en  15  ducs,  i  mar- 
quis, "9  contes,  13  vicomtes,  C6  barons,  z 
archevêques  qui  ont  rang  immédiatement  après 
les  princes  du  fang  ,  &:  14  évêques  qui  font  tous 
lords  ,  àraifon  des  baronnies  qui  font  partie  des 
domaines  de  leurs  églifes ,  &  qui  comme  tels  ont 
rang  après  les  vicomtes.  Toute  perfonne  qu  il 
plaît  au  roi  d'honorer  d'un  de  ces  titres  ,  a  un 
droit  naturel  à  la  chambre  haute,  qui  ne  peut  fe 
perdre  qu'en  punition  d'une  faute  capitale ,  re- 
connue par  un  jugement  de  la  chambre,  ou  en 
conféquence  du  refus  de  fe  conformer  aux  rites 
religieux  du  pays. 
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ARTICLE    II. 
De  la  chambre  des    Communes. 

La  chambre  bafle  eft  compofée  de  558  mem- 
bres,  y  compris  45  députés  d'Ecoile  ,  qui  les 
uns  &  les  autres  font  électifs ,  &  dont  la  mifîion 
celle  avec  la  durée  du  parlement  ,  qui  eft  de 
fept  ans 

Les  principales  conditions  requifes  pour  obte- 
nir un  liege  dans  cette  chambre,  font  d'être  An- 
glois  par  nailfance  ,  d'avoir  atteint  l'âge  de  21 
ans  ,  &  d'y  être  appelle  par  la  majorité  des  fuf- 
fiages  du  lieu  qu'on  doit  y  reprefenter.  11  faut  de 
plus  ,  félon  le  ftatut  d'Henri  VI  ,  être  d'un  rang 
à  prétendre  à  la  dignité  de  chevalier.  &  jouir 
d'un  revenu  annuel  de  600  liv.  fl.  ou  1358^0  1, 
tournois  ,  pour  être  choifi  par  un  comté  ;  ou  être 
citoyen  &  bourgeois  poOelfeur  de  500.  1.  ft.  par 
an  ,  pour  être  le  repréfentant  d'une  ville  ou  d'un 
bourg. 

Le  chancelier  du  royaume  préfide  à  la  chambre 
des  feigneurs  :  mais  les  communes  fe  choifilfent 
un  orateur  ,  qui  ne  peut  entrer  en  fonctions  , 
qu'après  avoir  été  agréé  par  le  monarque. 

ARTICLE   in. 

V étendue  &  les  limites  des  droits  du  monarque 
Anglais. 

Le  roi  d'Angleterre,  fubordonné  d'ailleurs  aux 
loix  comme  le  moindre  de  fes  fujets,  a  néanmoins 
de  très  grandes  prérogatives  &  un  pouvoir  très- 
étendu. 

Il  a  feul  le  droit  de  convoquer ,  d'ajourner  ,  de 
proroger  &  de  diffoudro  le  parlement  ,    quand  ii 
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lui  pîaît;  il  difpofe  de  tous  les  bénéfices  &  de 
tous  les  emplois  du  royaume,  &  peut  révoquer 
à  {on  ^ré  tous  ceux  qu'il  a  revêtus  des  derniers  , 
à  l'exception  d'un  petit  nombre  qui  font  à  vie.  il 
a  le  pouvoir  de  faire  la  paix  &  la  guerre  ,  des 
îraités  &des  lignes  ;  de  recevoir  &  d'envoyer  des 
ambafTadeurs,  &  d'accorder  grâce  aux  criminels 
condamnés  à  mort.  Ce  dernier  privilège  foutire 
une  exception  particulière  en  cas  de  meurtre  ;  car 
Il  rairafîîn  eft  de  nouveau  pourfuivi  à  la  requête 
du  plus  proche  parent  du  défunt ,  quelque  grâce 
qu'il  ait  pu  antérieurement  obtenir  du  fouverain  , 
il  fera  jugé;  &  s'il  eft  condamné  ,  il  fera  exécuté, 
fans  que  le  roi  puifle  faire  valoir  en  fa  faveur  le 
privilège  de  fa  couronne. 

Ce  prince  eft  l'a-ïminiftrateur  des  denier?  de 
l'état,  dès  que  le  parlement  en  a  ordonné  la  levée 
de  fixé  la  deftination.  C'ell  en  fon  nom  que  fe  bat 
la  monnoie,  &  pour  les  frais  dt  fabrication  ,  il 
reçoit  par  an  la  fomme  de  K,ooo  1.  ft.  ou  341,150  L 
tournois.  11  confère  à  fon  gré  tous  les  titres  d'hon- 
neur ,  &  fait  de  fa  pure  volonté  des  pairs  ou  des 
chevaliers.  Les  derniers  font  de  deux  fortes,  ceux 
que  l'on  appelle  b^ironnets  ,  d-^nt  la  dignité  eft 
héréditaire  ,  &  qui  fembîent  faire  un  ordre  conf- 
iant de  nobleffe  inférieure  :  &  les  chevaliers  fim- 
ples  ,  dont  le  titre  meurt  avec  ceux  qui  en  font 
décorés  :  mais  qui,  comme  les  premiers  ,  ne  peu- 
vent être  dégradés  que  pour  crimes  6c  par  fen- 
tence. 

Le  roi  d'ailleurs,  depuis  Henri  VIII  ,  eft  chef 
fuprême  de  l'églife  Anglicane  ,  en  conféquence 
d'une  réfolution  unanime  des  feigneurs  fpirituels  , 
qui  en  iq  34  déférèrent  ce  titre  au  monarque  pour 
lui  &  fes  héritiers. 

Si  l'on  compare  cette  étendue  d'autorité ,  avec 
les  limites  que  les  loix  Angloifes  y  ont  mifes  ,  ori 
fera  forcé  de  conclure ,  que  le  prince  a  la  puiffan- 
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ce  néceflaire  pour  opérer  le  bien  ,  fans  être? 
en  quelque  façon  ,  dans  la  pofTibilité  de  faire  le 
mal. 

11  ne  peut  ni  impofer ,  ni  lever  des  taxes 
fans  le  concours  de  fon  parlement,  &  n'a  ancua 
droit  fur  la  vie  ni  fur  les  biens  de  fes  fujcts.  Il  eft 
vrai  que  c'eft  en  fon  nom  qu'on  arrête  les  perfon-, 
nés  dont  on  veut  s'afîurer;  mais  la  Iqi  ne  lui  accor- 
de que  14  heures,  au  bout  defquelles  tout  hom-' 
me  ,  fur  la  liberté  duquel  on  a  attenté,  doit  être 
élargi  en  donnant  caution  ;  &  dans  le  cas  où  il  ne 
pourroiten  fournir  ,  il  ne  fauroit  être  détenu  en 
captivité  pendant  plus  de  fix  femaines  ,  fans  voir 
fon  fort  décidé  par  un  jugement  ;  terme  de  ri- 
gueur pour  toutes  les  circonitances  où  l'énoimité 
du  cri  ne  ne  permet  pas  d'élargir  un  prifonnier 
fous  caution. 

Vouloir  détailler  ici  les  aâiions  qui  privent  ua 
fojet  de  cette  relTource  ,  ce  feroit  s'engager  dans 
un  libyrinthe  impénétrable,  fur-tout  depuis  que  les 
magiftiats  en  ont  fournis  la  décifion  à  leur  volon- 
té arbitraire.  Un  événement  palTé  en  1771  ,  ne 
jeîe  que  plus  d'obfcurité  fur  cette  matière. 

Un  pirticulier  d'un  état  décent  &  d'une  fortune 
aifée  ,  vole  quelques  cahiers  de  papier  dans  la 
chambre  des  échevins  de  Londres:  il  e{\  arrrêté,  & 
une  partie  de  ce  qu'il  avoit  dérobé  fe  trouve  fur 
lui  :  il  e'.i  donc  clairement  coupable  de  félonie  , 
fans  qu'on  puiiTe  alléguer  une  incertitude  dans  les 
preuves  qui ,  en  permettant  de  douter  de  la  réa- 
lité du  crime,  mette  dans  le  cas  de  lui  accorder  fa 
liberté  fous  caution  jufqu'à  ce  qu'il  foit  claire- 
ment convaincu.  Il  réclame  néanmoins  le  privilè- 
ge ,  &  le  Lord  Mansfield  ,  chef  de  jiiftice  du 
Banc  du  roi ,  l'admet  à  caution  ,  &  le  lailTe  en 
liberté  ,  jufqu'au  moment  où  ,  fans  nouvelles 
preuves  ,  la  loi  le  condamne  à  être  tranfporté.  Si 
cette  conduite  a  expofé  le  magiftrat  à  la  cenfure 
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la  plus  fevere  de  quelques  habiles  jurifcon fuites  , 
elle  en  a  trouvé  d  autres  auffi  favants ,  qui  n'ont 
rien  épargné  pour  en  faire  valoir  la  juftice. 

H  a  encore  régné  long-temps  en  Angleterre  un 
autre  abus ,  fondé  de  même  fur  une  prétendue 
prérogative  de  la  couronne.  C  elui  dont  je  viens 
de  parler  met  entre  les  mains  de*  juges  qui  agif^ 
fent  au  nom  du  roi  ,  la  puiflance  d'étendre  ou 
de  reftreindre  la  liberté  des  fujcts,  mais  en  ob- 
fervant  du  moins  quelques  formalités  de  juftice  y 
lorfque  celui  dont  je  vais  parler  ,  rendoit  inuti- 
les toutes  les  cautions  prifes  par  la  loi  pour 
empêcher  le  fouverain  de  difpofer  à  fon  gré  du 
corps  &  def  effets  d'un  Anglois  ,  fans  même  en 
faire  connoître  le  motif  apparent. 

Les  m'niftres  d'état  s'étoient  arrogés  le  droit 
d'expédier  des  tf^arrans  -  généraux  ,  ou  ordres 
émanés  de  leur  feule  puiflance,  en  vertu  defquels 
leurs  ménagers  ou  vils  huifiiers  ,  pouvoient  forcer 
les  maifons  ,  s'emparer  des  perfonnes ,  &  faifir 
les  papiers  de  tout  fujet  ,  qu'ils  foupçonnoient 
complice  d'une  aftion  ,  ?  laquelle  leur  jugement 
particulier  donnoit  le  nom  de  crime.  Ces  ordres 
étoient  exécutés  avec  la  dernière  rigueur,  fans 
que  les  privilèges  même  des  membres  du  parle- 
ment y  miffent  ob  acle  ,  ou  y  apportafi"ent  quel- 
qu'adoucifl"etnent  ;  &  l'inforîuné  ,  qui  en  devenoit 
vid^ime  ,  devoit  s'eftimer  heureux  fi  ,  après  avoir 
efFuyé  un  dur  emprifonnement ,  avoir  vu  pénétrer 
tous  les  fecrets  de  fes  affaires  ou  de  fa  famille 
par  l'examen  indifcret  ou  intéreffé  de  fes  papier?, 
il  obtenoit  coiime  citoyen  de  rentrer  dans  fs 
maifon  défolée ,  ou  comme  étranger  d'être  con- 
duit fur  la  frontière  ,  avec  injonftion  de  quitter 
les  i'ies  Britanniques  ,  ce  pays  fi  renommé  pour 
venger  la  liberté  de  ceux  qui  y  font  nés  ou  qui 
ont  pu  y  choilir  leur  domicile. 

Une  tj-ranaie  fi  odieufe  ,  fouteime  par  une  pra* 
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tique  confiante  des  miniftres  ,  même  les  plus 
célèbres  ,  pour  leur  zèle  patrioiique  ,  fubfifteroit 
encore  fans  la  fermeté  inébranlable  d'un  fimple 
écuyer,  M.Jean  Wilkes. 

On  le  foupçonne  auteur  d'un  pamphlet,  que 
les  miniftres  regardent  comme  injurieux  à  la  per- 
fonne  du  monarque  ,  parce  que  leur  véracité  y  eft 
vivement  attaquée  ,  &  il  eft  à  l'iiiftant  dévoué  à 
devenir  n£lime  d'un  de  ces  v^arrans- généraux. 
Quoique  membre  du  parlement  ,  fa  oerfonne  , 
facrée  dans  toute  autre  circonft^nce  ,  eft  arrêtée  , 
fes  bureaux  font  forcés  ,  fes  papiers  font  failis  , 
&  il  eft  entraîné  chez  un  meflager  d'éta^  I  es  fe- 
cretaires  d'état  le  font  paroître  devant  eux  & 
ofent  l'interroger;  mais  inftruit  des  droits  que  lui 
donne  le  nom  d'Anglois  ,  fans  vouloir  entrer 
dans  la  difcufllon  du  crime  qu'on  lui  impute, il 
n'ouvre  la  bouche  que  pour  faire  rougir  ceux 
qui  prennent  le  titre  de  (es  juges  ,  de  l'illégalité 
de  leur  conduite.  La  vérité  dure  produit  rarement 
le  repentir  ;  aulîi  fe  voit-il  bientôt  étroitement 
enfermé  dans  la  tour  de  Londres,  fans  que  per- 
fonne  puifte  avoir  accès  auprès  de  lui.  Tran- 
quille fur  les  reftburces  que  lui  offrent  les  loix  de 
fon  pays ,  il  fe  foumet  à  fon  fort  qu'il  fait  ne 
pouvoir  être  que  momentané  ;  fes  amis  prennent 
fa  défenfe  ,  &  un  kibeas  corpus  ^  ce  frein  irréfif- 
tible  à  l'oppreflion  ,  ouvre  les  portes  de  la  prifon, 
le  conduit  devant  un  tribunal  qui,  autant  furpris 
de  la  férénité  avec  laquelle  ,  en  fortant  des  fers , 
il  défend  fa  caufe  ,  que  de  l'injuftice  de  fa  déten- 
tion ,  le  remet  en  liberté  &  le  renvoie  triomphant. 
En  reftera-t-il  là  ?  Non  ,  il  juge  que  fa  caufe  efl 
celle  de  fa  nation  ,  &  fans  s'intimider  par  les  pé- 
rils auxquels  il  expofe  fa  tranquillité  ,  fon  étaff  & 
fa  vie  ,  il  ne  profite  de  l'air  qu'il  refpire  ,  que  pour 
attaquer  tous  ceux  qui  avoient  prétendu  montrer 
fur  lui ,  ce  qu'ils  étoient  capables  d'attenter  cou- 


ïo  Observations 

tre  fes  concitoyens.  Quels  que  puifTe  être  l'étroit 
de  fa  fituation  ,  la  rigueur  de  l'exil  auquel  il  eft 
forcé  de  fe  condamner  ,  la  variété  des  difgraces 
qu'il  éprouve,  la  fucceffion  des  périls  auxquels  on 
lexpoTe,  fupérieur  à  tout,  rien  ne  peut  le  diftrai- 
re  du  plan  qu'il  s'eft  formé  :  &  fans  être  fatisfait 
par  les  dommages  qu'il  obtient  ,  par  les  frais 
dont  il  acc?ible  Ces  adverfaires,  il  ne  fe  repofe 
qu'après  avoir  mis  les  tribunaux  &  la  légifiation 
même  ,  dans  la  nécefliié  de  déclarer  les  warrans- 
généraux  contraires  à  la  loi  &  à  la  conllitution  de 
fon  p^yi>  •>  ^  après  avoir  affranchi  pa^-là  les  An- 
glois  l'un  joug  que  pouvoient  feuls  impofer  les 
de  (potes  les  plus  arbitraires.  L'Angleterre  n'eût- 
elle  que  cette  obligation  à  ce  fimple  particulier  , 
on  ne  peut  être  furpris  que  la  faine  partie  de  la 
nation  fe  foit  f^it  une  loi  de  réparer  fa  fortune, 
&  de  réunir  fur  fa  tête  les  honneurs  &  les  digni- 
tés qui  étoient  à  fa  difpofition. Que  l'on  critique  fa 
conduite,  fes  mœurs  ;  le  mal  ,  s'il  en  réfulte,  eft 
pour  lui  feul  :  mais  les  fruits  du  bien  qu'il  a  fait  , 
font  recueillis  par  la  généralité  des  fujets.  Il  a 
rendu  l'Anglois  véritablement  libre,  véritablement 
homme:  quelle  couronne  éternelle  ne  lui  auroient 
pas  déféré  les  peuples  les  plus  ludicieux  ,  dont 
i'hiftoire  ancienne  faffe  mention  !  L'Anglois  de  nos 
jours  feroit-il  moins  jufte  2 
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CHAPITRE     II. 

Des  grands    Officiers   d^ Angleterre, 

Al  y  a  en  Angleterre  neuf  grands  officiers  de  la 
couronne  dont  les  places  donnent  à  ceux  qui  les 
poiTedent  le  titre  de  lords  ,  quand  ils  ne  le  tien- 
droient  pas  de  leur  naiflance  ,  favoir  ,  le  grand 
Stewart ,  le  grand  chancelier  ,  le  grand  tréforier  , 
le  préfident  du  confeil  privé,  le  garde  du  fceau 
privé,  le  grand  chambellan  ,  le  grand  connétable, 
le  comte  maréchal ,  &  le  grand  amiral. 

ARTICLE    I. 

Du  grand  Stewart  d'Angleterre, 

La  première  dignité  de  la  couronne  eft  celle 
du  grand-maître  ou  lord  Stewart  qui  ,  félon  les 
plus  anciennes  annales  du  royaume  ,  en  étoit 
comme  le  vice  -  roi  ;  &  que  les  anciens  interprètes 
de  la  loi  nommoient  le  grand  fénéchal  d'Angle- 
terre. 

Son  pouvoir  étoit  fi  étendu  ,  qu'il  lui  apparte- 
noit ,  en  temps  de  paix  ou  de  guerre  ,  de  régler 
l'état  fous  l'autorité  du  roi  ,  fur  les  aôions  duquel 
il  avoit  même  droit  de  vei'ler. 

Le  dernier  qui  ait  pofTédé  cet  emploi ,  fut  Henri 
de  Bolinbroke  ,  fils  &  héritier  de  Jean  de  Gand 
duc  de  Lancaftre.  En  montant  fur  le  trône,  ce 
prince  ne  iailTa  fubfifter  que  le  titre  de  cette  haute 
dignité;  &  depuis  ce  temps  les  fondions  ne  s'en 
exercent  que  dans  des  circonitances  fpéciales  & 
paffageres,  telles  que  la  cérémonie  du  couronne- 
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ment  d'un  roi,  ou  la  néceflité  de  juger  un  pair 
du  royaume  ,  fa  femme  ou  fa  veuve. 

Dans  ces  occafions  ,  le  feigneur  qui  repréfente 
ce  grand  officier  ,  porte  pour  marque  de  fa  pré- 
rogative une  grande  baguette  blanche ,  qui  lui 
donne  droit  de  précéder  les  princes  du  fang  royal , 
pendant  tout  le  temps  que  dure  la  commiffion  qu'il 
tient  du  fouverain  :  mais  aufll-tôt  qu'elle  eft  ac- 
complie ,  il  rompt  fa  baguette  ,  &  il  ne  lui  relie 
d'un  fi  au^urte  emploi  ,  que  l'honneur  de  l'avoir 
exercé.  On  en  a  vu  deux  exemples  fous  le  règne 
augufte  de  George  III  ,  qui  chaque  fois  a  honoré 
des  fondions  de  cette  charge  feu  Robert  Henley 
comte  Northingthon  ,  alors  grand  Chancelier 
d'Angleterre  ,  pour  prononcer  fur  le  fort  de  deux 
pairs  du  royauTie  ,  dont  l'un  fut  condamné  au 
dernier  fupp'ice   &  l'autre  abfous. 

Je  ne  puis  m'empêcher  de  remarquer  à  ce  fujet , 
que  l'état  d'un  pair  ,  dont  une  faute  met  la  vie  en 
danger  ,  ei\  plus  incertain  &  moins  favorable  , 
que  celui  d'un  particulier  chargé  d'un  même  crime. 
L'un  &  l'autre  font  également  foumis  à  l'opinioa 
des  grands  jurés  chargés  de  prononcer  fur  la  vali- 
dité des  preuves:  mais  en  fuite  l'homme  ordinaire 
eft  jugé  par  douze  petits- jurés,  qui  doivent  être 
unanimes  dans  leur  opinion  pour  le  condamner, 
lorfque  le  feigneur  attend  fa  vie  ou  fa  mort ,  de 
la  pluralité   des  fuHrages  de  184  juges  fes  égaux, 

ARTICLE     n. 

Du  Grand  Chancelier  d\^ngiererre. 

Le  grand  chancelier,  qui  tient  fon  office  par 
patente  ,  eft  proprement  le  premier  miniflre  d'état, 
quoiqu'il  n'en  falfe  pas  toujours  les  fondions.  II 
eft  orateur  de  la  chambre  des  pairs  ;  &  comme  il 
n'y  a  plus  de  Lord  Stewart,  il  eil  la  première  per- 
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fonne  du  royaume  pour  les  affaires  civiles.  C'elt 
à  lui  que  le  roi  confie  ordinairement  la  garde  du 
grand  fceau  ,  &  il  préfide  feul  à  un  tribunal  , 
chargé  de  prononcer  fur  tous  les  appels,  fans  être 
aftreint  à  la  lettre  de  la  loi  ,  dont  il  peut  adoucir 
la  rigueur  ,  félon  que  l'équité  naturelle  lui  en  dé- 
couvre la  nécefflté  ou  la  convenance. 

Il  eft  tuteur  né  de  tous  les  pupiles  ,  &  tient  du 
roi  l'autorité  de  difpofer  à  fa  volonté  de  tous  les 
bénéfices  eccléfiaftiques  qui ,  dans  le  poulier  de 
la  cour,  n'excèdent  pas  lo  1.  11.  de  revenu  annuel. 

Le  revenu  de  la  charge  de  grand  chancelier  ell 
évalué  à  loooo  1.  0.  par  an  ;  &  elle  ell  aujourd'hui 
exercée  par  Henri  Bathuril  qui  ,  le  zz  juin  1771, 
a  été  élevé  à  la  dignité  de  LordApsley. 

ARTICLE    I  I  r. 

Du  Grand  Tréforier  cï Angleterre, 

Cette  place  étoit  d'autant  plus  importante,  dans 
fon  origine,  que  celui  qui  en  étoit  pourvu  devoit 
feul  adminillrer  tous  les  revenus  de  l'état:  mais 
depuis  le  comte  d'Oxford  ,  qui  en  jouifToit  fous  la 
reine  Anne  ,  le  titre  en  eft  demeuré  éteint  &  l'on 
y  a  fuppléé  par  un  bureau  ,  compofé  de  cinq  per- 
fonnes ,  nommées  commifTaires  de  la  tréforerie , 
dont  le  premier  eft  le  lord  Frédéric  North  ,  fils 
aine  du  comte  de  Guilford  &  membre  de  la  cham- 
bre des  communes. 

Le  minillre,  qui  eft  à  la  tête  de  ce  bureau,  par 
une  coutume  prefque  toujours  fuivie,  malgré  Tin- 
conféquence  qu'elle  renferme  ,eil  en  même  temps 
fou  s -tréforier  d'Angleterre  &  chancelier  de  l'échi- 
quier ;  de  façon  qu'en  cette  dernière  qualité ,  il 
juse  fans  appel  de  la  validité  des  comptes  qu'il 
rend  lui  même  ,  comme  chef  commilfaire  delà 
tréforerie.  Cette  union  d'emplois  ,  quiparojt  cou- 
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traire  à  toute  bonne  adminiftration  ,  produit  à 
celui  qui  en  eil  revêtu,  environ  6000  1.  It.  ou 
1^(5  500  I.  tournois  de  revenu  fixe  par  an  :  maison 
fait  que  les  émoluments  de  ces  fortes  de  places 
font  beaucoup  plus  conlîdérables ,  que  les  appoin- 
tements qui  y  font  attachés. 

Le  département  qui  relevé  de  ce  bureau  eil 
fi  étendu  ,  &  contient  tant  de  parties  effentielles 
à  la  connoillance  de  Tadminiitration  Angloifc  , 
que  je  vais  en  donner  ici  les  détails  les  plus  inté- 
reffants. 

SECTION    I. 

Des  Officiers   de   la   Tréfonrie, 

Les  officiers  qui ,  fous  les  commilTaires  ,  for- 
ment le  bureau  de  la  tréforerie,  font  deux  fecre- 
taires,  deux  tolliciteurs,  dont  les  places  font  con- 
sidérables ,  &  39  clercs,  commis,  garde-notes  & 
employés ,  qui  ont  tous  de  forts  appointements. 

L'office  des  feigneurs  eft  de  veiller  à  tous  les 
revenus  du  roidépofés  &  gardés  dans  l'échiquier; 
d'avoir  infpeé^ion  fur  tous  les  officiers  chargés  de 
lever  les  impôts ,  douanes  ,  tributs  &  autres  droits 
appartenants  à  la  couronne. 

On  fait  que  Ha  place  de  premier  feigneur  de  la 
tréforerie  ,  étant  toujours  occupée  par  l'homme 
du  roi ,  efl  auffi  celle  du  premier  miniOre  d'état  ; 
que  le  feigneur  qui  en  eft  revêtu  ,  diftribue  feul 
les  penfions  ,  donne  toutes  les  places  des  douanes 
qui  font  dans  les  diffi-^rents  ports  du  royaume.  Il 
fait  feul  les  emprunts  dont  le  gouvernement  peut 
avoir  befoin ,  oc  feul  contrafte  pour  les  intérêts 
aux  conditions  qu'il  lui  plaît  d'accorder,  il  ordonne 
la  remife  des  fonds ,  que  les  circonftances  exigent 
d'envoyer  hors  du  royaume ,  pour  la  paie  des 
troupes ,  l'acquit  des  fubfides,  &c. 

Les  autres  feigneurs  de  la  tréforerie  n'ont  de 
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réelle  influence  que  dans  les  détails  économiques  ; 
ti  leurs  places,  à  parler  fincérement ,  ne  paroif- 
fem  que  des  moyens  inventés  par  la  cour ,  afin  as 
s'alfurer  des  membres  dans  la  chambre  des-,  com- 
munes. 

S  B  C  T  1  O  N     II. 

De    VEckiquier, 

L'échiquier  ,  qui  dépend  de  latréforerie  ,  com- 
prend deux  parties  ,  favoir  la  cour  de  1  échiquier 
&  la  recette  de  l'échiquier  ,  que  l'on  appelle  au- 
îrerneat  l'échiquier  proprement  dit ,  ou  le  bas  échi- 
quier ,  qui  eft  le  bureau  où  l'on  reçoit  &  débour/e 
îous  les  revenus    du  roi. 

Paragraphe    I. 

De  la  Cour   de   f Echiquier, 

Ce  tribunal  prend  fon  nom  d'un  grand  tapis 
à  carreaux  ,  qui  couvre  la  table  autour  de  laquelle 
fe  tiennent  les  féances.  Il  connoît  généralement 
de  toutes  \qs  caufes  qui  ont  rapport  au  tréfor  ou 
revenu  du. roi,  en  douanes ,  comptes  ,  amendes 
&  débourrés  de  touîe  efpece. 

Cette  cour  ell  compofée  du  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  qui  y  préfide  au  défaut  du  grand  tréforier; 
d'un  premier  juge  qui  a  le  titre  à^Lord-chef- Baron  , 
&  qui  a  3000  1.  ft.  d'appointement  ;  de  trois  au- 
tres juges  dénommés  barons  avec  1000  1.  ft.  par 
an  .  &  d'un  autre  appelle  Curfitorb^ron  ,  dont 
l'office  eft  de  faire  prêter  ferment  aux  Shérifs ,  ' 
fous-Shérifs  ,  baillis,  vifiteurs  ,  infpedeurs  de  la 
douane  &  autres  pareils  officiers.  Il  y  a  déplus  uti 
fecretaire  &  un  fousfecretaire  du  chancelier  da 
tribunal. 

De  cette  cour  dépendent  plufieuriî  bureaux  par- 
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ticulîers,  fervant  à  enrégiftrer  les  comptes,  aîn(î 
qu'aux  diverfes  fondrions  qui  font  de  fa  compé- 
tence. Ces  bureaux  font , 

i*^.  Celui  du  King's  Hemembrancer  ^  qui  peut  fe 
rendre  en  françois ,  mémorateur  du  roi.  Le  préfi- 
dent  eit  à  la  nomination  du  roi,  &:  c'eft  aujour- 
d'hui Robert  Masham  Lord  Masham.  Ce  bureau 
enrégiftre  tous  les  états  de  comptes  qui  peuvent 
concerner  le  revenu  du  roi ,  dans  les  douanes  ,  ac- 
cifes,  fubfides  ou  aides  accordés  par  le  parlement, 
ainfi  que  les  comptes  de  l'argent  débourfé  pour 
le  fervice  du  roi  dans  les  affaires  qui  regardent  le 
revenu. 

2®.  Celui  du  Lord  Treafurers  RememBrancer  ^  qui 
eft  chargé  de  procéder  contre  tous  les  Shérifs, 
baillis  ,  receveurs  ,  &c.  en  ce  qui  peut  concerner 
leurs  comptes ,  &  qui  expédie  les  ordres  en  vertu 
defquels  on  doit  lever  la  fomme  de  2,0 1.  ft.  fur 
tous   les  papiftes  récufants  &  convaincus. 

3^.  Le  bureau  des  erreurs  qui  peuvent  fe  com- 
mettre dans  la  chambre  même  de  l'échiquier. 

4°.  Le  bureau  des  extraits  dans  lequel ,  à  cha- 
que terme  ,  en  reçoit  par  abrégés  les  états  du  Lord 
Treafurers  Remtmbrancer  ,  que  l'on  copie  enfuite  , 
pour  procéder  à  la  levée  des  fommes  qui  y  font 
défignées.  C'eft  auflî  le  clerc  de  ce  bureau  qui  ex- 
pédie les  cédules  pour  toutes  les  fommes  qu'on 
doit  acquitter. 

5^.  Le  bureau  des  plains ,  auquel  tous  les  offi- 
ciers de  l'échiquier,  ainfi  que  toutes  les  perfonnes 
privilégiées  ,  telles  que  les  débiteurs  du  roi ,  ont 
droit  de  reffortir. 

6'^.  Le  bureau  oà  s'enrégiftrent  les  aôes  paffés 
dans  le  comté  de  Middlefex. 

Il  eft  encore  dans  cette  cour  divers  autres  petits 
dépa-tements,  &  tous  les  offi:iers  qui  compofent 
ces  différents  bureaux  font  au  nombre  de  38,  non 
compris  les  barons  &  les  deux  fecretaires. 

L'enregiftremenî 
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,  L'ônre^iftre  Tient  &  le  contrôle  des  comptes  ont 
Bonne  lieu  àrétabMfementdedeux  grands  bureaux 
particuliers  ,  favoir  , 

i°.  Lepipe-ojjice  ou  bureau  du  grand  rôle.  Tou« 
les  compies  qui  paiFent  au  bureau  du  mémorateur ^ 
font  dépofés  dans  le  p/pc  ojfice ^  où  Ton  dreiFe  les 
comptes  des  shérifs  ,  &  ou  l'on  donne  décharge 
à  cei?x  qui  ont  rendu  un  compte  jufte  des  femmes 
qu'ils  doivent  rapporter  :^  l'échiquier. 

Ce  bureau  ei  compofé  d'un  cof«mîs  du  grand 
rôle  appelle  clerk  of  thepipt^  quip;^ffeles  baux 
pour  toutes  les  terres  de  la  couronne,  en  vertu 
d'une  autorifation  des  feigneurs  de  la  tréforerie  ; 
d'un  contrôleur  ,  dont  l'olfice  eft  d'adreiler,  deux 
fois  par  an  ,  à  tous  les  shérifs  des  comtés  ,  les 
fommations  nécelTaires  pour  les  mettre  en  état  le 
lever  les  taxes  :  ce  dernier  doit  de  plus  tranfcrire 
fur  un  rôle  particulier  tout  ee  qui  eft  porté  fur  le 
grand.  Ces  deux  chefs  ont  fous  eux  treize  officiers. 

Trois  départements  relèvent  de  ce  bureau,  fa- 
voir ,  celui  des  terres  abbatiales  qui  n'a  qu'un 
garde  archives  ;  celui  des  prémices  ou  annates  , 
dans  lequel  il  y  a  un  Remembrancer  ,  qui  reçoit  les 
abonnements  ,  &  qui  procède  contre  ceux  qui 
manquent  à  payer  :  &  celui  des  dîmes  dont  la  dé- 
nomination dénote  les  fondions. 

Il  eft  bon  de  remarquer  que  les  prémices  &  le» 
dîmes  ne  fauroient  plus  être  placées  entre  les  arti- 
cles du  revenu  de  la  couronne  ,  ayant  été  les  unes 
&  les  autres  alTignées  à  perpétuité  ,  pour  fervir 
à  augmenter  le  revenu  des  pauvres  bénéfices ,  par 
afte  du  parlement  palTé  en  1703. 

^\  Le  fécond  grand  bureau  qui  relevé  de  la  cour 
de  l  échiquier  eft  celui  qu'on  appelle  la  cour  :.e  la 
chambre  ducate  de  Lancaftre  ,  qui  connoît  de  toutes 
les  caufes ,  qui  peuvent  avoir  quelque  rapport  au 
revenu  que  la  couronne  tire  de  ce  duché  :  &  pour 
la  régie  de  laquelle  il  y  a  quinze  officiers. 
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Paragraphe    II 

JPe  la.    Ricette  ou   Bas  -  Echiquier. 

La  recette ,  ou  l'échiquier  proprement  dit ,  ell 
compofé  d'un  chancelier,  d'un  auditeur ,  d'un  com- 
mis dit  chrk  ofthtpdlsy  de  quatre  maîtres  des 
comptes  &  de  58  autres  officiers. 

Le  chancelier  a  la  garde  du  fceau  dont  on  fe 
fert  dans  ce  tribunal;  il  iiege ,  comme  je  l'ai  déjà 
dit,  page  15  au-deffus  des  barons  ;  il  a  le  droit  de 
contrôler  les  rôles  des  feigneurs  de  la  tréforerie  ; 
il  nomme  à  plufîeurs  polies  conlîdérables  ,  &  fes 
appointements  avec  les  profits  cafuels  lui  donnent 
plus  de  4000  1.  ft.  par  an. 

11  eft  afTez  ordinaire  que  la  place  de  premier 
feigneur  de  la  tréforerie  &  celle  de  chancelier  de 
l'échiquier  foient  occupées  parla  mêmeperfonne  , 
comme  cela  fe  trouve  à  préfent  :  mais  il  dépend 
du  roi  de  les  féparer ,  comme  on  l'a  vu  dans  les 
dernières  années,  pendant  que  le  marquis  de 
Rockingham  &  le  duc  de  Graftou  ont  éié  à  la 
tête  de  la  tréforerie. 

L'auditeur  efl:  chargé  d'ordonner  tous  les  paie- 
ments prefcrits  par  les  feigneurs  de  la  tréforerie  5 
&  d'en  tenir  un  état  dans  des  regiftres  féparés. 
Chaque  jour  il  reçoit  les  comptes  de  chaque  maître 
en  particulier ,  &  toutes  les  femaines  il  eft  tenu 
d'en  remettre  un  bordereau  général  aux  feigneurs , 
qui  doivent  le  préfenter  au  roi.  11  rédige  à  la  fia 
de  chaque  femeftre  ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  S.  Michel, 
&  à  notre-Dame  de  Mars ,  un  livre  qu'on  appelle 
déclaration  ,  &  qui  contient  l'état  de  recette  &  de 
dépenfe  qu'on   a  pu  faire  d'un  de  ces  termes  à 

l'autre. 

Les  m.aîtres  des  comptes ,  ou  TelUrs  ofthe  Ex* 
chiquer ,  font  la  recelte  de  l'argent  du  roi ,  &  à 
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ittefure  au'il  parvient  quelque  fomme  entre  leurs 
inains  ,  ils  font  obligés  de  jeter  ,  par  un  tuyau  , 
dans  la  cour  de  la  taille  ,  un  billet  qui  en  fpécifiela 
quantité.  Le  billet  eft  reçu  par  le  clerc  de  l'audi- 
teur ,  qui  le  note  fur  la  taille  ,  &  le  remet  en  fuite 
au  commis  ,  qu'on  appellj  clerk  of:he pdls  ,  pour 
en  faire  l'enregiftrement  Chaque  maître  des  comp- 
tes eft  obligé  de  donner  une  caution  de  io,ooo  1.  ft. 
Le  clerk  ofthe  pelh  ,  eft  ainfi  nommé  du  mot 
pellis  ,  comme  qui  diroit  j  commis  des  peaux  oii 
du  parchemin  ,  parce  que  fa  fonction  eft  d'enre- 
giftrer,  fur  des  feuilles  de  parchemin,  les  états 
Aes  maîtres  des  comptes  ,  &  ceux  de  toutes  les 
recettes  du  roi ,  de  telle  naturelle  qu'elles  foient. 

Paragraphe  III. 

De     ta  Cour    de   la   Taille, 

Ce  bureau  eft  airifi  appelle  ,  parce  que  Von  s'y 
fert  encore  de  l'ancienne  méthode  de  marquer  fur 
des  tailles.  Celui  qui  prête  de  l'argent  au  roi  re- 
çoit, pour  reconnoillance  ,  une  taille  de  bois,  fur 
laquelle  la  fomme  eft  écrite  de  chaque  côté.  Cette 
taille  eft  fendue  en  deux ,  le  prêteur  ou  le  payeur 
en  reçoit  la  moitié  ,  &  l'autre  eft  gardée  dans 
cette  cour. 

Les  principaux  officrers  font  deux  chambellans 
de  l'échiquier ,  qui  ont  la  jE^arde  de  plufieurs  an- 
ciennes archives,  des  originaux  de  diveriés  ligues 
&  traités  faits  avec  des  princes  étrangers,  &  des 
étalons  de  toutes  les  monnoies  ,  poids  &  mefures» 
Il  ne  fera  pas  inutile  ,  je  crois ,  de  faire  remar- 
quer ici  ,  que  ,  d?ins  chaque  province  de  l'Augîeter- 
re  ,  il  y  a  un  officier  public,  qu'on  appelle  cUrk 
ofthe  market  ou  commis  du  marché  ^  dont  l'emploi 
eft  d'avoir  un  étalon  particulier  de  tous  les  poids 
&  de  toutes  les  raefures ,  lequel  doit  être  entière- 
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ment  conforme  à  l'étalon  royal  que  gardent  ha 
chambellans  de  l'échiquier.  Il  doit  vtiiîer  à  ce 
que  tous  les  poids  &  toutes  les  mefures  de  la  pro- 
vince 5  où  il  réfîde  ,  foient  parfaitement  fembla- 
hles  au  modèle  qu'il  en  a  de  cette  cour ,  &  il  a 
droit  de  brûler  tout  ce  qui  en  ditlere.  11  tient  à  ce 
fujet  une  cour  particulière  ,  dont  il  eft  le  chef  dans 
le  diftrift  qui  lui  eft  confié.  Cette  égaliré  de  poids 
&  de  mefures  dans  toute  l'Anglererre  eft  un  des 
articles  de  la  grande  charte. 

Les  chambellans  ont  auiîi  la  garde  du  fameux 
liwe  connu  d'abord  fous  le  titre  àetheblack  booky 
ou  livre  noir  ^  &  depuis  fous  ce  titre  de  Dooms-* 
days-book  ou  livre  du  jour  du  jugement ,  qm  ^  en 
deuK  volumes,  contient  un  dénombrement  géné- 
ral &  détaillé  de  toutes  les  terres  &  de  tous  les 
habitants  du  royaume  ,  fi  l'on  excepte  les  comtés 
de  Cumberland  ,  Weftmorîand ,  Northumberland 
&  l'évêché  de  Durham.  Cet  ouvrage  fut  exécuté 
par  ordre  de  Guillaume  le  conquérant ,  &  eft  gar- 
dé fous  trois  clefs  ;  chacun  peut  le  confulter  moyen- 
nant 6  fchellings  8  fous  :  mais  fi  on  en  veut  tranf- 
crire  quelque  chofe  ,  il  faut  payer  quatre  fous  par 
ligne  qu'on  en  tire. 

Chacjn  des  chambellans  afon  député  ,  dont  la 
fonction  eft  d'être  préfent ,  lorfqu'on  fend  les  tail- 
les ,  &  de  les  examiner  ,  pour  éviter  toute  erreur. 

Les  autres  officiers  de  la  cour  de  la  taille  font 
au  nombre  de  î8  ,  y  compris  un  huîflier  ,  qui  doit 
veiller  à  la  fureté  de  l'échiquier ,  &c  fournir  au 
bureau  les  livres  ,  les  papier*  &.  toutes  les  chofes 
qui  lui  font  néceifaires. 


^ 
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Paragraphe    IV, 
Vu  Bureau  dit  Imprejî   office. 

On  y  examine  les  grands  comptes  des  douanes 
du  roi  de  la  grande- Bretagne  ,  de  la  grande-gar- 
derobe,  de  la  monnoie  ,  des  prémices  ,  des  an- 
nates  &  des  dépenfes  qu'exigent  les  flottes  &  les 
armées;  on  a  prépofé  à  ces  occupations  impor- 
tantes deux  auditeurs  &  16  autres  officiers. 

PARAGRAPHE       V. 
Tax  Office  ou  Bureau   de  la    taxe  fur  les  lettres. 

Quoique  ce  bureau  paroifTe  borné  par  fa  déno- 
mination à  ce  qui  concerne  la  taxe  fur  les  terres  , 
il  s'occupe  néanmoins  également  de  celle  qui  eft 
impofée,  foit  fur  les  fenêtres ,  foit  fur  les  maifons. 

Il  eft  compofé  de  fept  commifiaires  qui  ont  cha- 
cun 600  I.  il.  d'appointements  ,  de  deux  fecre- 
laires  ,  d'un  folliciteur  &  de  fept  autres  commis. 

Il  a  de  plus  deux  auditeurs  &un  député  pour 
les  provinces  de  Lincoln,  Nottingham  &  Derby.; 
un  auditeur  ,  un  député  &  deux  commis  pour 
les  autres  comtés  d'Angleterre;  outre  un  audi- 
teur, un  député  &  un  commis  pour  la  princi- 
pauté de  Galles.  ^ 

La  fonaion  des  auditeurs  confiftç  a  exammer 
tous  les  comptes  du  revenu  royal,  qui  provient, 
ou  des  taxes  accordées  par  le  parlement  ,  ou 
des  terres  &  rentes  qui  appartiennent  à  la  cou- 
ronne. ,  ,     -1     1     u 

Les  autres  officiers  ,  chargés  des  détails  du  bu- 
reau de  la  taxe  ,  font  des  infpeaeurs  généraux 
à  .00  1.  ft.  par  an  ;  &  cent  foixante  ^  trois 
infpedeurs  particuliers,  dont  les  appointements 

B  uj 
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font  de  50  1.  lî.  pour  ceux  qui  fonôionnent  en 
Ansleterre  ;  &  de  40  1.  ft.  pour  ceux  qui  font  pré- 
pofës  fur  )e  pays  de  Galles. 

La  taxe  des  terres  s'impofe  chaque  année  par 
aâe  du  parlement ,  qui  l'augmente  ou  la  diminue 
félon  que  les  circon  lances  l'exigent.  L'afte  qui  en 
ordonne  la  levée  doit  non  feulement  fpécifîer  ce 
qu'on  exigera  par  livre  ,  mais  déterminer  encore 
exactement  la  fomme  que  chaque  comté  ,  ciîé 
ou  bourg  parlementaire  doit  payer  en  particulier. 

Ce  fut  en  ;688  ,  que  toutes  les  provinces  d'An- 
gleterre s'impoferent  pour  la  première  fois  une 
taxe  fur  les  terres.  On  en  fit  Taffife  générale  ;  & 
dans  la  dittribution  de  ce  qu'en  devoit  contribuer 
chaque  diftriâ: ,  on  eut  égard  à  l'étendue  des  terres 
qui  y  étoient  contenues  ,  à  leur  population  ref- 
peâ^ive  ,  &  à  la  quantité  de  membres  que  chaque 
endroit  envoyoit   au  parlement. 

L'aâe  qui  en  fait  l'impofition  ,  &  le  tarif  de 
distribution  font  du  13  février  16S8.  Tous  les 
comtés  ,  &  plusieurs  diftrifts ,  cîiés  ou  bourgs 
particuliers  de  chaque  comté  ,  y  font  dénom.més 
pour  y  fixer  le  contingent-fpécial  que  chacun  d'eux 
devra  payer  par  mois.  On  prit  pour  modèle  l'itn- 
pofiiion  navale  ,  en  portant  la  nouvelle  exaôe- 
ment  au  double  de  ce  qu'exigeoit  la  première.  C'eft 
ce  même  tarif  qui  de  nos  jours  fert  encore  dérègle 
pour  la  répartition  de  cette  taxe  ,  &  les  tables  qui 
fui  vent  feront  parfaitement  connoître  au  lt6leur 
toute  cette  opération. 
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Table  de   la  taxe  des  terres  arrêtée 

Je  13  fév.  i688,   pour   6  mois  &  LS°^^!i 


par  mois. 


ïCharles    IL 


Provinces  ou  comtes. 


Bedford&hire.  . 
Berkshire.  .     . 
Buckinghamshire 
Cambridgshire. 
Cheshire.    .     . 
Cornwall.   .     . 
Cumberland,    . 
Derbyshire.     . 
Devonshire.     . 
Dorfetshire.     . 
Durham.     .     * 
ÎEffex.      ... 
Glouceftershire. 
Herefordshire. 
Hertfordshire. 
Huntingdonthire. 
Kent.     .     .     . 
Lancashire. 
Leiceftershire. 
Lincolnshire.  , 
Middlefex. 
Monmouthshire, 
Norfolk.     .     . 
Northaoïtonshire. 
ÎSorthumberland 
Nottinghamshire 
Oxfordshire.    . 
Rutlandshire.  . 


Liv.     St.  iSch.       Dan.  i      Livres. 


896 

ïi3a 

13^5 

1369 

80  r 

1540 

i6a 

86x 

3346 

1355 

3098 
1847 
1131 
134$ 

633 

3316 

10-6 
1084 

2$75 
7^32. 

390 
3450 
141^ 

?7i 
I135 
1135 

240 
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17 

5 

18 
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6 

10 

16 

8 

16 

II 

18 
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14 

1 
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o 

la 

18 

15 
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9 

7 

5 
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6 

3 

I 

4 
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I 

9 
10 

10 

4 

3 

2, 

6 

3 

o 

4 

o 
o 
1 
8 
8 

8 
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3CO0 
4000 
4500 
3500 
3000 
5500 
î?oo 

3500 

900Û 
5000 

ÏOOO 

8000 
5500 
3500 

4000 
aooD 
8000 
1000 
4500 
8coo 

2.0  r  80 
1750 
7800 
6000 
130c 
3500 
3500 
800 
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Suite  de  la  taxe  fur  les  terres   du 
g^-g  février    ,  6ô8  pour  fix  mois,        ^""j^fàï" 


Provinces  ou  comtes. 


De  Vautre  part. 
Shropsh  re. 
Sommerfershire. 
Sourharripronshire 
Stafn->rdshire.    .     , 
ijuflolk.  .     .     . 
J'urrey.    .    .     . 
Sufi'ex,    ,     .     . 
Warw^ick^h'-re. 
Weftsiorland. 
"Wiltshire.    .     . 
"Worceftershire. 
Yorkshire. 
Principaity  of 
Wales.     , 


Xiv 


44^x8 
laoj 
2970 
ar89 
865 
329» 

1597 
i8ii 
1191 
ii6 
1966 
1109 
3469 

3547 


685)76 


Se):. 


î4 

j  t; 

8 
1) 

10 
o 
7 
8 
o 

17 
8 

5 
II 


18 


Den, 


i      i 


II 


Livres. 


13H30 
■  4500 
.  90.0 
.  6000 
,  3000 
.     8ooo 

.    3500 

,  500a 
.  4000 
600 
,  7eoo 
.  3500 
.  laooo 

.  8750 


106980 
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2e.  Table  contenant  le  nombre  des 
ECîes  de  terre,  celui  des  maifous 
&   paroilTei  de  chaque  comté. 


Proiiices    eu  eom:.: 


BedfordshTe, 

Berkshire.     . 

Buckinghamshir 

Cambridgeshire 

Cheshire. 

Corn\^'all.     . 

Cumber!a;'d. 

Derbyshire. 

Devonshi  e. 

Dorfershire. 

Duihan. 

ElTcx.       .     . 

Glouceftershiie 

Herefordshire. 

HertfordsTire. 

Hantingdcnshire 

Kenr.        .     .     , 

T  ancashire. 

Leicedershire. 

Linjohishire.   . 

Middlefex.  .     . 

IMontrnoutshire. 

Korf  J.k.       .     . 

Northarmronshire 

Korthumberland. 

Ncriinghamshire. 


Acres. 


|Taxe  de  prc- 
Iportion  entre 
lia  laxe  ât  le 
ffiomb  e  des 
Imembres, 

JParries  >Non}. 

NLiiùns.  i  paroiflde     la  J    ^=* 

taxe,    i™^»' 


160.030  î 

527,000  j 
541,000 

5  o  oco 
7îo  oco 
960,000 

1,040^000 

6so,ooo 

,910,000 

771,000 

610  000 

1,240000 
800  oco 
6uO,ooo 
451,000 
240,000 

1,148,000 

1,150  000 
560,000 

1,740,000 
247,000 
340,  CCO 

i,i4«,6oo 
550,000 

i,3'o,ooo 
560^000 


la  170 


[X^ 


17;000 

183,0 
i7'40D 
24,054 

^5,374 
148,815 

ir,i55 
57  000 
ai,9'4 

i5,v84 
34,8.9 
26,764 
15,000 
16,569 
8,150 
39.-40 

40, 1 00 

18,700  j 

42,79^ 
110  000^ 
6,490 j 

47,180 

14,808 

21,741 
17,584 


,  _   i. 


331      ^71 


*<J 


Observation 


Suite   de  la  Table,  des  acres,  maifons 
&  paroifFes  par  comté. 


roportioit 
|de  la  taxe  au 
inombre  des 
Rmembres, 


^Provinces  ou  comtés. 

Acres. 

De  Vautre  part. 

^,66ï6oo 

Oxfordshire. 

534,000 

Rutîandshire.     . 

1  i  0,000 

Shropshire. 

890,000 

Sonimerfetshire. 

1,075.000 

Southamptonshire. 

1,312,500 

StafFordshire.      . 

810,000 

Suff.^lk.     .     .     . 

995, oco 

Surrey.     .     ,     . 

591  oco 

SuflTex.      .     .     . 

,140.000 

Warvickshire.   . 

I  670,000 

Veflmorland.     . 

5  •  OjCGO 

"VV'tltshire.      .     . 

876,000 

Worceftershire. . 

540,000 

Yorkshire.     .     . 

3,770,000 

rincipalty  of 

Waies.       .     . 

), 3 10,000 

40,038,500 

\laifons.     Paroif,!  Taxe. 


848,331 

5,668 

19,700 

180 

3,z63 

48 

23,284 

170 

44686 

38J 

36,000 

2-53 

24,000 

ISO 

34,422 

57^ 

34'^i8 

140 

ii,53' 

3IZ 

^1.973 

\sz 

6,600 

64 

17)095 

304 

10,634 

Mi 

,0^,55. 

5^3 

n,5^3 


751 


332 

10 

2 

7 

19 

14 

7 

QO 

18 
16 
10 

I 

13 

9 
»4 

II 


I  316,185  9^9731513 

^         l— 


. '^- 


Mem- 
bres. 


51J 

9 

2. 

12. 

18 

2(> 
I0^ 

14 

6 
4 

34 

3Q 

24, 


515 
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Table  ge'ne'rale  du  produit  de  la  taxe  des 
terres   depuis   la   révolution. 


Années. 


de  1689 
de  1691 
de  I695 
de  1698 

1700. 
de  i7ot 
de  1713 

1716. 
de  lyry 
de  1721 

17x7. 
de  171S 
de  1730 
de  1731 
de  «734 
de  1740 
de  i7îo 
de  I7J3 
de  17s 6 
de  1768 

^771 
en  1771 

84  ans.  . 


elle  efî:  à 


Par        ■      La  taxe  d'un  fou  éva- 
livres.       luée  à  L  500,090. 


1688    ,    . 

I 

à  91.  .  . 

a 

à  94.  .  . 

3 

à  97.  .  . 

4 

à  99.  .  . 

3x 



3? 

à  171t. 

4 

à  1715.   . 

a 



4 

à  1711.  .  . 

a 

à  17x6. .  . 

4 



3 

à  17^9-  .  . 

a 

à  1731.  .  . 

3 

à  1733.  .  . 

I 

a  1739-  .  • 

a 

à  1749.  .  . 

4 

a  i7îi.  .  . 

3 

à  I75Î.  .  . 

% 

à  1707.  .  . 

4 

à  1770.  .  . 

3 
4 

z 


5©OjOo» 
3jOOOjOoa 
4,500,000 

6jCOO,000 

3jOOOjOOO 

1,750^000 

14,000,000 

3,ooOjOoo 
i,ooo  000 
5,000,000 

IO,©OOjOOO 

1, 500^000 

ijOOO^OOO 

3,oco,oco 

1,000,000 
6,000,000 

10  coo  cco 
4,500,000 
3, coo, coo 

i4jOoo,©oo 
é,coo,ooo 

2|OGO,000 

1,500,000 


137,150,000, 


ït 


C    BSERVATÎONS 


Diflribiition  par  Comté  de  la  taxe  fur  les 
terres  à  trois  Tous  par  livre,  telle  qu'elle  cft 
en    1771. 


Provinces   ou    Comtés. 


Bedfordshire. 

Berkshire.     .     . 

Buckinghamshire. 

Cambridgeshire 

Cheshire: 

Cornwall. 

Cumberland. 

Derbyihire.  . 

Devonshire.  . 

Dorfetshire. . 

Durham,   ,    . 

Eflex.  .     .     . 

Glouceftershire 

Herefordshire, 

Hertfordshire. 

Hunringdonshire 

Kent.   .     .     . 

Lancashire.    . 

Leiceftefshire. 

iincolnshire. 

Middlefex.     . 

Monmoutshire 

Norfolk.  .     . 

Non  hamptonshire 

Northumberland. 

Nottinghamshire. 


Livres. 

Sch. 

Dell. 

xo,896 

i       ^^ 

^°J 

30,632 

I       ^^ 

6Z 

» 

35356 

18 

9 

^4>'>49 

II 

3 

xi.449 

9 

4J 

^3>9// 

5 

9 

8 

^î 

18,070 

9 

'°? 

61,937 

7 

6* 

24,809 

18 

4 

7,948 

5 

lOT 
0^ 

67.048 

0 

35,504 

5 

0 

i},307 

0 

0 

31^779 

.J 

lof 

it,6XX 

18 

9 

6i,9i4 

17 

0 

15.742 

5 

loi- 

26,013 

1-7 

loi 

53,930 

II 

0 

244,609 

M 

0 

7,359 

8 

«F 

65,480 

9 

8 

35,752 

I 

^? 

0,91  I 

3 

9 

^0,457 

II 

loj 

578,82.7 


16 
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Suite   de  la  difiribuiion  par  comté  en    1771. 


Provinces    ou    Comtés. 


Livres. 


Sch. 


Den. 


D'autre  part. 
Oxfordshire. 
Rutlandshire. 
Shropsh're.  . 
SorritTierretshire 
Southam  ptonshire. 
StafFordshire 
Suffolk.     .     . 
Surrey.     .     . 
Suffek.      .     . 
Warwickshire. 
■V^eftmorland. 
Wiltshire.     . 
Worceliershire. 
Yorkshire.    . 
Phncipalty  of  Wales, 


^78,817 

4>i43 

54'?Î4 

10,340 

49>î>y 

^7,994- 
a,i83 
38,743 
15,186 
68,610 
31,601 


Produit  de  la  taxe  en  ï  771     '>-A9h9')9\ 
Sa  valeur  réelle  devroit 

être I  1,500^000  "j 


Il  y  a  donc  un  déficit  del      6,040 


16 

^9 

17 

4 

17 

g 

17 

10 

14 

7 

9 

17 

o 

13 

I 


13 


6 

4| 

7~ 

4f 
'  s 

7^ 

« 

6 

6 


9f 


11- 


Observatïo  ns 


Dijîributïon  particulière  ,   de  la  taxe  fur  les  terres 
pour  le  comté  de   Middlefex. 


DiUribution. 


"Ville  de   Londres 

'Collèges    de  chancellerie.    ,     . 
Ville  de  Weftminfter.     .     .     . 
Palais  de  Witehalt  &  de  S.  James. 
Refte  du  comcé   de   Middlefex. 


Produit  de   cette  diflribution. 
Egal  à  fa  diflribution  page  i8. 


livres. 

Sch. 

51;54> 

9 

97 

10 

47.}i^ 

I 

i3,o6v 

14 

80,701 

18 

i44,^Oi> 

M 

144, 6ûc 

ij 

Oen. 


^'1 

7t 


Quant  à  l'Ecolfe ,   il  a  été  réglé,   dans  la  cin- 
quième année  de  la  reine  Anne,  chapitre  28,  que 
fion  levé  en  Angleterre  1,997,768  1.   8.  f.4dien 
taxe  fur  les  terres ,  le  contingent  pour  ce  royau- 
me allié  ,  doit  être  48000  1.  11. 

Paragraphe     Vl. 

Des   officiers  pripofé,  h  t  AJfife  particulière   &  au 
recouvrement  de  la  taxe  fur  les  terres, 

La  taxe  des  terres  eft  aHîfe  &  répartie  dans  les 
campagnes,  ainfi  que  dans  les  corporations,  par 
des  CommifTaires  nommés  &  autorifes  par  un 
afte  fpécial  du  parlement,  qui  accompagne  tou- 
jours   celui  que  Ion  appelle  Landtaxaâ,  Leur 
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nombre  n'eft  jamais  fixe,  &  il  varie  d'une  année 
à  l'autre. 

Ces  commilTaires  font  d'abord  choifis  dans  une 
des  aifemblées  provinciales  ,  appellées  Quaner- 
fejfion}  j  ou  feflions  de  quartier,  que  les  juges  à 
paix  tiennent  ,  de  trois  en  trois  mois,  dans  un 
des  principaux  endroits  du  comté ,  &  la  lifte  en 
cft  envoyée  au  parlement. 

Aucun  état  n'empêche  de  remplir  cet  office  de 
commiiraire  qui  eft  purement  honoraire,  &  ceux 
qui  doivent  l'exercer ,  peuvent  être  indiffévem- 
raent  pairs  du  roT'^ume  ,  baroniïets  ,  officiers  , 
miniftres,  juges,  avocats  ,  procureurs  ,  méde;;ins  , 
chirurgiens,  apothicaires,  fermier?,  marchands,  &c. 
Toute  perfonne  ,  dont  la  taxe  particulière  monte 
à  cent  livres  Iterling  au  moins ,  peut  être  com- 
milTaire;  cependant  fi  c'eft  un  procureur  qui  foit 
défigné  ,  l'afte  du  parlement  exige  qu'il  poftede 
au  moins  loo  I.  ft.  en  fonds  de  terre,  il  faut 
obferver  queles  maires  ,ba!Ui-,  ou  autres  premiers 
officiers  àes  cités ,  bourgs ,  corporations ,  &c.  fout 
commifTaires  nés  dans  leur  diftriâ:. 

Tout  commifTaire ,  avant  que  d'être  admis ,  doit 
prêter,  ferment,  f  us  peine  de  .00  I.  ft.  d'amen- 
de. Le  premier  foin  de  ces  commilTaires  ,  après 
leur  élection  ,  eft  de  fixer  le  temps  où  ils  s'affem- 
bleront  dans  l'endroit  le  plus  convenable  de  leur 
province;  mais  pour  pouvoir  légalement  s'occu- 
per des  affaires  de  leur  compétence  ,  ils  doivent 
fe  trouver  au  moins  trois  par  chaque  centurie , 
Hunired^   OU  autre  fubdivifîon  de  la  province. 

Leurs  fonétions  confiftent  à  choifir  les  affelfeurs 
de  la  taxe  ,  qui  doivent  être  deux  habitants  pour 
chaque  paroifTe  ;  à  déterminer  le  temps  &  le  lieu 
où  ils  entendront  les  plaintes  des  taillables  qui  fe 
croient  léfés  dans  i'impo(ition  ,  ainfi  que  les  temps 
&  les  lieux  où  les  colleâienrs  devront  faire  leurs 
divers  paiements.  Us  ont  droit  de  prononcer  fur 
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les  plaintes  des  particuliers ,  &  fur  tous  les  diffé- 
rents mus  à  l'occafion  des  failles  faites  par  leur* 
officiers,   pour  refus  de  paiement. 

Ces  commiffaires,  dans  chaque  province,  ont 
un  certain  nombre  de  commis,  qui  travaillent  aux 
comptes  &  à  la  répartition  de  la  taxe,  &  qui  doi- 
vent avoir  les  qualités  prefcrites  pour  être  com- 
miffaires ,  parmi  lefquels  ils  font  infcrits  dans 
l'acte  du  parlement.  En  168&  on  ne  leur  accor- 
doit  qu'un  fou  par  livre:  mais  aujourd'hui  on  leur 
alloue  trois  demi-fous  par  livre  fterlirg  ;  profit 
qui  leur  eft  payé  parle  recet'cur  générai,  au  pro- 
rata de  la  fomme  levée  dans  le  djtrift  où  ils  font 
employés. 

Tout  affelTeur  nommé  par  les  commiffaires ,  qui 
refufe  d'exercer ,  ou  qui  s'abfente  de  fon  domi- 
cile,  pour  s'en  exempter,  eft  condamné  aune 
amende  qui  ne  peut  être  moindre  de  40  fchellings, 
ni  plus  forte  que  5  1.  il.  Si ,  ayant  accepté  l'em- 
ploi il  néglige  d'en  remplir  les  devoirs ,  les  com- 
milTdires  ont  droit  d'en  exiger  une  amende  ,  pour- 
vu qu'elle  n'excède  pas  la  fomme  de  40  1.  11. 

Les  affelfeurs ,  après  avoir  fait  leur  répartition , 
en  doivent  rcr^ettre  ?ux  commiffaires  une  copié 
fignée ,  en  y  joignant  les  noms  des  deux  perfon- 
nes  de  leur  paroilfe  ou  di(^ri£l,  qu'ils  jugent  les 
plus  capables  d'être  collecteurs  de  la  taxe.  Les 
commilfaires  donnent  à  ces  dernier*  une  copie  ce 
l'état  de  la  répartition  ,  avec  un  ordre  d'en  lever 
les  deniers.  Si  un  de  ceux  qui  font  chargés  de  la 
collette  refufoit  de  fervir,  il  feroit  fournis  à  une 
amende  de  40  I.  fl:.  &:  celui  qui  ayant  accepté 
l'emploi,  néglige  d'en  remplir  le«i  devoirs,  ou  re- 
fufe de  payer  l'argent  qu'il  a  ramaifé ,  doit  être 
mis  en  prifon ,  &  fes  bieus  ùvSis  ^  vendus  à  la 
pourfuite  &  par  ordre  des  commiifaires. 

Les  collecteurs  font  leurs  paiements  au  receveur 
général  ou  k  fes  ayans-caufe ,  ôt  la  quittance  qu'ils 

eu 
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tn  reçoivent  eft  pour  eux  une  décharge  fuffifante* 
Oa  ne  peut  les  forcer  a  porter  l'argent  de  leur 
recette  à  une  dilliance  plus  éloignée  que  lo  mil'es 
de  leur  domicile  Les  pa  ements  de  chaque  quar 
tier  font  ordinairement  fixés  ,  le  premier  au  4 
de  juin  ,  le  fécond  au  .  9  de  feptembre  ,  le  troi- 
fieme  ati  a5  de  décembre  ,  ai  le  quatrième 
au  14  mars  de  l'année  fuivante. 

Chaque  collefheur  eft  refponfable  en  particu- 
lier de  la  fomme  qu'il  a  ramaflee  :  mais  s'il  de- 
venoit  infolvable  ,  la  paroiie  ou  le  diftriéi  feroit 
tenu  de  remplacer  les  deniers  ,  dont  il  feroit 
arriéré. 

Si  quelque  perfonne  refufe  dé  payer  la  part  der 
cette  taxe  à  laquelle  elle  aura  été  impofée  ,  le  col* 
îetteur  eft  en  droit  de  faillr  les  biens  &  les-  meu- 
bles du  refraiftaire  ,  &  il  peut  au  bout  de  quj.tre 
jours ,  faire  eftimer  ,  par  deux  habitants  de  la  pa- 
roifle,  les  effets  qu'il  a  confifqués  ,  afin  de  pro- 
céder imnédiatement  à  leur  vente  ;  du  produi»;  de 
laquelle,  après  avoir  prélevé  le  montant  de  la 
taxe  due  8t  des  frais  que  le  refus  de  payer  a 
occafionnés ,  le  refte  doit  être  remis  fur  le  champ 
au  propriétaire. 

Il  fera  libre  aux  colleé^eurs ,  pourvu  que  ce  foit 
en  plein  jour  &  avec  l'alliftance  des  conjiables  & 
autres  officiers  de  police,  de  rompre  &  ouvrir  de 
force  tout  coffre,  boîte,  armoire,  où  pourront 
être  renfermés  les  effets  ou  meubles  qui  font  dang 
le  CÎ1?  d'être  faifîs.  S'il  arrivoit  qu'un  particulier 
perfiftât  dans  le  refus  de  payer  la  taxe  ,  parce 
qu'i'  auroit  déto  irné  fes  effets  de  façon  qu'il  fat 
imp^flible  de  les  découvrir,  les  commiifaires  au 
bour  de  dix  jours  feront  en  droit  de  l'cnviyereu 
pruon,  où  il  demeurera  jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatis- 
fait.  Il  faut  cependant  remarquer  que  ce.te  con- 
trainte re  peut  avoir  lieu  contre  un  pair  du 
royaume. 

Tome  Vlh  C 
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Comme  la  peine  de  lever  la  taxe  &  de  donnes 
des  quittances  n-érite  un  falaire ,  en  ié88  on 
accorda  aux  collefteurs  4  fous  par  livre  fur 
1  argent  qu'ils  auroient  ramaffé  :  mais  on  Ta  réduit 
de  nos  jours  à  3  fous  par  livre,  qui  ne  leur  font 
payés  qu'après  qu'ils  ont  complété  la  fomme  to- 
tale due  à  chaque  échéance  ;  &  ?.lors  feulement 
il  leur  eft  permis  de  ferembourfer  par  Iturs  mains 
fur  les  deniers  provenants  du  dernier  quartier. 

On  voit  par  ce  qui  vient  d'être  dit ,  qu'il  doit  y 
avoir  un  receveur  général  dans  chaque  province, 
auquel  les  commilfaires  font  tenus  de  remettre  un 
état  de  l'aflife  de  la  taxe  pour  la  province ,  avec 
les  noms  des  colledleurs,  alTelTeurs  &  collecieurs, 
dont  un  double  tft  remis  au  mémorateur  du  roi 
dans  l'échiquier. 

Les  receveurs  généraux  donnent  les  quittances 
que  doivent  avoir  les  commiiTaires  ;  mais  un  moi» 
après  qu'ils  ont  perçu  la  tota'ité  de  la  fomme  im- 
pofée  fur  une  divifion  ,  qu'ils  doivent  remettre  à 
l'échiquier,  dans  les  dix  jours  qui  fuivent  immér 
diatement  leur  recette. 

Les  feigneurs  de  la  tréforerie  font  autorifés  i 
allouer,  à  un  receveur  général  qui  rend  fes  comp- 
tes, un  falaire  qui  ne  peut  excéder  z  fous  par 
livre  fterling  de  tout  l'argent  qu'il  fait  rentrer  à 
l'échiquier. 

Ce  receveur,  en  comptant ,  eft  tenu  de  remet- 
tre aux  commiffaires  un  méaioire  des  arrérages 
qui  peuvent  être  dus  ;  &:  s'il  lui  arrivoit  de  dé- 
clarer comme  arriérée  une  perfonne  qui  auroit 
faiisfait ,  il  feroit  condamné  à  payer ,  à  celui  qu'il 
auroit  fauffement  accufé  ,  le  triple  des  domma- 
ges qu'au^oit  pu  lui  caufer  fa  déclaration  ,  &  à 
payer  au  roi  le  double  des  mêmes  dommages. 

Les  receveurs  gêné  aux  font  obligés,  fous  pei-, 
ïie  de  100  I.  d'amende  ,  d'établir  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  leurs  provinces ,  à^i  députés  3 
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qu'ils  doivent  autorifer  à  recevoir  l'argent  dû  pour 
la  taxe,  &  defquels  ils  répondent.  Le  nombre  de 
ces  députés  fera  plus  ou  moins  grand  félon  l'é- 
tendue du  département. 

Si  un  receveur  emploie  l'argent  de  la  taxe  à 
un  auire  ufage  ,  que  celui  pour  lequel  ii  eft  defti- 
né  ,  il  doit  être  condamné  à  une  amende  de 
50ol.ft. 

Tels  font  les  règlements  principaux  qui  font- 
obfervés  en  Angleterre  pour  la  répariiîion  ,  la  levée 
&  le  pa.ement  de  la  taxe  des  terres  :  mais,  com- 
me ils  ne  font  pas  connoître  au  jufle  ce  qu'eftla 
taxe  en  elle  même  ,  &  que  le  nom  qu'on  lui  don- 
ne pourroit  mdtire  en  erreur  fur  les  objets  qu'elle 
affcàle  ,  il  me  paroît  néceifaire  d'ajouter  ici  quel- 
ques remarques. 

L'ade  qi  i  prefcrit  la  levée  de  cette  taxe  ,  or- 
donne qu'elle  fera  impofée  le  plus  égalem.ent  qu'il 
fera  poiïible  fur  tout  l'argent  comptant  ,  biens 
perfonnels,  fonds  en  marchandifes ,  offices  ,  pen- 
f!ons  , emplois  , annuités  ;  fur  les  fiets  &  terres  fei- 
gneuriales,  fermes ,  rentes,  héritages  ;  fur  les  carriè- 
res, mines  de  chsrbon  déterre  ou  de  toute  autre  ef- 
pece  ,  fur  les  forges  ,  les  martinets  6c  les  fonde- 
ries ;  fur  les  falines  ;  fur  les  mines  &  les  travaux 
d'alun  ;  fur  les  parcs  ,  chalTes  ,  garennes  ,  forêts  , 
bois  taillis  ,  pches  ,  dismes ,  péages  &  tout  ce 
qui  produit  un  revenu  annuel  ,  fi  l'on  excepte  les 
rentes  pour  argent  prêté  au  roi  ,  qui  n'y  font  pas 
plus  fujettes  que  les  meubles. 

Les  officiers  de  la  recette  de  l'échiquier  doi- 
vent remettre  gratis  aux  afTeffeurs  de  la  taxe  une 
lifte^  des  penfions ,  annuités  ,  falaires  &  autres 
gratifications  qui  font  payables  dans  leurs  bureaux, 
avec  un  ordre  pour  faire  arrêter  fur  le  champ 
toute  partie  dont  le  polTelfeur  aura  refufé  de  payer 
la  taxe. 

11  faut  obferver  à  l'égard  des  bien«  &  polTeffioni 
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perfonnelles  ,  queperfonne  n'eft  taxé  que  dans  la 
paroiffe  de  fou  domicile  ,  &  que  quiconque  n'a 
pas  vingt  fchellings  par  an,  en  terres  ou  héritages, 
neft  pas  fujet  ::  la  taxe. 

Les  Papiftes  &  tous  les  fujets  ,  défignés  fous  lé- 
nom  de  Noii'jurorsou  Jacobiresproteftants  .  c'eft- 
à- dire,  ceux  qui  parvenus  l'-ge  de  i«  ans  ,  ne  prê- 
tent pas  le  ferment  de  fidélité  &  de  fuprtmatie  , 
paient  une  taxe  double;  &  il  e  touours  enjoint 
aux  commifTaires  de  veiller  à  ce  que  les  aireifeurs 
feconfoiment  littéralement  à  cette  partie  de  l'or- 
donnan  ;e  ,  comme  à  celle  de  I7  2  qui  foumet  le» 
uns  61  les  autres  à  une  impcfuion  extraordinaire 
de  100,000  1.  ft. 

Comme  la  religion  des  Quakers  leur  défend  de 
prêter  aucun  ferment  de  telle  nature  qu'il  foit ,  le 
parlement  a  décidé  qu'tme  déclaration  de  fidélité 
iignée  de  leur  main,  leur  tiendroit  lieu  de  fer- 
ment. 

Leproduit  de  lataxeeft  en  ill'i.  ,L  1,493,59-13-9* 

La  régie  de  cette  taxe  exige  les  frais  fui vants. 

I.  aux  commis  à  la  répartition.      .      L    ^y^l'  ^-  'of 
a.  aux  colledeurs 187  6    3  -    i 

3.  aux  receveurs  généraux   .         .     .      1^449'   3  -    2,    ' 

4.  aux  divers  officiers  pour  falaires.  ,      196 10    —  — » 


Total  des  frais.        $        .        6oiii-ii-i| 


Il  en  rentrera  donc  net  à  l'échiquier.  X  i,45  3,847    2.  ■  8 
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PAKAGRAPHh       VII. 

Des  pîrfonnes    ù   ces    chof^e-  qui  font  exemptes  de 
1,1   taxe  des    terres. 

Les  feules  perfonnes  Se  les  feu!es  chofes  qui 
foient  art'raujhies  du  paiement  de  ve-te  tnxe  .  font 
la  reine,  les  princes  &  les  princeiivs  dn  fang.les 
peniions  des  officiers  caducs  de  la  m;:rire ,  les 
revenus  de  l'ordre  de  la  jarretière  ^eux  des  pau- 
vres che.aiiers  de  Wi.idfor,  des  (^age--  dhoiu.eur, 
&  les  péages  levés  pour  iVhtretien  àes  grands 
chemins. 

Les  deuK  univerfiiés  d'Oxford  &  de  Cambridge 
font  pareille  nent  exemp'es  de  cette  taxe  ,  aiafï 
que  les  colljg^s  ie  Woft  ni  ifl-r.  Eaton,  bromley, 
&c.  &:.  la  fondât  on  charit.rble  éiablie  puur  le 
maintien  des  veu'.  es  &  des  enfants  des  pauvres 
eccléiialliques. 

II  en  Cil  de  méTie  des  hôpitaux  du  royaume  , 
pour  l'emplacemeni  qu'ils  occupent,  &  pour  les 
terres  qu'il?  polfodojeat  avant  U'ie  époque  que 
l'afte  fpécifie. 

Toutes  ces  exemptions  font  fuie''es  à  b"en  des 
claufes  reftfiftives  ,  lur  lefquelles  les  con-miflàires 
ont  droit  de  prononcer. 

Les  Anglois  fe  p'aignent  en  générHl  que  la 
taxe  fur  les  terres  n'eft  pas  répartie  avec  éga- 
lité ,  parce  que  la  plupart  des  gronds  pcift  ifeurs 
ont,  lors  de  fon  premer  étaM'ff.NTient.  donné  de 
fauiles  déclarations  ,  ce  qui  fa't  que  leurs  terres 
ne  font  impofées  aujourd'iiui  qu'à  une  partie  de 
la  fomme  qu'elles  devro-ent  pj^yer.  Us  ajoutent 
encore  ,  que  la  partie  de  cette  laxe  levée  fur  les 
fonds  en  marchandifes  ,  eft  in  ufte  ;  ^  que  l'on 
ne  doit  &  l'on  ne  peut  taxer  Icgi'imement  que  le 
profit  annuel  fait  fur  les  marchai.di.«-v  '1-  oenfertt 
qu'on  pourroit  faciiement  abolir  ce  dernier  ineo»-, 
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vénient ,  fans  diminuer  le  revenu  que  la  taxe  pro^ 
duit  au  roi  ,  en  travaillant  à  remettre  plus  d'éga- 
lité dans  la  réparn-.ioQ. Bien  des  auteurs  ont  écrit  fur 
ce  fujeî  5  mais  comme  cela  ne  peut  avoir  lieu  fans 
un  aâe  du  parlement ,  &  que  la  plupart  de  ceux 
qui  fe  trouvent  intérelfés  à  foutenir  l'état  aftuel 
du  cadaftre  que  l'on  fuit ,  font  membres  de  ce  par- 
lement ,il  y  a  bien  peu  d'apparence  que  lalégifla- 
tion  ait  égard  aux  cris  du  peuple. 

Paragraphe    VIII. 

Du  partage  &  des  enclos  des  terres  dans  le  royaume 
£  Anghterre, 

La  taxe  fur  I^s  terres  ,  qui  m'a  donné  occa- 
fion  de  préfenter  une  table  générale  du  nombre 
d'acres  que  renferme  chaque  comté,  en  faifant 
contioître  l'étendue  de  ce  royaume, femble  exiger 
que  j'examine  ,  s'il  eft  avantageux  qu'elle  foit  éga- 
lement cultivée  dans  toutes  {qs  parties. 

Il  n'eft  point  de  féance  du  parlement ,  qui  ne 
permette  d'en  partager,  enclore  ou  défricher  quel- 
ques parties  ,  antécédcmment  connues  fous  le 
nom  de  communes.  En  peut  il  réfulter  un  avan- 
tage pour  la  nation  en  général  r  Eft-  il  fage  à  l'ad- 
jniniftration  d'accorder  ces  fortes  de  grâces  ,  & 
quelles  foni  les  formalités  à  obferver  pour  les  ob- 
tenir r  Voilî  ce  que  je  me  propofe  d'examiner 
d'une  manière  courte  &  tatisfaifanie. 

Les  communes  en  Angleterre  ne  confiftent 
qu'en  de  (impies  pâturages  ,  dont  l'origine  re- 
monte ufqu'au  temps  de  l'invafîon  des  Saxons  , 
des  L)anois  &  des  Normands.  Le  pays  dévafté 
ahernaîivement ,  la  moindre  partie  en  fut  culti- 
vée .  &î  le  refte  devint  pâturages  ou  forêts.  Les 
rois  Normands  s'emparèrent  des  forêts,  y  éiabhreni: 
un  droit  de  chaife  exclufif ,  &  lailfeient  aux  rive- 
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faîns  le  privilège  de  parcours  dans  ces  forêts  ;  8c 
à  l'égard  des  prairies  ,  des  terres  incultes  &  fri- 
ches ,  elles  relièrent  fans  autre  ufage  que  celui  de 
lu  pâture. 

La  prefcription  forma  infenfiblement  le  droit 
qu'ont  les  villes  &  les  villages ,  d'envoyer  leurs 
beftiaux  paître  dans  ces  vaftes  plaines  ,  qui  font 
Teftées  incultes ,  Ôc  dans  les  forêts  que  la  confom- 
mation  &  la  négligence  ont  réduites  à  n'être  cou- 
vertes que  de  bruyères  ,  de  genêts  ,  &  d'une  her- 
be très  fine  qui  nourrit  une  grande  quantité  de 
moutons. 

Il  fuit  de  cet  expofé  que  les  communautés  ne 
pofTedent  en  Angleterre  qu'un  dioit  de  parcours 
dans  des  terres  incultes,  puifque  les  forêts  font  au 
roi  ou  à  des  particuliers  qui  les  tiennent  par 
conceflîon  de  la  couronne  ,  &  que  ces  commu- 
nautés n'ont  point  de  terres  labourables ,  ni  de 
prairies  où  elles  puifTent  faire  une  récolte  de  foin. 
Chacun  d'aiUeurs  peut  enclore  fcn  héritage  ,  & 
en  interdire  l'accès  à  tout  autre  bétail  que  le 
iien. 

Les  communautés  ,  ainfi  bornées  au  droit  de 
parcours ,  ne  peuvent  divifer  entie  les  partiouliers 
qui  les  compofcnt ,  les  terres  qui  y  (ont  aiTujet- 
ties.  Le  feigneur  ne  peut  ,  de  fon  côté ,  obtenir 
ce  partage  ,  à  moias  qu  il  n'a:hete  l'intérêt  des 
communautés  ,  &  ne  s'en  faffe  faire  une  cefTion 
en  tout  ou  en  partie  ,  fur  laquelle  il  obtient  un 
acle  du  parlement  ,  qui  homologue  fon  contrat  , 
&:  il  y  a  peu  de  fefllons  du  parlement  qui  n'accor- 
dent ces  fortes  de  grâces  à  différents  particuliers. 

Depuis  plus  de  cent  ans  ,  il  s'e't  oi^royé  un 
fi  grand  nombre  de  ces  perm  fiions  de  partager  8c 
d'enclore  les  communes ,  qu'on  eftime  qu'il  y  a 
aftuellement  un  tiers  en  fus  de  terres  labourables, 
de  ce  qu'il  y  en  avoit  avant  cette  époque.  On  attri- 
bue, en  grande  partie  5  à   ces  défri^Hements  ,  la 
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quantité  de  bled,  que  l'Angleterre  exporte  aa- 
jiueilement,  &  les  partifans/de  ce  fyiti-me  airu- 
rent  que  le  labourage  ,  loin  de  diminuer  le  nom- 
bre des  moutons  ,  en  a  fait  doubler  la  quan^té. 

Malgré  cette  utilité  apparente,  le  refped  qu'or» 
eft  obligé  d'avoir  en  Angleterre  pour  tout  droit  de 
propriété  ,  n'a  pas  permis  de  faire  fur  cette  ma- 
tière au:un  règlement  général  :  mais  feulement 
des  aftes  particuliers  honologués  en  parlement  : 
tel  efl:  l'aâie  de  i6>>"  &  autres  :  ainfi  la  légiflatioix 
s'eft  toujours  contentée  de  favorifer  les  arrange- 
ïTie'iTs  particuliers  qui  fe  font  fai(S ,  &  dont  1  op- 
podtion  d'un  feul  des  intérellés  pouvoii  arrêter 
l'ace  ompliffement. 

Pour  obtenir  un  a£ke  de  parlement  qui  permette 
d'enclore  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre,  com- 
mon-fields  ,  c'efl-à  dire  ,  des  champs  où  les  terres 
des  parîicul'ers  ^e  trouvant  enclavées  les  unes  dans 
les  autres,  il  eft  néceifaire  d'avoir  les  deux  tiers 
des  voix  du  village  ,  &  ces  deux  tiers  doivent  en 
outre  polTeder  les  quatre  cinquièmes  du  revenu 
totaS  des  fonds  à  enclore.  L'a6ie  établit  des  com- 
mllfaires  pour  préfider  au  aartage  demandé  ,  lef- 
quels  choifilfent  un  certain  nombre  de  notables  , 
qui  n'ont  au  :une  joiroflloa  ni  aucun  établifTement 
dans  l'endroit.  Ces  notables,  après  avoir  eftimé 
la  valeur  refpeftive  de  toutes  les  terres  ,  les  divi- 
sent en  autant  de  portions  qu'il  y  a  d'habitants  , 
&  alîignent  à  chacun  d'eux  l'équivalent  de  ce 
qu'il  polfedoit  auparavant.  Dans  cette  répartition  , 
ils  ont  autant  égard  à  la  qualité  des  terres  ,  qu'à 
leur  quantité  ,  &  fi  les  commifTaires  ratifient  leur 
ouvrage  ,  chaque  parjiculier  eft  obligé  de  fe  con- 
former au  réfultat  de  leurs  opérations. 

Ce  partage  ics  communes  fonffre  beaucoup 
plus  de  difficultés  ,  pRrcc  qu'il  y  a  tfi.'elquefois 
cinq  ou  fix  villages  q^ii  y  font  intéreir».'-  ,  61  dont 
ks  fuffrages  ne  peuveiit  i'uair  qu'avec  des  peine* 
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infinies  ;  audi   les  enclos    des  communes  font- ils 
moins  fré:tuents  que  les  autres. 

Autrefois  l'on  ne  cionnoit  aux  enclos  qu'une 
étendue  médiocre, qui  paffoit  rarement  un  acreme 
ou  dix  acres  :  mais  on  en  fait  aujourd'hui  qui  con- 
tiennent ju  (qu'à  cent  acres,  les  fermiers  expé- 
rimentés n'approuvent  point  de«  enc'os  fi  vafies  ; 
ils  leu;  trou/ent  trop  de  reflTemblance  avec  les 
rafes  campignes  .  &  i's  prétendent  mjmc  que  la 
récolre  fera  d'autant  p'us  abondante,  que  les 
enclos  auront  moins  d'étendue  ,  fur-tout  dans  les 
terres  médiocres  ,  telles  que  les  fablonneufes  8c 
les  grave'eutes  ,  ^c.  où  les  petits  enclos  font  iil- 
di^penfables  ,  par:e  qu'ils  y  entretiennent  l'humi- 
dité ,  doiit  elles  ont   abfoiument  befoin. 

Iniéiendamment  de  l'avantage  qu'ont  les  terres 
enclofes  fur  les  rafes  campagnes  ,  en  fourniffant 
des  abris  au  b'taii  qu'il  retient  dans  le  champ  ,  en 
empêchint  les  grains  de  varfer ,  &  en  les  défen- 
à^^r  onxrç  les  irruptions  des  beftiaux,  des  pafTants 
&  des  chalfeurs  ;  ces  terrés*  fo'ht  encore  moins  fujet- 
tes  aux  déchirures  formées  par  les  torren's  d'été, 
il  fréqiie  its  dans  les  campagnes  d'Angleterre. 
Elles  fourniirent  aux  prop»-}étaires  du  bois  pour 
bâtir  &  pour  brûler ,  des  fruirs  pour  faire  du 
cidre  ,  du  gland  &  des  faignes  pour  les  pour- 
ceaux. On  ajoute  que  les  terres  deviennent  une 
relfource  conMnuelle  pourries  pauvres,  par  les 
travaux  qu'elles  exigent ,  foit  pour  planter  les 
haies ,  les  réparer  &  les  émonder  ,  foit  pour 
creufer  &  entretenir  les  folTés  qui  les  entourent  , 
foit  pour  faire  O'i  relever  les  barrières  :  mais  ce 
que  les  Anglois  regardent  comme  un  avantage  qui 
fijrpalTo  tous  les  autres  ,  c'eft  que  chaque  parti- 
culier, au  moyen  de  la  réunion  de  toutes  les  terres 
qui  lui  appartiennent ,  a  la  liberté  de  fiiivre  l'agri- 
culture qui  lui  convient  ,  fai?  être  obligé  de  s'af- 
p:eiadre  aux  divers  fols  où  eiies  fe  trouvoient  au- 
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paravant ,  &  comme  eft  tenu  de  faire  celui  qnî 
habire  les  provinces  dont  les  terres  ne  font  point 
enclofes  :  auflî  une  terre  qui  a  une  haie  fe  vend- 
clle ,  pour  cela  feul ,  le  double  d'un  champ  rat 
de  même  étendue  &  de  même  qualité. 

Quoique  la  légiflation  favorife  par  toutes  for- 
tes de  moyens  le  partage  des  terres;  &  que  de- 
puis 150  ans  que  Ton  a  commencé  a  former  des 
enclos  dans  la  province  de  Norfolk  ,  ils  fe  foient 
multipliés  à  l'infini  dans  tous  les  comtés  du  royau- 
me, beaucoup  d'Anglois  lélés  pour  le  bien  de 
leur  pays  ,  ont  cependant  écrit  contre  l'accroifTe- 
ment  des  enclos  ,  fur-tout  à  l'égird  des  commu- 
nes :  voici  à  peu  près  les  raifons  qu'ils  allè- 
guent. 

Dans  les  paroiffes  enclofes  ,  diftnt-ils^  on  ob- 
ferve  que  les  feroies  rafes  de  labour  deviennent 
des  fermes  de  pâtures  ,  depuis  qu'on  a  défendu 
l'importation  du  bétail  d'Angleterre  en  Irlande  , 
qui  montoit  à  60,000  pièces  de  bérail  par  an  ; 
depuis  que  le  commerce  du  cuir  s'eft  accru  ;  de- 
puis que  l'on  approvifionne  en  Angleterre  pref- 
que  toute  la  marine  militaire  &  marchande  du 
royaume  ;  depuis  que  les  manufactures  de  laine  9 
augmentées  à  un  point  extravagant ,  ont  exigé  que 
le  nombre  des  moutons  fût  quadruplé  ",  depuis 
tout  cela  ,  les  pâturages  artificiels  fe  font  répan- 
dus de  toutes  parts  ,  &  le  labour  a  diminué  en 
proportion.  Cette  méthode  de  faire  valoir  la 
terre  ,  eft  puis  aifée  &  plus  profitable  que  la 
première.  Chaque  pièce  de  terre  enclofe  devient 
un  parc  pour  les  beftiaux  :  &  une  ferme  de  pâ- 
tures ne  demande  pas  la  quatrième  partie  des  bra» 
nécelTaires  à  une  ferme  de  labour. 

La  conféquence  ,  qui  doit  réfulter  d'un  pareil 
changement  de  culture  ,  eft  aufli  évidente  que 
fâcheufe.  Les  paroiifes  ,  dans  lefquelles  les  prés 
artificiels  prennent  le  deffus ,  fe  dépeuplent,  &  les 
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pauvres  en  font  chafTés  dans  les  paroiffes  non  en- 
clofes  ,  qui  ont  befoin  d'un  grand  nombre  de 
bras.  11  eft  conitaat  que  la  répararion  des  haies  & 
l'entretien  des  foires  ne  peuvent  fournir  une  occu- 
pation conftinte  ,  même  à  un  petit  nombre  de 
journaliers  :  &  que  d'ailleurs  cet  emploi  paflager 
ne  fauroit  entrer  en  comparaifon  ,  avec  le  travail 
lucratif  &  non  interrompu,  que  la  garde  des 
beftiaux  ,  les  façons  &  les  tranfports  des  grains 
procuroient  auparavant  à  un  grand  nombre 
d'habitants. 

Les  paroifles  enclofes  font  en  général ,  je  l'a- 
voue ,  d'un  plus  grand  revenu  ,  que  celles  où  il 
n'y  a  point  de  haies  :  mais  on  a  obfervé  que  ,  dans 
la  taxe  des  pauvres  ,  elles  paient  beaucoup  moins 
que  les  dernières. 

On  pourroit  encore  citer  plufîeurs  défavanta- 
ges  phyfiques  ,  qui  réfultent  de  la  multiplicité  des 
enclos.  L'ombre  des  arbres  efl:  fort  nuifible  aux 
grains  &  aux  herbages  ,  &  l'eau  qui  dégoutte  de 
leurs  feuilles,  en  tenant  l'herbe  continuellement 
trempée  ,  la  rend  amere  &  l'empêche  de  croître. 
On  ne  parle  point  de  la  perte  du  terrein  qu'occa- 
fionne  cette  grande  quantité  de  haies  &  de  rideaux 
artificiels. 

A  l'égard  des  communes  enclofes  ,  toutes  ces 
raifons  exiftent  &  avec  encore  plus  de  force  ,  &  il 
y  en  a  plufîeurs  autres  qui  leur  font  particulières. 
Les  anciennes  loix  Angloifes  défendent  l'accroif- 
fement  des  enclos  ;  &  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui améliorafon  ,  paflbit  alors  pour  dépopula- 
tion. Le  roi  Henri  ^'lî  fe  plaint  ,  dans  un  de  fes 
ftatuts ,  que  l'ifîe  de  ^  ight  fe  trouve  dépeuplée 
par  le  trop  grand  nombre  de  prairies  &  de  pâtu- 
res qu'on  y  a  introduit  ;  &  ordonne  en  confé- 
quence  la  démolition  de  tous  les  rideaux  artificiels 
qui  les  entourent.  Un  autre  ûatut  de  ce  prince 
fixe  le    nombre  d'arpents  dont  une  ferme  doit 
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être  compofée  ,  &  enjoint  en  même  temps  de 
bâtir  une  habitation  fur  chaque  mefure  de  uis  ^o 
jufqu'à  50  acres,  dans  treiïe  des  plus  fertiles 
provinces  d'Angleterre.  Une  ds  fautes  du  legne 
d'hlifa^eth  a  été  d'avoir  porté  atteinte  a  zt  der- 
nier règlement  ,  en  limitant  le  nombre  ^e  ces  habi- 
tations ,  de  manière  que  peu  de  perfonnes  aient 
droit  d'en  bâtir.  Cet  a£}e  &  ceUii  de  la  cinquiè- 
me a'inée  de  Ton  re^ne  ,  où  l'a  ImifTion  aux  ap- 
prentilFages  dans  les  manufactures  deiaine  G  trou- 
ve leftreinre  aux  fils  de  ceix  qui  font,  maftres  ou 
qui  ont  un  certain  revenu  ,  fou»  regardes  parles 
Anglois  conme  l'origine  -lu  grand  nombre  de 
pauvres  en  Angleterre  ,  ^  des  taxes  ïmméafes  def^ 
tinées  k  leur  entretien. 

Le  droit  de  communes  attaché  k  h  plupart 
des  paroilTes  d'Ar  gleterre  e  une  boiine  politi- 
que ,  parce  qu'il  alfure  aux  p'us  pan vreç  u ri  in- 
térêt inaliénable  dans  le  pays  ,  qui  ne  peut  jamais 
être  égilé  par  la  portion  qu'ils  auroient  i^an>  les 
comnunes,  (i  on  en  jcrmettoit  le  partage  Si 
cependant  quelques  habtants  riches  veulent  y  par- 
venir ,  ils  ont  touiours  des  refTources  pour  o^nenir 
des  pauvres  qu'ils  vendent  leur  droit  ,  &  c'cft  leur 
faciliré  qui  a  été  une  descaufes  de  raccroiff"cmetit 
des  fermes  iu^que^  à  3000,  4000  ^:  6ono  acres. 
Comme  elles  s'augmentent  journel'ement ,  elles 
contribuent  plus  qu'aucune  autre  chofe  à  la  dé- 
population du  royaume. On  a  calculé  qu'une  ferme 
ne  devoit  pas  exjcdar  looo  acres ,  pour  que  le 
fermier,  en  faifant  Ton  profit  particulier,  fa/Te 
auiîi  celui  de  fon  pays  ,  &  on  a  propofé  d'établir 
en  Angleterre  une  ancienne  lii  roiuaine  ,  qui 
£xoit  le  nonbre  des  mefures  de  terre  qu'on  pour- 
roit  prendre  à  fer  ne  :  ou  plutôt  on  a  propofé  de 
renouveller  la  fage  ordonnance  d'Henri  VU. 

On  peut  conclure  de  cet  expofé  qu  il  n'efl  point 
4e  pays  où  les    enclos  ne  doivent  fc  faire  ave© 
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beaucoup  de  circonfpeftion  ,  &  qu'il  ne  faut  en 
aucune  manière  permettre  le  monopole  deftruc- 
teur  des  grandes  fermes,  il  eft  toujours  imprudent 
de  mettre  le?  pauvres  dans  la  puifTance  d'aliéner 
les  intérêts  qu'ils  tiennent  de  leur  naiffance  ,  car 
toute  aitniniftration  fage  n'épargnera  rien  pnur 
attacher  à  la  patrie  les  citoyens  même  les  plus 
pauvres,  elle  inventera,  s'il  eft  néceflaire,  de 
nouveaux  moyens  df?  les  y  fixer  ,  parce  que  la 
force  d'un  pays  confifte  m.oins  dans  la  qualité  des 
habitants  ,  que  dans  le  nombre  de  fujets  intérelTés 
à  le  défendre. 

Paragraphe    IX. 

X)e  la    taxe  fur  les   maifons    ^  fur  les  fenêtres. 

Cette  taxe  fut  établie  en  1696  &  n'étoît  dabord 
qu'annue  le  :  mais  en  1  -c6  on  la  rendit  perpétuel- 
le. Dans  Oonorig'ne  chaque  maifon  étoitraxee  à  a 
fchel.  &  ony  ajoutoit  4  fch.  pour  celles  qui  a^oent 
plus  de  dix  fenêtres  ,  &  8  fch.  pour  celles  qui  en 
avoient  plus  de  ro.  Cette  taxe  a  été  chai^gée  & 
augmentée  fucceflive-rent  ,  julqu'en  I>'6  où  celle 
fur  les  mîifons  fut  fixée  à  3  fch.  &  en  .763  où 
celle  fur  les  fenêtres  ,  en  exemptant  toute  maifon 
qui  avoit  fept  fenêtres  ,  impofa  celles  qui  en 
avoient  8  à  un  fchelling  pour  chacune,  ^'  à  .  8  fous 
pour  chaque  fur  toute  maifon  qui  en  avoit  plus  de 
huit. 

Le  règlement  qui  fubfifte  aujourd'hui  laifle  la 
taxe  des  maifons  à  t,  fch  mais  établit  une  propor- 
tion bien  plus  détaillée  dans  l'impofition  mife  fur 
les  fenêtres  Elle  veut  que  toute  maifon  paie  pour 
chacune,  favoir  celle  qui  en  a  fcpt,  2  f  ;  huit,  6  f.; 
neuf,  8  f.  ;  dix  ,  10  f.  ;  onze  ,  i  fch.  douze  ,  4  f.  ; 
treize  ,  16  f.  ;  de  quatorze  à  dix  neuf ,  18  f.  ;  vin^t, 
19  f.  ;  vingt-une ,  io  f.  ;  vingt  deux  ,11  f.  i  vingt- 
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trois  ,11  r.  ;  vingt-quatre  ,  13  f.,  &  15  &  au-defTu» 
a  fch.  par  fenêtre. 

Toute  maifon  qui  ne  paie  pas  les  charges  pa- 
roifliales ,  principalement  la  taxe  pour  les  pauvres , 
u'eft  pas  fujette  à  celle  des  fenêtres  ;  ces  fortes  de 
maifons  font  appellées  cottages  ,  nom  que  l'on 
donne  aux  maifons  de  Londres  ,  dont  la  rente  ne 
va  pas  à  10  1.  ft.  &  dans  les  villes  de  provinces  à 
celles  dont  le  loyer  ne  monte  pas  à  10  ich.  par  an. 

Le  nombre  des  maifons  dans  l'Angleterre,  & 
le  pays  de  Galles,  lorfqu'on  établit  cette  taxe  en 
1696  ,  fut  trouvé  dans  la  proportion  fuivante. 

Dans  les  cités  &  les  viVes, 

Maifons  fujettes  à  la  taxe.     .    .     .     140,380 
Pauvres 65,096 


Dans  les  paroijfes  de  la  campagne, 

Maifons  fujettes  à  la  taxe.  S^p??  '4  7  _o- 

Pauvres.  196,27^3      ^'^^^ 


1,100,059 

Les  commifTaîres  nommés  pour  la  taxe  des  ter- 
res ,  le  font  en  même  temps  pour  celle  des  fenê- 
tres ,  &  les  collecteurs  de  l'une  &  de  l'autre  font 
choifis  de  la  même  manière  :  mais  le  produit  de 
celle  ci  rentre  prefque  tout  entier  dans  l'échiquier, 
par  le  peu  de  dépenfes  qu'exige  la  façon  de  la 
lever. 

Ces  différents  détails  fur  les  principales  branches 
du  revenu  du  roi  d  Angleterre  ,  intére.' ants  par 
eux-mêmes,  m'ont  paru  capables  de  démontrer 
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l'importance  dont  feroit  l'emploi  de  grand  tréfo- 
riers'il  fubfiftoit  encore  ,  &  quelle  inliuence  doit 
avoir  dans  les  affaires  générales  de  ce  royaume, 
le  fujet  que  la  bienveillance  du  roi  met  à  la  tête 
du  bureau  qu'on  a  fubftitué  pour  en  remplir  les 
fondions. 

ARTICLE    IV. 

Du  préfident  du  confeil  privé. 

Ce  grand  officier  de  la  couronne  tire  fon  nom 
de  fa  principale  fonction  ,  qui  eft  le  propofer  au 
confeil  les  affaires  fur  l^Efquelles  il  doit  délibérer 
&  de  ren  Ire  compte  au  roi  de  ce  qui  s'y  eft  paffé. 
Cette  place  ,  p'us  honorable  que  lucrative  ,  eli  oc- 
cupée à  préfent  par  le  Lord  Granville  Levifon 
comte  Gower. 

Comme  félon  l'expre/Tion  du  pays  ,  le  confeil 
privé  eft  le  prem.ier  mobile  du  gouvernement  An- 
glois ,  je  crois  nécellaire  d'en  donner  ici  une  cou-» 
voiftance  exaâe. 

SE    C  T  I  O  N    I. 

Vu   confeil  privé. 

Ce  confeil,  auftî  ancien  que  refpeété,  décidoit 
autrefois  quantité  d'aiiaires  ,  qu'il  a  depuis  entiè- 
rement abandonnées  aux  cours  d^  judicature  ,  & 
îl  ne  s'occupe  abfolument  aujourd'hui  que  des  in- 
térêts de  l'état. 

Toute  perfonne  rée  en  Angleterre,  ou  hors  du 
royaume  ,  mais  de  parents  Anglois  ,  peut  avoir 
féance  dans  ce  confeil ,  s'il  plaît  au  roi  de  l'y  ap- 
peller,  car  le  Monarque  a  feul  le  droit  d'en  choiiîr 
les  membres  ,  qui  n'y  ont  pas  un  rang  acquis  par 
leur  nai  lance  ,  ou  par  les  emplois  qu'ils  rempîif- 
fent.  Les  premiers  font  les  princes  du  fang,  &  le» 


iejonds  font  l'archevêque  de  Cantorbéry  qui  y  t 
le  pas  fur  le  grand  chancelier,  qui  fuit  l'archevêque 
d"forck  qui  précède  tous  les  ducs  ,  le  feigneurdil 
fceau  privé,  les  chambellans  &  vice-chambel-aiiï 
durci  &  les  fecreiaires  d'état. 

Qu  ique  l'tntree  à  ce  confeil  ne  foit  pas  abfo- 
lunentat  achée  aux  charges  des  premiers  feigneurs 
de  la  iréforerie  ,  de  Tamirauté  ,  du  commerce  ÔC 
des  plantations  ;  ni  aux  places  de  p;rand  chambel- 
lan, de  grand  juge  ,  de  chancelier  de  réch)  mier, 
de  l'ora'eur  des  communes,  du  grand  inaitre&du 
grand  écuyer  de  la  maifon  du  roi,  cependant  il  eft 
très-rare  qu'elle  ne  leur  foit  pas  accordée,  fur- tout 
au  premier  feigneur  le  la  tréforerie  ,  dont  la  char- 
ge eft  proprement  celle   d'un  premier  miniftre. 

Un  confeiller  privé  ,  ne  fût  il  que  fimple  gentil- 
homme, a  le  pas  fur  tous  les  baronnets  &  les 
chevaliers,  fur  tous  les  fils  puînés  des  vicomtes  & 
des  barons  ,  &  fa  place  lui  donne  le  titre  de  très- 
honorable.  On  ne  peut  mieux  connoî're  l'impor- 
tance des  fonctions  attachées  à  cet  emploi  qu'en 
prenant  une  idée  du  ferrnent  que  doit  prêter  tout 
îujet  ch'^ifi  par  le  fouverain  pour  les  remplir 

Il  po'"te  en  fubftance  que,  dans  toutes  les  affai- 
res qui  feront  por'ées  au  confeil,  il  donnera  fon 
avis  avec  toute  l'intelligence  &  la  fagelfe  dont  il 
fera  capable  ,  n'ayant  en  vue  que  l'honneur  du 
roi  &  le  bien  du  public  ,  fans  écouter  aucun  de  ces 
mouvements,  que  peuvent  faire  naître  l'affection  , 
l'a  nour  ou  la  crainte,  &  en  évitant  avec  foin  de 
fe  la'fTer  corrompre  :  qu'il  n'éparg-iera  aucun  ef- 
fort pour  mettre  à  exécution  les  arrêtés  du  con- 
feil ,  en  relisant  même  à  ceux  qui  voudroient  y 
mettre  obftacle  ;  &  enfin  qu'il  exécutera  tout  ce 
qu'un  bon  confeiller  doit  à  fon  fouverain. 

Le  roi,  de  l'avis  de  fon  confeil  privé,  publie 
des  proclamations  qui  en  Irlande  &  dans  les  (^'0- 
lonies ,  obligent  indiftindement  tous  les  fujets  : 

mait 
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fÇiàîS  qui  dans  la  grande-Bretagne  ,  n'ont  de  iforce 
iqu'autant  qu'elles  ne  Te  trouvent  en  oppofition, 
iii  avec  les  ftatuts  ,  ni  avec  les  coutumes  du 
ïoyaume. 

Comme  il  n'a  jamais  paru  aucune  proclamation 
fur  un  objet  plus  important  que  celle  que  fît  pu- 
blier le  Monarque  régnant,  pour,  de  l'avis  de  fon 
confeil  privé,  difpofer  d'une  manière  abfoiue,  de« 
conceffion?  faites  à  l'Angleterre  ,  par  le  traité  de 
Fontainebleau  ,  du  .0  février  1763  ,  j'en  vais  don- 
ner la  traduârion. 

c<  D'aurant  que  nous  avons  pris  en  onfidération 
les  acquifîtions  im-portantes  &  étendues  en  Amé- 
rique ,  qui  ont  été  aflurées  à  notre  couronne  , 
parle  dernier  tr^îité  de  paix  définitive,  conclu  à 
Faris  le  10  de  février  dernier;  &  ayant  envie  que 
tous  nos  fujets  bien  aimés ,  tant  ceux  de  nos  royau- 
mes qce  de  nos  colonies  en  Amérique  ,  puiiTent  Ce 
prévaloir,  avec  la  promptitude  convenable,  des 
grands  avantages  qui  doivent  réfulfsr  de  ces  ac- 
quifîtions ^  en  faveur  de  leur  commerce ,  de  leurs 
manufaftures  &  de  leur  navigation  ;  nous  avons 
jugé  à  propos  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  privé  , 
de  publier  cette  proclamation  royale ,  par  laquelle 
nous  déclarons  &  faifons  favoir  à  tous  nos  fujets 
bien-aimés ,  que  nous  avons  ,  de  l'avis  de  nôtre- 
dit  confeil  privé  ,  accordé  nos  lettres  patentes  , 
fous  notre  grand  fceau  de  la  grande  Bretagne,  pouf 
ériger,  dans  les  pays  &  iHes  qui  nous  ont  été  cé- 
dés ,  &  confirmé  par  ledit  traité,  quatre  gouver- 
nements féparés  &  diftinâs,  qui  feront  défignés 
par  les  dénominations  de  Quel  c  ,  Flor  de-orien- 
tule  ,  Floride- occidtntah  &  Grenade  ,  lefquels  fe- 
ront limités  &  bornes,  aiafi  qu'il  fuit. 

»  i*'.  Le  gouvernement  de  Québec  borné  fur  la 

côte  de  Labrador  par  la  rivière  S.  Jean  ,  &  de  là 

par  une  ligne  tirée  de  la  fource  de  cette  rivière  au 

travers  du  lac  S.Jean,  à  l'extrémité  méridionale 

Tome  VIL  D 
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du  lac  NipifTîn,  d'où  ladite  iignetraverfant  le  fleu- 
ve S.  Laurent ,  &.  le  lac  Champiain  au  ^5*  degré 
de  latitude  fepteiitrionale  ,  côtoiera  la  hauteur 
des  teneb  quidiviient  les  rivierei  qui  fe  déchargent 
dans  ledit  îieuve  S.  Laurent ,  d'avec  celles  qui 
tombent  dans  la  mer  ;  comme  auffi  la  côte  du 
nord  de  la  baie  des  Chaleurs  &  la  côte  du  golfe 
S.  Laurent  jufqu'au  cap  Rofiers  ;  &  de-ià  traver- 
fant  l'embouchiire  du  lîeuve  S.  Laurent  par  lex- 
trêmité  occidentale  de  Fille  d'Anticofti ,  ceitedite 
ligne  fe  terminera  à  la  rivière  S.  Jean  déjà  nommée. 

»  2".  Le  gouvernement  de  la  Floriie-crientaie 
fera  borné ,  vers  l'oueft  ,  par  le  golfe  du  Mexi- 
que &  par  la  rivière  Apalachicola  ;  vers  le  nord  , 
par  une  ligne  tirée  de  la  partie  de  cette  rivière  , 
où  celles  de  Chatabouchée  &  de  Flintfe  joignent, 
à  la  iource  de  la  rivière  Ste.  Marie  ,  &  par  le  cours 
de  cette  même  rivière  jufqu'à  1  océan  Atlantique  , 
&  vers  Touell  &  le  fud  par  l'océan  Atlantique  6z 
le  golfe  de  la  Floride  ,  en  y  comprenant  toutes 
les  iiles  qui  font  à  6  lieues  des  côtes. 

))  3°.  Le  gouvernement  de  la  Floride  occiden- 
tale fera  borné  du  coté  du  fud  par  le  golfe  du 
Mexique ,  en  y  renfermant  toutes  les  ifles  qui  font 
à  6  lieues  des  côtes  ,  depuis  la  rivière  Apalachi- 
cola jufqu'au  lac  Pontchartrain  ;  à  l'oueft  par  ledit 
lac  ,  celui  de  Maurepas  &  le  fleuve  Midlflipi  ; 
vers  le  nord  ,  par  une  ligne  tirée  de  la  partie  du 
fleuve  MilTiilipi  qui  eft  au  31*  degré  de  latitude 
feptentrionale  ,  jufqu'à  la  rivière  Apalachicola  ou 
Chatabouchée  ,  &  veri  l'eit  par  la  mêm.e  rivière. 

»  4°.  Le  gouvernement  de  la  Grenade  ,  qui 
comprendra  Tiile  de  ce  nom  5  avec  les  Grenadines  , 
&  les  ifles  de  la  Dominique ,  S.  Vincent  &  Tobago. 

»  Afin  que  la  pêche  de  nos  fujets  puilfe  s'éten- 
dre &  s'exercer  librement  &  ouvertement  fur  la 
cote  Labrador  &.  les  ides  adjacentes ,  nous  avons 
jugé  convenable  ,  de   l'avis  de   notredit  confeil 
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privé,  de  mettre  fous  rinfpcdlion  ik  fous  le  foi  tl 
de  notre  gouverneur  de  Terreneuve ,  toute  la 
côte  ,  depuis  la  rivière  S.  Jean  jufqu'au  détroit 
d'Hudfon,  enfemble  avec  les  ifles  d  Antijofti  82 
delà  Magdelaine,  &  autres  peiiîes  adjacentes  à 
Cette  côte. 

»  Nous  avons  aufli ,  de  l'avis  de  notredit  con- 
feil  privé ,  jugé  convenable  d'annexer  à  notre  gou- 
vernement de  la  nouvelle  Ecoiie  ,  les  ifles  dd 
S.  Jean  &  de  Cap- Breton,  ou  ifle  royale  j  aveu 
celles  qui  y  font  adjacentes. 

»  Nous  avons  auffi  ,  de  l'avis  de  notredit  con^ 
feil  privé  ,  annexé  à  notre  province  de  Géorgie  j 
toutes  les  terres  comprites  entre  les  rivières  d'At^ 
îamaha  &  de  Ste  Marie. 

w  Et  d'autant  que  ce  fera  contribuer  au  prompÉ 
établillement  de  nos  nouveaux  gouvernements 
fufdiîs  ,  fi  nos  fujets  bien- aimés  font  informés  dé 
notre  foin  paternel  pour  aifurer  la  liberté  &  les 
pofTeflions  de  ceux  d'entr'eux  qui  font  établis  ou 
qui  par  la  fuite  pourront  s'établir  dans  l'étendue 
de  ces  gouvernements,  nous  avons  jugé  convena- 
ble de  publier  &  déclarer ,  comme  nous  le  fai- 
fons  dans  notre  préfente  proclamation ,  que  ,  dans 
les  lettres  patentes  fous  notre  gr^nd  fceau  de  là 
grande-Bretagne,  par  lefquelleslefdits  gouverne- 
ments font  conllitués,  nous  avons  exprelféiT-ent 
donné  pouvoir  aux  gouverneurs  refpecftifs  de  nof- 
dites  colonies  ,  &  les  avons  mu  lis  des  inftruèlionâ 
néceffaires  ,  pour  que  ,  dès  l'inftant  &  au/îî  toi 
que  l'état  &  les  circonftances  defdites  colonies 
pourront  le  permettre  ,  lefdits  gouverneurs ,  des 
l'avis  &  avec  le  confentement  des  membres  de! 
notre  confeil  ,  puiiTcnt  refpedivement  chacurl 
dans  leur  gouvernement  fommer  &  convoquer  de§ 
aflemblées  générales  ,  dans  la  forme  &  maniera 
ufitées  &  fuivies  dans  les  colonies  &  provinces 
de  l'Amérique  ,  qui  font  fous  notre  gouvernement 
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immédiat.  Nous  avons  pareillement  donné  pouvoîf 
auxdits  gouverneurs ,  avec  le  conremcment  de 
notredit  confeil,  &  celui  des  repréfentants  du 
peuple  convoques  comme  il  vient  d'être  dit ,  d'é- 
tablir &  de  rédiger  des  loix  ,  ftatuts  &  ordon- 
nances, pour  la  tranqril'ité  du  public,  le  bien- 
être  &  la  bonne  adminiftration  de  nofdites  colo- 
nies ,  ainfi  î^e  des  habitants  d'icelles  ;  pourvu 
néanmoins  qu'ils  fe  conforment,  autant  qu'il  leur 
fera  poiTible  ,  aux  loix  d'Ang'eterre,  aux  règle- 
ments ï^  iiux  reilrictioris  qui  font  en  ufage  dans 
lei  autres  colonies  :  &  en  attendant  &  jufqu'à  ce 
que  les  affeTiblées  ci  defTus  indiquées  puillent  être 
convoquées  ainfi  qu'on  vient  de  le  dire  ,  toutes 
perfonnei  qui  habiteront  ou  qui  fréquenteront  cef- 
dites  colonies  ,  peui'ent  Te  confier  en  notre  pro- 
teâion  royale  qui  ei  tend  les  faire  jouir  de  tous  les 
avantages  qu'accoident  les  loix  de  notre  royaume 
d'Angleterre  :  &  à  ces  fins  nous  avons  donné  pou- 
voir fous  notre  grand  fceau  ,  aux  gouverneurs  ref- 
pe(ftifs  de  nofdites  colonies ,  d'ériger  &  de  conf- 
tituer  des  cours  de  judicature  &  de  juftice  pu- 
blique dans  nofdites  colonies  ,  pour  cuir  &  dé- 
cider toutes  caufes  ,  tant  civiles  que  criminelles, 
fuivart  la  loi  &  l'équité  ,  &  en  fe  conformant  , 
autant  qu'il  fera  pofTible,  aux  loix  d'Angleterre  , 
avec  liberté  à  toutes  perfonnes ,  qui  pourront  fe 
croire  léfées  par  les  ifentences  defdiîes  cours  , 
d'en  appeller  à  nous  fiégeant  dans  notre  confeil 
privé  .  ielon  le?  limitations  &  re(tri6lions  d'ufage. 
»  Nous  avons  pareillement  jugé  convenable  , 
de  l'avis  de  notre  confeil  privé,  de  donner  aux 
gouverneurs  de  nos  trois  colonies  fufdites  ,  aidés 
Ces  confei  s  qu'ils  auront  établis  ,  comme  il  efî: 
fpécifié  cidefTus,  plein  pouvoir  &  autor.té  decon- 
ve^v'r  5:  traiifiger  avec  les  habitants  de  nofdites 
nouvelles  colonies  &  avec  toutes  autres  perfonnes 
q^ui  s'y  établiront ,  pour  les  pays ,  teires  &  héri- 
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tages  ,  dont  il  eft  en  notre  puilTance  de  difpofer 
actuellement,  ou  dont  uous  pourrons  difpofer  par 
la  fuite ,  &  de  les  concéder  à  telles  perfonnes 
qu'ils  choifiront ,  aux  ternes  &  conditions  modé- 
rées de  cens ,  fervitudes  &  hommages  qui  font  en 
ufage  dans  nos  autres  colonies  ,  &  fous  telles  au- 
tres conditions  qui  nous  parcîtronî  néceffaires  êc 
convenab'es  à  l'avantage  des  conceflionnaires  ,  & 
à  l'établilTement  ainfi  qu'à  l'amélioration  de  nof- 
dites  colonies. 

n  Et  d  autant  que  nous  fouhaitons  avec  ardeur 
de  témoigner,  en  toutes  occafions.  combien  nous 
fommes  fatisfaits  de  la  conduise  &  ds  la  valeur 
des  officiers  &  foldats  de  nos  armées ,  &  avec 
quelle  fîncérité  nous  voulons  les  récompenfer  , 
cous  ordonnons  par  celle  ci  à  nos  gouverijeurs 
de  nos  trois  colonies  fiifdites  &  à  tous  nos  autres 
gouverneurs  de  nos  diverfes  provinces  dans  le  con- 
tinent de  l'Amérique  feptentrionale  ,  que  nous  au- 
torifons  à  cet  elîet,  de  concéder,  fans  aucun  droit 
&  fans  aucune  rétribution  ,  à  ceux  des  officjers 
réformés  qui  ont  fervi  en  Amérique  durant  la  der- 
nière guerre  ,  &  s  ceux  des  foldats  ordinaires  qui 
ont  été  ou  qui  feront  licenciés  en  Amérique,  qui 
y  réfident  efFtttiivement  &  qui  comparoîtront  en 
perfonne  à  cet  effet,  les  quantités  fuivantes  de 
terre  ,  lefquelîes  à  l'expiration  d'un  teime  de  dix 
ans  ,  feront  afilijeties  aux  mêmes  cens  que  les  au- 
tres terres  de  la  province  dans  laquelle  elles  fe- 
ront enclavées ,  comme  auili  elles  feront  afireintes 
aux  mêmes  conditions  de  culture  &.  d'améliora- 
tion :    favoir. 

»   A  chaque   perfonne  ayant   le  rang  d'officier 
général         5 000  acres. 

»  A  whaque  capitaine 3000  acres. 

»  A   chaque    officier    fubalterne   ou  de  l'état 

rnajor         , ^ooo  acres* 
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»  A  tout  officier  fans  brevet     .     .     zoo  acres. 

))  A  chaque    foldat     .....       50  acres. 

»  Nous  autorilbns  pareillement  les  gouverneurs 
&  commandants  en  chef  de  toutes  nofdites  colo- 
nies furie  continent  de  l'Amérique  feptentrionale , 
à  concéder  les  mêmes  quantités  de  terre  .  &  aux 
mêmes  conditions  ,  à  ceux  des  ofnciers  réformés 
de  notre  marine  ,  félon  le  rang  lufdit  dans  lequel 
ils  auront  fervi  à  bord  de  nos  vailTeaux  de  guerre 
de  lAmérique  feptentrionale,  lors  de  la  réduôion 
de  Québec  &  de  Louisbourg  ,  qui  comparoîtront 
en  perfonne  devant  nos  gouverneurs  refpeftifs  , 
pour  en  réclamer  l'obtention  des  fufdits  avantages. 

»  D'autant  qu'il  paroît  ]u{\e  ,  raifonnable  ôc 
elTéntiel  à  notre  intérêt  ,  ainfi  qu'à  la  fureté  de 
nos  colonies,  que  lesdiverfes  tribus  de  fauvages, 
avec  lefquelles  nous  avons  des  liaifons ,  ou  qui  vi- 
vent fous  notre  proteftion  ,  ne  foient  nimoleftées 
ni  troublées  dans  la  poiHefllon  des  parties  de  nos 
territoires  &  domaines  qui ,  ne  nous  ayant  point 
été  cédées ,  ou  qui  n'ayant  point  été  par  nous 
achetées ,  leur  font  réfervées  pour  pays  de  chaffe, 
nous  déclarons  ,  de  l'avis  de  notre  confeil  privé, 
que  c'eft  notre  bon  plaifir  &  notre  volonté  royale 
qre  nul  de  nos  gouverneurs  ou  commandants  en 
chef  d'aucune  de  nos  colonies  de  Québec,  Floride- 
orientale  ou  occidentale  n'aie  la  témérité ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiife  être ,  d'oftroyer 
aucune  permiffion  d'arpenter  de  pareils  terreins  , 
ou  d'accorder  aucune  patente  pour  des  terres, 
qui  ne  font  point  renfermées  dans  les  bornes  de 
leurs  gouvernements  refpeclifs  ,  telles  qu'elles  ont 
été  fpécifiées  ci  defTus  :  comme  auffi  qu'aucun 
gouverneur  ou  commandant  en  chef,  dans  au- 
cune de  nos  autres  colonies  ou  plantations  en  Amé" 
jique  ,  ne  s'ingère  pour  le  préfent  ,  &  jufqu'à  ce 
que  notre  bon  plaiûr  à  cefujet  lui  foit-manifefté^ 
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d'accorder  des  permiiTions  d'arpenter  ou  de  con- 
céder la  moindre  partie  des  terres,  qui  font  au- 
delà  des  fources  ou  origines  d'aucune  des  rivières  , 
qui  tombent  dans  l'océan  Atlantique  de  l'oueft  ÔI 
du  nord-oueft;  ou  de  celles  qui ,  ne  nous  ayant 
point  été  cédées  ,  ou  n'ayant  point  été  par  nouS 
achetées  ,  font  réfervées  auxdits  fauvages  en  com- 
mun ou  par  aucun  d'eux  en  particulier. 

))  Nous  déclarons  de  plus  que  c'eft  notre  bon 
plaifir  &  notre  volonté  royale  ,  pour  le  préfent  , 
ainfi qu'il  e(l  dit  ci- devant,  de  réferverfous  notre 
fouveraineté  ,proîeftion  &  domaine,  pour  l'ufaga 
defdits  fauvages  ,  tous  les  pays  61  territoires  qui 
re  font  point  compris  dans  les  limites  de  nos  trois 
gouvernements  fiiidits  ,  non  plus  que  dans  celles 
des  terreins  concédés  à  la  compagnie  de  la  baie 
d'Hudfon  ;  conime  aufîî  tous  les  pays  8ç  territoi- 
res qui  font  à  l'oueft  des  fources  des  rivières  qut 
tombent  dans  la  mer  ,  en  venant  de  l'oueft  &  du 
nord-oueft,  ainfi  qu'il  eft  ci-devant  dit  ;  &  nous 
faifons  par  cette  préfente  très  expreffes  inhibitions 
&  défenfes  à  tous  nos  fujets  bien  aimés  ,  fous 
peine  d'encourir  notre  déplaifir  ,  de  faire  aucun 
achat  ou  établiiTement  quelconque  ,  dans  aucun 
des  pays  ci  delTus  réfervés,  fans  avoir  préalable- 
ment à  cet  etfet  obtenu  notre  permiflîon  particu- 
lière. 

»  Nous  voulons  de  plus  ,  &  c'eft  notre  ordre 
fpécial ,  que  toutes  perfonnes,  de  quelque  rang 
qu'elles  foient  ,  qui  volontairement  ou  par  inad- 
vertance fe  feroient  établies  ,  dans  aucun  des 
pays  ci  -  delfus  exceptés  ,  eu  fur  aucuns  autres 
terreins  qui  ne  nous  ayant  point  été  cédés  ni 
par  nous  fpécialement  achetés  ,  font  encore 
réfervés  pour  lefdits  fauvages  ,  ainfi  qu'il  efl 
dit  ci  -  deflus  ,  aient  à  s'en  retirer  inceflamment  Se 
à  abandonner  les  établiffements  qu'elles  pour- 
roient  y  avoir  faits. 
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^  w  D'autant  que  dans  l'achat  des  terres  des  faii4 
vages,  il  s'e:.  commis  de  grandes  fraudes  & 
de  grands  abus  ,  au  grand  préjudice  de  nos  in=» 
tércis  &  de  manière  à  dégoûter  les  fauvages  de 
notre  alliance  ;  pour  empêcher  à  l'avenir  des 
procédés  auili  irrégulieis  ,  &  afin  que  les  fau- 
vages  puilTent  être  convaincus  de  not^e  jullice 
&  du  defir  fincere  que  nous  avons  de  leur  ôter 
toute  caufe  raifonnaSle  de.  mécontentement , 
de  l'avis  de  notre  confed  privé,  nous  défendons 
flridement  à  tout  particulier  ,  de  faire  l'achat 
d'?ucune  partie  des  terres  réfervées  pour  lefdits 
fauvages  ,  dans  les  portions  de  nos  colonies  , 
où  nous  avons  jugé  à  propos  de  permettre  qu'on 
s'établît.  Mais  fi,  dans  aucun  temps  ,  quelques- 
uns  de  ces  fauvages  étoient  volcntiirement  di{- 
pofés  à  fe  défaire  des  terres  qui  peuvent  leur 
appartenir  ,  elles  ne  feroient  achetées  que  par- 
BOUS  &  en  notre  nom,  dans  une  aiiémblée  ou 
convocation  particuh"ere  deriirs  fauvages  ,  la- 
quelle fe  tiendroit  à  cet  effei  par  le  gouverW 
neur  ou  commandant  en  chef  des  colonies  dans 
le  diftriéi  def^fuelles  ellts  fe  trouveroient  fi-r 
tuées  :  &  au  cas  qu'el'es  fuflent  dans  les  h'mi- 
tes  d  un  gouvernement  fuiet  3  un  ou  à  plufieurs 
prcpriétaires,  elles  feroient  achetées  pour  l'u- 
fage  &  au  nom  de  ce  propriétaire  ou  de  ces 
prcpriétaires  feulement  ,  conformément  aux 
inftrudtions  &  arrangement  que  nous  ou  eux 
jugerions  convenables  à  cet  effet. 

»  Nous  déclarons  de  plus  &  ordonnons,  de 
lavis  de  notrecHt  confeil  privé,  que  le  com- 
merce avec  lefdits  fauvages  fera  libre,  &  ou- 
vert à  tous  nos  fujets  quelconques  ;  pourv.i  que 
chacune  des  pcrlbnnes  qui  auront  envie  de 
commercer  avec  eux,  en  prenne  la  permi/Tion 
du  gouverneur  ou  du  commandant  en  chef 
de  la  coloiiie    de  fa   réfidence  ,    laquelle  peir 
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inîflîon  ne  pourra  lui  être  accordée  qu'en  don- 
nant caution  de  fe  conformer  à  tous  les  lé^le- 
ments  que  datis  aucun  temps  nous  jugerons  con- 
venable de  faire  à  ce  fujet ,  foit  psr  nous ,  foit 
par  des  commiiTaires  chargés  de  nos  pouvoirs; 
&  pour  conduire  &  diriger  ce  commerce  d  une 
manière  avantageufe,  nous  donnons  pleine  au- 
torité ,  enjoignons  &  prefcrivons  à  tous  no» 
gouverneurs  &  commandants  en  chef  de  nos 
colonies  refpeéîives  ,  tant  de  celles  qui  four 
fous  notre  gouvernement  immédiat  ,  que  de 
celles  qui  fe  trouvent  fous  l'adminiftration  de 
particuliers  qui  en  font  propriétaires,  d'accor- 
der ces  pprmiir^ons  fans  exiger  ni  droits  ni  ré- 
tributions, èc  d'avoir  l'attention  particulière  d'y 
inférer  la  claufe  que  la  permiilion  fera  nulle  oC 
de  nul  elTet,  &  que  les  effets  fervant  de  cau- 
tion feront  confifanés,  fi  celui  à  qui  elle  efl  ac^ 
cordée  venoit  à  refufer  ou  à  négliger  d'oofer" 
ver  les  règlements  que  nous  pourrons  juger 
à  propos  de  preicrire  ,  ainfi  qu'il  ell:  ci -de- 
vant dit. 

»  De  phis  nous  enjoignons  expreifément  à  tous 
nos  officiers ,  tant  militaires  ,  q;ie  ceux  qui  font 
prépofés  à  la  conduite  &  à  la  direôion  des  airai- 
res  des  fauv  ges  dans  les  territoires  réfervés 
pour  leur  ufage  ,  de  faifir  &  prendre  toutes  per- 
fonnes  quelconques,  gui  étant  accufées  de  haute 
trahifon  ,  ou  qui,  ayant  connoilfance  d'un  crime 
d'état  ne  l'auront  point  révélé  ,  ou  qui  étant 
accufées  de  ineurtres  ou  d'autres  ofTenfes  capi- 
tales ,  fe  réfugieroiePt  dîms  lefdits  territoires 
pour  fe  fouftraire  à  la  juftice,  &  de  les  envoyer, 
fous  une  efcorte    convenable,    dans   la    colonie 

i  Dii   le  crime  ,    dont  ces   perfonnes  font  accufées, 
3uri  été  commis  .    afin  que   leur  projès  leur  foit 

.  fait  &   parfait  jufqu'à  fentence  définitive. 

»  Donné  en  notre  cour  de  S.  James  ,1e  fept  du 
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mois    d  oôobre    1763  ,    la   troifieme    année    de 

notre  règne.  " 

Le  iedeiir  conviendra  facilement  qne  le  defpote 
le  plus  abibîu  ne  peut  difpofer,  d'une  manière 
plus  arbitraire  ,  que  le  fait  le  monarque  Anglois 
dans  cette  proclamation  ,  des  intérêts  confidéra- 
bles  pour  fon  pays.  Je  ne  pouvois  donc  rien  choifîr 
qui  donnât  une  idée  plus  majeftueufe  de  l'étendue 
de  puiffance  que  le  confeil"  privé  exerce  fur  l'Ir- 
lande &  les  Colonie?. 

C'eft  à  la  tête  de  ce  confeil  qu'eft  le  grand 
officier  de  la  couronne  ,  qui  en  a  le  titre  de  pré- 
sident ,  quoiqu'il  n'y  prenne  féance  qiî'après  les 
Princes  du  fang ,  les  deux  archevêques  &  le  grand 
chancelier. 

Cet  emploi  eft  un  des  plus  anciens  dîi  royau- 
me,  puifquefa  création  remonte  jufqu'au  temps 
du  roi  Jean,  qui  vivoit  dans  le  douzième  fiecîe. 
Celui  qui  en  eft  revêtu ,  l'obtient  en  vertu  d'une 
patente  fcellée  du  grand  fceau;  ce  qui  n'empêche 
pas  cependant  que  le  fouverain  ne  puilTe  l'en  dé- 
pouiller à  fa  volonté. 

Tous  les  membres  du  confeil  privé  doivent  s'y 
rendre  quand  le  roi  les  y  appelle:  mais  il  eft  rare, 
qu'ils  y  foient  tous  mandés.  Il  faut  pour  cela  de 
ces  occaîions  extraordinaires  ,  telles  que  l'avéne- 
ment  du  monarque  au  trône  ou  la  déclaration  de 
fon  futur  mariage;  car  fans  cela,  ce  confeil 
n'eft  ordinairement  compofé  que  d'un  petit  nom- 
bre de  perfonnes,  qui  forment  alors  ce  qu'on 
appelle  le  confeil  du  c?ibinet.  C'eft  celui-ci  qui 
examine  ,  difcute  &  décide  les  affaires  les  plus 
fecreies  &  les  plus  importantes,  &  ceux  qui  le 
compofcnt  font  communément  les  princes  du  fang, 
les  dcuN  archevêques,  le  chancelier,  le  prélident, 
le  lord  du  fceau  -  privé  ,  les  chambellan  &  vice- 
chambcîîan  du  roi,  le  premier  feigneur  de  la  tré- 
foreiie  £;  les  fecretaircs  d'état. 
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Comme  le  département  de  ces  derniers  eft  d'une 

très-grande  importance  ,  j'en  parlerai  à  part, après 

que  j'aurai  donné   la  lifte  de   ces  fujets  précieux 

qui  compoTent  aétuellement  le  conleil  privé. 

On  remarquera  que  je  défignerai ,  par  des  chif- 
fres les  appointements  attachés  aux  offices  de  la 
plupart  d'entr'eux,  par  les  lettres,  J.  ceux  qui 
font  chevaliers  de  la  jarretière  ;  b.  les  chevaliers 
du  bain  ;  C.  ceux  du  chardon,  &  par  un  P.  les 
membres  du  confeil  privé  qui  n'étantr point  pair? 
d'Angleterre  ont  féance  dans  l'une  ou  l'autre  des 
deux  chambres  du  parlement. 

L:Jie  des  membres  du  confeil  privé. 

1.  S.  A.  R.  Guillaume.  Henri  Duc  de  GIou- 
cefler.  ......           J. 

2.  S.  A.  R.  Henri  Frédéric  Duc  de  Cumber- 
land.  ......            J. 

3.  Le  doéleur  Frédéric  de  Cornwallis ,  oncle  du 
comte  de  ce  nom  ,  archevêque  de  Cantorbery. 
i6%L  1.  12  f.  2  d. 

4.  Henri  Bathurft  grand  chancelier.  io,ccol. 

5.  Le  dofteur  Robert  Drumond,  frère  du  comte 
Kinnoul,  archevêque  d'Yorck  8c  grand  aumô- 
nier  1600  1.  10  f. 

6.  Granville  Levefon  Gower  comte  Gower  préfi- 
dent.         .         .  .  .  .         .         J. 

Ducs. 

7.  Edouard  Seyînour  duc  de  Somm.erfet. 

^.  Charles  Lenox  duc  de  Richmond,  Lenox  ^ 
Aubigny. 

9.  Augufte-Henri  Fitzroi  duc  de  Grafton ,  lord  du 
fccau  privé.  1500  1 J. 

10.  Henri  Powlet duc  de  Boltonamjral.  11.77  ^  ^^  ^' 
•J  1 . 1  homas  Osborne  duc  de  Leeds.        .  J. 
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iz.  George  Spencer  duc  de  Malhorough. 
13.  Jean  Manners  doc  de  Rutîand.         .         .     J^ 
14    Charles      Douglas      grand    juge      d'Ecoffe. 
2000  l. 

15.  Peregrine  Bertie  duc  d'Ancaftre  grand  cham- 
bellan d'Angleterre  &  grand  écuyer  du  roi, 
11^6  1  13  f  4d. 

16.  Guillaume  Henri  Cavendifche  Bentinck  duc  de 
Por'land. 

17.  Henri  Tienes  Pelham  Clinthon  dac  de 
Newcaftie J. 

18.  Henri  Percy  duc  de  Northumberland.  .    .    J. 
ip.    Charles     "Watron    Wenlworth    marquis    de 

Rockingham J. 

Comtes  (T Angleterre, 

io.  Guillaume  Talbot  comte  Talbot,  grand- maî- 
tre de  la  maifon  du  roi.  1560  1. 

ir.  François  Huftings  comte  Huntingdon. 

2.2.  Henri  Howard  comte  Suiîblk,  fecretaire  d'état 
pour  le  département  du  r.crd.  6000  I. 

23.  Bafile  Fielding  comte  Deabigh,  lord  de  la 
chambre.  1000  1. 

24.  Philippe  Dor.  Stanhope  comte  Chefterfield.  .J. 

25.  Jean  Montagu  comte  Sand\îich,  premier  lord 
de  l'amiirauté  3   00  1. 

26.  Robert  d'Arcy  comte  HoldernelTe  amiral  des 
5  ports. 

27.  George  Henri  Lee  comte  Lichtfield ,  capitaine 
des  gentilshommes  penfionnés  icoo  1. 

a8  RichardLumieySaunderfon  comte  Scarborough 
député  du  grand  maréchal  d'Angleterre. 

29.  Guillaume  Henri  NalFau  de  Zuîeftein  comte 
de  Rocheford  ,  fecretaire  d'état  pour  le  dépar- 
tement du  Sud.  6000  ]. 

30.  George  Koppcl  comte  Albemarle.         .         J. 
3  t.  BuiTey  Villiers  comte  Jerfey  lord  de  la  cham- . 

bre.  1000  1. 
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5?.  Guillaunic  Legge  comte  Darincuth. 
35.  G:;ii  e.  Hervey  comte  Biiftol,  gentilhomme  de 
Ja  ga-derobe.    2.000  1. 

34.  George  Ferîiior  comte  Pomfret,  feigneurde  la 
chambre.   .000  I. 

35.  ..ean   Ashburnham  comte  Ashburnham  ,  con-. 
fervateur  de  la  gran:ie  sar  lerobe.  «.cco  1, 

36  Jean  Hobart  comte  Buckingham. 

37.  Henri  Arthur  Herbeit  cornue  Povris. 

38.  Richard  Greiiville  Temple  comte  Temple.    1. 
3y.  Simon  Harcourt  comte  Harcourt    ambafTadeur 

cuprèsdu  roi  très  chrétien.  44000  1, 

40.  François  Seymour  Conway  comte  Hertford  , 
grand  chambellan  de  fi  majefté.    iioo  1.     .     J. 

41.  Charles  CornWallis  comte  Cornwallis, 
4  .  Philippe  \orke  comte  Hcirctwicke. 

43.  Rober  Henley  comte  Northingion. 

44.  Etienne  Fox  coTite  llchefter. 

45.  Guillaume  Pitt  comte  Chatham. 

Comtes  d'EcoJfe, 

^6.  Jean  rampbell  comte  Preadaîbane.  B, 

47.  Hugh  Hume  comte   Marchmond ,   garde   du 

grand  fceau  d'EcofTe.  ;ooo  1.  .  .         P. 

45.  Jean  Stewart  comte  Bute         .         P.         ,   J. 

Comtes  ^Irlande, 

49.  Guillaume  Ponfonby  com.te  Befsborough.  P. 
40.  Ralph  Verney  comte  Verney.  ,  .  P. 
51  .Wiils  Hill  comte  Hilisborough,  fecretaire  d'état 
pour  les  colonies.  6oco  1.  .  .  ,  P. 
5^*  Guil.  Perry  comte  Shilburne.         .         .       P. 

53.  Perry  Wyndham  Obrien  comte  Thomond.  P. 

VUomtes    d^ Angleterre. 

54.  George  vicomte  Townshend  viceroi  d'Irlande. 
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5. .  Thomas  Tîiynre  vicomte  Weymouth. 

56.  Hugues  Bofcawen  vicomte  Falmouth,  capitai- 
ne des  Hoquetons  de  la  garde.  1000  1. 

Vicomtes  d'Irlande. 

57.  Richard  vicomte  Hovv'e  confre-rimiral.     .     P. 

58.  Guillaume  Wîidman  comte  Barington,  fecre- 
taire  de  la  guerre P. 

59.  Jean  vicom;e  Batman.         •         .         .         P. 

60.  Robert  Nugent  vicomte  Clare ,  un  des  vice- 
tréforiers  d'Irlande.  1000  1.  .  .        P. 

Barons   d'Angleterre. 

61.  Le  dofteur  Richard  Terrick  évêque  de  Lon- 
dres.   iGCO.  1. 

61.  François  d'Ashwood  lord  Defpencer,  l'un  des 
maîtres  des  poftes.  zooo  1. 

63.  Jean  lord  Berkeley  de  Stralton» 

64.  Allen  lord  Bathurft. 

65.  George  lord  Edgcumbe ,  un  des  vice  tréforier^ 
d'Irlande,  iooo  1. 

66.  Thomas  Villiers  lord  Hyde. 

6> .  Guillaume  Murray  lord  Mansfield,  grand  juge 
d'Angleterre.  4000  1. 

62.  George  lord  Lyttelton. 

63,.  Thomas  Robin fon  lordCrantham^ambafladeur 
auprès  du  roi  d'Efpagne.  6000  1. 

70.  Thomas  Pelham  lord  Pelham  ,  contrôleur  de 
la  maifon  du  roi.  1 2.00  1. 

71.  Henri  Fox  lord  Holland. 
71.  Charles  Pratt  lord  Camden. 

73.  Charles   Shaw  lord  Cathcart  en  Ecojfe^  prcfî- 
dent  du  tribunal  de  police    de    ce   royaume. 

lOCO   !..  .  .  .  .  P.  Cr 

74.  Jean  oHara  lord  Tyrawley  en  Irlande. 
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Autres  confeillcrs. 

75.  George  Saville  Baronnet ,  frère  du  comte  Scar-* 
borough P. 

76.  Lord  George  Cavendish ,  oncle  du  duc  de 
Devonshire.         .         .         .         .         .  P, 

77.  Lord  Charles  Spencer ,  frère  du  duc  de  Mal- 
borough  &  un  des  Seigneurs  de  l'amirauté. 
1000  1 P. 

78.  Lord  Frédéric  Campbelle  ,  frère  du  duc  d'Ar- 
gyl ,  &  Lord  greffier  d'EcoJfe,  2000  1.  P. 

7p.  Lord  Frédéric  North,  fils  aine  du  comte  Guil- 
ford ,  premier  feigneur  de  la  tréforerie  &  chan- 
celier de  Téchiquier.  5800 1.         .         .  P. 

80.  Jean  Montagu  vicomte  Hinchinbroke ,  fils 
aine  du  comte  Sandwich,  &  vice- chambellan 
de  famajefté.  1 159  1.  8r.  4d.  .         .         .P. 

81.  Jacques  Stewart  Mackenfie  ,  frère  du  comte 
Bute  ,  &  garde  du  fceau  privé  d'EcoiTe. 
3000  1. P. 

8z.  Jacques  Grenvilîe,  neveu  du  comte  Tem- 
ple  P. 

83.  Henry  Seymour  Conway  ,  frère  du  comte 
Hertford P. 

84.  Edouard  Hawk  amiral  delà  flotte.  i8z5l. P.B. 

85.  Guillaume  Dowdefwell.         .         .         .P. 

86.  Jean  Rufnout Baronnet. 

87.  Wellbore  Ellis ,  un  des  vicetréforiers  d'Ir- 
lande. 2000  î.         .         .         .         .         .P. 

88.  Gilbert  Elliot  Baronnet ,  tréforier  de  la  'ma- 
rine. 2000  1.  .  .  .  .         .    P. 

89.  Hans  Stanley  ,  garde  du  coffre  du  roi. 
500  1 p. 

90.  Humphry  Moiice  ,  garde  des  mines  d'é- 
tain  &  Stewart  du  duché  de  Coniouailles. 
450! P. 
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t^i.    Richard  Rigby    payeur    général   des    trôU^ 

pes .         .     Ps 

rz.  Charles  Thomas  Sewell  Maître  des  rôles. 
€j-^.  Jean  Eadiey  Wilmot. 

94.  Guillaume  de  Grey  iuge,  2000  I. 

95.  Charî^'s  Siunders  amiral,  i.  77  l.  10  f.    .   P.  B« 

96.  ITaac  Barré   lieutenant  colonel.  .  P. 

97.  Jean  Shelky  Baronnet  tréforier  de  la  maifon 
du  roi.    lioo  1.         .....     P. 

98.  Thomas   Townshend  oncle  du    vicomte.     P. 

99.  George  Onilow  frère  du  Biiron  Oiiflow  &  un 
des  Lords  de  la  tréforere.  \6o-  1  .  P. 

lOQ.  Jofcph  Yorke  frère  du  comte  Hardw"  ;kc 
Se  lieutenant  général  d'artillerie.  >  ioo  ].     P    B4 

lOi.  Thomas  Harley  , frère  du  comte  Oxford  ,  & 
ancien  Lord  Maire  de  Londres  .  .     P. 

loif  Fletcher  Norton  orateur  des  communes.     P. 

103.  Jacques  Gray  Baronnet.         .         .  .    B. 

104.  George    Rice    tréforier    de    la    chambre. 
.  469  l  9  f. P, 

105.  Henri  François  1  hynné  un  des  maîtres  des 
pofles.  iooo  I. 

ic6.  Laurent  Dundas  Baronnet ,  vice-amiral  de 
Scetland  6l  des  Orkueys.         ...       P. 

SECTION     II. 

Des   Secrétaires  d'Etat. 

L'adminiftration  Angloife  n'a  voit  autrefois  qu^m 
fecretaire  d'état,  mais  dans  les  dernières  années 
du  règne  d'Henri  Viii  ,  la  multiplicité  des  affaires 
mit  dans  la  nécefllté  de  partager  cette  plice  ,  en- 
tre deux  pe^fonne--,  qui  eurent  chacune  le  titre 
de  principal  Qîcre'aire  d'état,  &.Gec)rge  lli,aâ:uel- 
lement  r'yj^^'i\n* ,  en  a  ajouté  un  pour  le  départe- 
ment de*:  Colonies. 

Dans  l'origine,  ces  offices  ne  donnoient  point 

de 
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de  rang  au  confeil ,  &  ceux  qui  les  rempIi/Toient, 
iapres  avoir  préparé  les  matières  dans  une  cham- 
bre dertinée  à  cet  ufage  ,  entroient  dans  celle 
du  ccnfeii,  &  debout  à  côté  du  roi  en  faifoienc 
l'expofition  aux  confeillers ,  qui  feuls  donnoient 
leurs  avis  :  mais  dans  le  temps  de  la  reine  Eii- 
fabeth,  com.me  cette  Prince :ie  n'afTilloit  prefque 
jamais  au  confeil,  fon  abfence  donna  lieu .  au 
changement  de  l'ancienne  coutume,  &  les  fecre- 
taires  d'état  prirent  place  au  confeil  ,  de  façon 
que  maintenant  il  ne  s'alTemble  plus ,  qu'au  moins 
un  d'entr'eux  n'y  foit  préfent. 

Les  fecictaires  fe  partagent  fans  diftinélion  la 
correfpondance  intérieure,  c'eft  à  dire  ,  celle  qui 
intérelTe  la  Grande  Bretagne  c<  l'iriande  ,  dans 
toutes  les  aiTaires  qui  regardent  l'armée  ,  la  mi- 
lice j  les  concefTîons ,  les  privile^ts ,  les  grades 
&  les  exemptions  ,  &c.  car  les  Colonies  ,  quoi- 
qu'autrefois  cenfées  de  l'iniérieur,  appartiennent 
maintenant  toutes  au  département  de  nouveile 
création. 

Quant  aux  affaires  étrangères  elles  fe  divifent 
en  deux  Provinces ,  fous  les  noms  du  Sud  5c  du 
Nord.  Si  l'un  des  deux  fecretaires  ,  qui  font  à  la 
tête  de  ces  départements ,  quitte  ou  eft  remercié  , 
celui  qui  refl:e  en  place  a  le  droit  de  cholfir  ce- 
lui qui  peut  lui  plaire,  mais  en  général  dans  ce 
cas  celui  du  Sud   obtient  la  préférence. 

Il  el^  maintenant  occupé  par  Guillaume  Henri 
NafTau  de  Zullenftein  comte  Rocheford,  qui  a 
pour  fous  -  fecretaires  ,  R.  Sulton  &  îstanier 
Porten. 

Celui  du  Nord  a  pour  principal  fecretâire 
Henri  Howard  comte  de  SuffolK ,  qui  a  Guillaume 
Frazer  &  Guillaume  £den  pour  diriger  les  affaires 
fous  fes  ordres. 

Le  fecretâire  d'état  pour    le  département  di4 
Nord    eft   Wills    Hill    comte    Hilhborough    eâ 
lomc  Fil,  E 
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Irlande  ,  Lord  Harwich  en  Angleterre  qui  a 
en  chef  fous  lui  Jean  Pcwnal  &  Gu.llaume 
Knoxe. 

Un  firi:ipîe  baron  ou  chevalier  qui  devient  fecre- 
taire  d'état,  a  le  pas  fur  toutes  les  perfonnes  du 
même  rang  ,  qui  devroient  d'ailleurs  le  précéder 
par  leur  création  ;  maïs  s'il  eft  par  naiffance  ou  par 
grâce  du  roi  au  delTus  du  baron  ,  il  ne  fiege  parmi 
£es  égaux  que  félon  la  date  d'ancienneté  que  lui 
donne  fon  titre. 

Chaque  fecre taire  d'état  doit  avoir  fon  loge- 
ment dans  tous  les  palais  que  le  roi  habite  ,  ainfi 
que  des  emplacements  pour  (es  bureaux  &  pour 
ceux  qui  en  dépendent.  On  lui  paie,  outre  [es  ap- 
pointements ,  une  fomme  ftipulée  pour  fa  nourri- 
lure.  Il  choifitles  fous- fecretaires  &;  tous  les  com- 
mis qu'il  croit  lui  être  nécelTaires,  &  qui  dépendent 
entièrement  de  lui. 

Ces  miniilres  ont  en  commun  la  garde  du  ca- 
chet particulier  du  roi  ,  qui  fe  nomme  Jîgnet  ^  & 
eft  confervé  dans  un  bureau  ,  qui  a  quatre  clercs 
employés  alternativemeLt  par  mois  à  l'appofer  fur 
tous  les  aâes  qui  doi/ent  enfuite  paifer  au  grand 
ou  au  petit  fceau.  lis  ont  de  plus  un  dépôt  oj  l'on 
conferve  tous  les  papiers  qui  peuvent  avoir  rap- 
port aux  affaires  d'état ,  comme  les  lettres  ,  les 
inftruétions  &  les  négociations  ;  dépôt  d'autant 
plus  utile  aux  fecrctaires  d'état,  que  c'eft  avec  eux 
que  traitent  ordinairement  les  miniftres  étrangers 
qui  j.éfident  à  Londres  ,  &  que  correfpondent 
ceux  que  l'Angleterre  envoie  auprès  des  autres 
puilfances. 


^ 
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LiSTH  DES  MINISTRES  ÉTRANGERS  A  LONDRES. 
Du  département  dufud. 

'Ambafladeurs      ff  de  France  ,  le  comte  de  Guines. 
extraordinaires.  1^    d'Efpagne ,  le  prince  de  Mafferano. 


Envoyés  extra-    \  ^^  Naples  ,  le  comte  Pignatelly. 

<  de  Porrugsl ,  M  de  Meiio  à  Cavalho, 
ordinaires.        )  ^q  Sardaigne ,  le  comte  de  Scarnafis, 


Réudents, 


f  de  Venife  ,1e  comte  de  Berlindis, 
S  de  Gènes  jiefieur  d'.-\geno. 


Du  département  du  Nord, 


Envoyés 
extraordinaires 
&  Minift.  Plénip. 


le  comte  deBel^içifo  pour  l'Alle- 
magne &  la  Hongrie. 

le  comœ  de  Hafling  pour  les  Elec- 
teurs de  Bavière  &  Palatin. 


Envoyés 
extraordinaires. 


de  Pologne  ,  le  comte  Barzynski. 

de  iuede  ,  1  ■  Baron  de  Noikeu. 

de  D^nemar  k  .    le  baron  Diede  de 

FuHientein. 
de  Pruffe,  1    comte  de  Maltzahn. 
de  Rufiie  ,  M,  Moufîîn  Pou'chkm. 
de  Saxe  ,  le  comte  de  Bruhl. 
de  Hollande ,  le  comte  de  Welderen. 


Miniftre   de  Hanovre,  le   baron    Alderfleben. 

f  des  villes  Anféatiques  ,  !e  fieur  Am 
^         finck. 
Agents.       \  j.j  p-jpc-  Stathoudcr  ,  le  fieur  Pa- 
C         lairet. 

E  ij 
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Confuls.     ^   ^/  ^"^^^  '  ^^^^^f  Algher. 

c   de  DanemarcK  ,  le  fieur  Paffow, 

Liste  des  ministres  An glois  chez 

L'  £  T  R  A  N  G  li  R. 

Relevant  du  département  du  Sud. 

Ambafîadeurs      5  le  comte  H'Harcour  ,  à  Paris, 
extraordinaires.   ^  le  Lord  Grantham  à  Madrid. 

Ambafladeur  le  fieur  Amb.  Murray  à  Conftan- 
tinople. 

^   le  Sr.  Guillaume  Haitiilton  ,  à  Naples. 

Envoyés  Extra-/   le  fieur  Robert  Walpole  ,àLi£bonne. 

ordinaires.    )   ^^  cbev.  Guillaume  Lynch,  à  Turin. B. 

/  Horace  MannBaronet,  à  Florence. B. 

Miniftre   en    SiiifTe  le   fieur  Guillaume   Norton. 
Réfident  à  Venife  le  fieur  Jacques  Wright. 

Relevant  du  département  du  Nord. 

AmbafTadeurs      Ç  le  vicomte  Stormont ,  à  Vienne. 
extraor-  <   le  chevalier  Jofeph  Yorke,  à  la  Haye. 

dinaires.  Q  le  fieur  Rich.  Gunning  à  Pétersbourg. 

,  On  remarquera  que  celui  de  Vienne  vient  de 
mourir,  &  qu  il  efi  probable  que  le  fécond  ne 
retournera  pas  à  la  Haye ,  étant  nommé  lieutenant 
général  d'Artillerie. 

X  Thoma.»^  Wroughton  >  à  Varfovie. 
Envoyés         \   Jean  GcodrLke  Baronet  à  itokholm, 
extraordi-      /    Robert  Murray  Keitg, à  Coppenha.  B. 
naires-         i   Jacques  Marris  Junior,  à  Berlin. 
\  Jean  Osbofn  >  à  Drefde. 
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u'  Richard  Woodford  pour  la  baffe  Saxe. 
C  LouisdeViitnes,pourJiiviere&laDiet. 
Minières  Plé-  )  Guillaume  Gordon  ,  à  Bruxelles, 
mpotentiaires.   \  George  Creffoner   pour  les  fclecWs 
i  Eccléfiailiques  &  le,  cercle  de 

\  Weflphalie. 

ARTICLE    V. 

Du   Lord    du   Sce.au  privé. 

Le  garde  du  fceau  privé  ,  qui  eft  Augufte- 
Hcuri  Fitzroi  duc  de  Grafîon  ,  fait  expédier  tou- 
tes les  chartes,  conceffions  ?^  grâces  qu'il  plaît 
au  roi  d'accorder  ,  avant  qu'elles  aillent  au  grand 
fceau  du  royaume.  Sa  place  lui  donne  le  titre  de 
lord  &  rang  dans  le  confeil  privé.  Il  eft  fait  men- 
tion avec  honneur  de  cette  haute  dignité  dans  le 
ftatut  de  Richard  II,  qui  régnoit  dans  le  quator- 
zième fie  de, 

ARTICLE    VL 

Du   grand   chambellan   d'Angleterre. 

Cet  office  eft  poiïedé  par  Peregrine  Bertie  duc 
d'Ancaftre  ,  dans  la  famille  duquel  il  eft  hérédi- 
taire. Cette  dignité  eft  auffi  refpcaable  par  l'anti- 
quité de  fon  origine ,  que  par  les  honneurs  &  les 
émoluments  qui'  y  font  attachés  :  mais  de  nos 
jours  ,  l'occafion  où  ce  grand  officier  de  la  cou- 
ronne paroît  avec  le  plus  déciat ,  eft  la  cérémonie- 
du  couronnement  d'un  roi  ,  quoiqu'il  s'en  préfen- 
te fouvent  d'autres  qui  le  mettent  dans  le  cas  aea 
exercer  les  fondions. 


E  II} 
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ARTICLE     VII. 

Du   grand  Connétable   c' Angleterre, 

L'emploi  de  grand  connétable  donnoit  une 
puiiTance  fi  coniidéra")le  à  celui  qui  en  étoit  re- 
vêtu ,  qu'après  la  mort  d  Edouard  bagor  ou 
Stafiord  duc  de  BucKiiigham  ,  le  roi  crut  devoir 
en  éteindre  le  litre  en  ^  ^  i.  Depuis  ceite  époque 
les  monarques  ne  confient  l'exerv^ce  de  cette  char- 
ge que  pour  la  cérémonie  du  couronnement ,  où 
il  enparoîî  deux;  Tun  pour  l'Angleterre  &:  l'autre 
pour  l'EcofTe ,  qui  le  ii  feptembre  i/6r  ,  furent 
repréfi^ntés,  au  couronnement  du  roi  aôuel ,  le 
premier  par  le  duc  de  Eedford  &  le  fécond  par  le 
comte  d'Erroll. 

A    RTICLE    VIII. 

D  j    grand    Maréchal, 

Le  grand  maréchal  eft  juge  des  armoiries  &  du 
point  d'honneur  ;  c'eft  aufiî  à  lui  feul  qu'il  appar- 
tient d'ordonrer  les  diféren'es  cérémonies  de  la 
cour.  Il  y  avoit  autrefois  en  Angleterre  ,  lufieurs 
cours  de  julîice  qui  ctoient  fous  fon  autorité  ,  & 
dans  le^ueîJes  fe  décidoient  toutes  les  queftîons 
qui  pouvoient  concerner  la  nobleiïe  &  les  guerres 
intérieures  ,  matières  qui  n  étoient  point  de  la 
coTipétence  de  la  commune  :  mais  aujourd'hui 
Ii  jurifdiftion  de  ce  grand  officier  du  royaume  eft 
bornée  au  tribunal  de  la  Maréchalfée  ,  qui  a  deux 
départements  ,  celui  de  la  cour  qui  tient  fes  au- 
dien  eî  'e  vendredi  ,  ^  celui  du  bourg  de  South- 
Wi  K  qui  les  donne  le  lundi.  L'un  ^  l'autre  a  (es 
o  hciers  diftintts ,  pour  adminiltrer  &  faire  exécu- 
ter la  juiiice. 
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Cette  charge  ,  depuis  i^^i  ^^  héréditaire  dans 
la  famille  des  .VorfolKs.  &  eft  aujour  i'hui  poiTé- 
dée  par  Edouard  Howard  duc  de  NorfoiK  ,  pre- 
mier duc,  comte  &  baron  d'Angleterre  ;  mais  qui 
ne  peut  en  faire  les  fondions,  parce  qu'il  fuit  les 
rites  de  l'églife  de  Rome  ,  c'eft  pour  ceîa  qu'il  les- 
fait  remplir  par  un  député  ,  qui  eft  aduelleinent 
Richard  Lumley  Sunderfon  comte  de  Scarbo- 
rough  ;  ufage  qui  paroît  ne  point  devoir  être  in- 
terrompu, parce  que  l'héritier  du  préfent  grand 
maréchal  a  été  élevé  dans  les  mêmes  principes  de 
religion ,  adoptés  par  fa  famille. 

ARTICLE    IX. 

Du  grand  Amiral  d'Angleterre, 

L'important  emploi  de  grand  amiral  d'Angle- 
terre donnoit  autrefois  à  celui  qui  le  poITédoit  , 
non  feulement  l'entière  difpofition  des  affaires 
maritimes  tant  au  civil  qu'au  criminel ,  mais  en- 
core le  droit  de  fe  nommer  un  vice  amiral  ,  un 
contre-amiral ,  &  d'accorder  toutes  les  commif- 
fîons  de  capitaines  de  vaifTeaux. 

Cet  office  fut  d'abord  connu  fous  le  nom  de 
Grand  Amiral  d'Angleterre^  d'Irlande  6"  d' Açuit ai- 
re ;enfuite  fous  celui  de  Grand- Amiral  de  l.i  Gran- 
de-Bretagne^ d'Irlande  ,  de  leurs  domaines  &  ijles  , 
de  la  ville  de  Calais  &  defes  mqrches  .  de  la  Norman- 
die ,  de  la  Gafcogne  &  de  l'Aquitaine  ;  ^  de  corn' 
mandant  général  de  la  flotte  &  des  mers  dejdits 
royaumes  :  mais  aujourd'hui  il  eft  exercé  par  fcpt 
commiffaires ,  qui  f*»  qualifient  les  feigneurs  de 
l'amirauté  .  à  la  tête  defquels  eft  Jean  Montagu 
comte  Sandwich  ,  aux  appointements  de  îoco  L 
lorfque  les  fix  autres  n'ont  que  1000  i.  par  an. 

C'eft  fous  leur  autorité  que  s'exerce  la  jurifdic- 
tion  étendue  qui   relevoit  anciennement  du  feuî' 
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grand  amiral ,   &  ils  rempliflent  toutes  les  fonc-« 

tions  qui  appartenoient  à  ce  grand  officier. 

Le  chevalier  Edouard  HaWKe  eft  amiral  de  la 
flotte  &  vice-amiral  de  la  Grande-Bretagne. 

CHAPITRE     III. 

X) es  grands  Officiers  de   ta  maifon  du  Roi   d^Anr 
gleterrco 


L 


l'Tdée  qu'on  a  pu  fe  former  dans  le  chapitre 
précédent  de  la  majefté  de  la  cour  d'Angle- 
terre ,  par  le  détail  que  j'y  ai  donné  des  grands 
officiers  du  royaume  ,  ne  peut  que  s'augmenter 
dans  celui-ci ,  a  la  vue  de  ceux  qui  font  fpéciale- 
mcnt  attachés  à  la  perfonne  du  roi ,  &  dont  les 
emplois  auOi  diftingués  &  non  moins  lucratifs, 
font  remplis  par  les  farnilles  les  plus  illuftres  &les 
plus  anciennes  dans  l'état. 

Entre  ces  derniers ,  celui  qui  tient  le  premier 
rang  eft  le  grand-maître  de  la  maifon  du  roi, 
dont  le  titre  depuis  la  première  année  de  la  reine 
Marie,  eft  lord  Stewart.  Guillaume Talbot  com-» 
te  Talbot ,  en  remplit  les  fondions  aux  appoin- 
tements de  1465  1.  &  a  fous  lui  le  tréforier  Jean, 
Shcl  ey   Baronnet  à    lioo  1.    Thomas   Pelham , 

lord  Felham,    contrôleur  à  iioo  1 ,  &  Hans. 

5t;inley  ,  garde  du  coffre,  à  500  !.. .  ,.  La  jurif- 
diftion  du  grand  maître  s'étend  fur  une  multitude. 
4'oH)Ciers  &  de  domeHiques  ,  qui  compofent  les 
divers  départements  de  la  maifon  ,  qui  ne  relè- 
vent ni  de  la  chapelle  ,  ni  de  la  chambre  ,  ni  des 
écuries. 

A  la  tête  de  la  chapelle  font  l'archevêque 
Çt'YprK;,  grand  aumônier;,  un  fous  auiriQiiier ^  ^^ 
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révêque  de  Londres  doyen  de  la  chapelle.  L 
chambre  eft  fous  riiifpedHon  du  grand  cha  m  bel- 
hn  ,  qui  eft  François  Seymour  Conway  comte 
Hurtford  ,  qui  a  izoo  1 par  an ,  &  du  maî- 
tre de  la  grande  garderobe,  favoir  ,  Jean  comte 
Ashburnham  aux  appointements  de  looo  1. . .  , 
Quant  aux  écuries  elles  ont  pour  chef  Peregrine 
Eertie  duc  d'Ancaftre  ,  ayant  ii66  i.  1 3  f.  4  d. 
d'émoluments  annuels. 

Il  feroit  fupertiu  de  joindre  ici  l'état  des  offi' 
ciers  que  renferme  chacun  de  ces  départements  ; 
il  fuffira,  je  crois  ,  de  favoir  ,  que  leur  nombre 
efl  fi  confidérable  ,  qu'ils  rendert  la  cour  du  roi 
d'Angleterre  aufli  brillante  que  celle  d'aucun  po- 
tentat de  l'Europe. 

CHAPITRE     IV. 

Ves    tribunaux  (ï Angleterre, 

Jl  L  y  a  en  Angleterre  cinq  grands  tribunaux  qui 
flegent  à  Londres  dans  quatre  temps  fixes  de 
l'année  ,  que  l'on  appelle  termes  ,  qui  portent  les 
noms  de  Pâques ,  de  la  Trinité  ,  de  S.  Michel  & 
de  S.  Hilaire. 

Le  premier  de  ces  termes  commence  dix-fept 
jours  après  Pâques  ,  &:  en  dure  vingt  fept,  le 
fécond  s'ouvre  le  cinquième  jour  après  la  Trinité, 
^  continue  pendant  vingt  jours  :  le  troifieme  a 
trente- fept  jours  qui  fe  datent  toujours  du  zS 
oftobre  ;  &  le  quatrième  finit  au  bout  des  vingt- 
deux  jours  qui  fuivent  le  13  janvier.  " 

Ces  cinq  tribunaux  font  la  chancellerie  ,  le 
banc  du  roi ,  les  plaidoyers  communs  ,  l'échiquier 
^  I3  cour  du  duché  de  Lancaftre ,  qui  tous  tien- 
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nent  leurs  féances  ordinaires   dans   les  falles  de 

Wefiminfler. 

ARTICLE     I. 

Vc  la  Chancellerie. 

L'hiftoire  d  Angleterre  n'apprend  rien  fur  l'ori- 
gine de  ce  tribunal  ,  dont  on  rcTionte  la  premiè- 
re éredion  aux  temps  où  le  peuple  Anglois  a 
commencé  à  fe  civil! fer.  Les  prérogatives  du 
gran i  ofixier  de  Is  couronne  qui  y  préfide  ,  font 
îfumfamment  connues  par  ce  que  j'en  ai  dit  plus 
haut  ,  pages  it  &  13.  Il  ne  ref^e  donc  à  ajouter 
ici  que  ce  qui  peut  donner  une  jufte  intelligence  de 
cette  cour  de  juftice. 

Il  efl  des  cas  dans  lefquels  la  chancellerie  pro- 
nonce félon  la  rigueur  de  la  loi,  &  d'autres  où, 
comme  je  l'ai  dit,  fon  chef  n'a  que  l'équité  natu- 
rel'e  pour  guide. 

Si  le  grar.d  chancelier  ne  peut  tenir  les  audien- 
ces par  quelque  raifon  que  ce  foit,  il  eft  toujours 
remplacé  par  le  maître  des  rôles  ,  emploi  confî- 
dérable  que  le  roi  confère  pour  le  tenir,  ou  à 
vie  ,  ou  félon  fon  bon  plaifir.  Il  entend  de  même 
&  décide  feul  les  caufes  qui  font  difcutées  devant 
lui. 

Quoique  la  chancellerie  ait  les  mêmes  termes 
que  les  autres  tribunaux ,  cependant  fon  chef 
peut  ,  dans  tous  les  temps  de  l'année  ,  exercer  fa 
iurifdiftion  ,  même  pendant  que  les  autres  cours 
font  en  vacance,  parce  que,  faite  pour  réprimer 
la  fraude  &  l'injui^ice  ,  elle  doit  toujours  être  en 
état  d'emp?cher  qu'un  fujet  ne  foit  vidime  de  la 
haine  &  de  l'animofité  d'un  autre. 


SUR     l'  A  N  G  L  E  T  E  R  R  e;  75 

ARTICLE     IL 

Du    Banc   du   Roi. 

Cette  cour  eft  appellce  du  barc  du  roi,  tant 
parce  que  les  anciens  rois  avoient  coutume  d'y 
fiégereii  perfonne  ,  qu'à  caufe  que  ,  parla  nature- 
de  fa  conftitution  ,  elle  doit  fe  tranfporter  par- 
tout o'i  il  plaît  au  fouverain  de  fixer  fa  réfidence. 
La  falle  de  Weftminfter  ,  où  elle  donne  fes  au- 
diences ,  comme  les  autres  cours,  eft  regardée  à 
fon  égard  comme  faifant  partie  d'un  des  anciens 
palais  de  la  couronne  ,  &  c'eft  fans  doute  ,  pour 
coriferver  le  fouvenir  de  ce  qu'elle  ne  peur  avoir 
aucun  iieu  fixe  ,  que  dans  les  ordres  qui  en  éma- 
nent pour  évoquer  une  procédure  ,  il  eft  prefcrit 
de  comparoîrre  par  devant  les  juges  du  banc  du 
roi,  en  tel  endroit  que  le  monarque  puiffe  fe 
trouver  ,  ubicumque  fuerimus  in  AngUa. 

Les  quatre  juges  qui  y  préfident,  doivent  pro- 
noncer félon  la  rigueur  littérale  de  la  loi.  Le  pre- 
mier d'entr'eux  a  le  tiire  de  lord  chef-juftice 
du  banc  du  roi  &  de  lord  chef  juftice  d'Angleterre. 
C'eft  aujourd'hui  Guillaume  Murray  lord  Manf- 
field  depuis  le  8  novembre  1756.  Ce  grand  juge 
eft  mis  en  place  par  un  {impie  if^rit  ou  ordre  , 
dont  la  forma  eft  de  lui  notifier  qu'il  a  plu  au  prin- 
ce de  l'élever  2  cette  place  qui  a  4000 1.  d'appoin- 
tements :  lorfque  les  trois  autres  ,  qui  ont  1000  I. 
par  an  chacun  ,  font  nommés  par  lettres  patentes, 
enjoignant  à  la  nation  de  les  reconnoître  comme 
tels. 

Ce  tribunal  ,  originairement  établi  pour  pro- 
noncer fur  les  difcuffions  entre  le  roi  &  fes  fuiets, 
a  trouvé  par  mille  fubtilités  de  chicane ,  le  moyen 
de  s'attribuer  laconnoiifance  de  touies  fortes  d'af- 
faires. On  y  voit  même  porter  les  fimples  arrêts 
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■^our  dettes  ,  qui  n'étant  que  des  caufes  de  parti- 
culiers à  particuliers,  deviennent  pourtant  foumi- 
fes  à  fa  jurifdié^ion  ,  par  l'introduâion  abufive 
d'un  terme  dans  l'ordre  que  donne  le  prince  pour 
faifir  le  corps  du  débiteur.  Rien  de  plus  oppofé 
à  la  lettre  &  à  l'efprit  des  loix  Angloifes  ,  rien  de 
plus  contraire  è  la  liberté  effentielle  à  l'homme  , 
que  de  voir  un  créancir  fêter  fon  débiteur  dans 
les  fers  ,  avant  que  la  juftice  ait  difcuté  &  connu 
la  légitimité  des  prétentions  de  l'un  fur  l'autre: 
rien  cependant  de  plu?  ordinaire  dans  ce  royaume. 
Le  (impie  ferment,  adminiftré  fans  aucune  de  ces 
formaîiiés,  qui  par-  tout  ailleurs  en  font  fentir 
l'importance  ,  &  prêté  fouvent  par  un  homme 
que  guident  la  colère  &  la  vengeance ,  s'il  n'eft 
pas  même  en  cela  de  mauvaife  foi,  fuffit  pour 
arracher  à  fa  famille,  à  fes  affaires  ,  &  réduire  en 
captivité  l'Angîois  ou  l'étranger  qui  vit  félon  les 
règles  de  la  probité  la  plus  ftrifte.  JLa  réclamation 
d'une  finple  dette  ne  permet  ,  je  le  fais,  ni  d'at- 
tenter à  fa  liberté  ,  ni  de  le  foumettre  à  la  jurif- 
diâion  du  banc  du  roi  ;  mais  par  un  menfonge 
auffî  effronté,  que  digne  d'un  châtiment  exem- 
plaire, au  lieu  d'être  approuvé,  comme  il  l'eft 
par  une  pratique  confiante,  le  créancier  déclare 
dans  la  formule  du  wnt  fon  débiteur  coupable  de 
Trepajf^  mot  auquel  on  peut  donner  à  fa  volonté 
la  fignifîcation  de  la  moindre  of'enfe  comme  du 
plus  grand  crime  ,  &  cette  accufstion  le  foumet 
aux  rigueurs  de  l'emprifonnement,  s'il  ne  peuî 
donner  caution  fuffifante  pour  affurer  qu'il  paroitra 
en  perfonne,  peur  répondre  fur  ces  deux  chefs  , 
dont  un  feul ,  fa  voir  la  dette  ,  lui  doit  être  objeâié. 
O.i  eft  donc  la  juftice  ,  où  eft  la  liberté  dans  un 
pays  où  l'une  eft  toujours  prête  à  favorifer  le  men- 
fonge pour  facri fier  l'autre  à  fon  avarice  ? 

Le   pouvoir  de  ce  tribunal  eft  de   nos  jours  fi 
étendu  ,  qu'il  connoît  de  tout  appel  fondé  fur  er- 
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Jreur  en  fait  ou  en  loi  dans  les  jugements  ou  pro- 
cédures de  toutes  les  jurifdiétions  d'Angleterre  , 
&  que  fes  arrêts  ne  peuvent  être  réformés  que 
par  la  chambre  haute  du  parlement  ou  par  la 
chambre  de  l'échiquier  ,  félon  la  manière  dont  les 
procès  ont  été  conduits.  Cependant  au  terme  de 
la  S.  Michel  1771,  on  a  vu,  à  la  furprife géné- 
rale, la  cour  des  plaidoyers  communs  admettre 
l'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  chef  du  banc 
du  roi,  &  prononcer  dernièrement  la  cafTatioa  de 
la  fentence  ,  en  conféquence  de  l'erreur  qui  avoit 
déclaré  qu'une  claufe  verbale  pouvoit  préjudicier  à 
un  contrat  par  écrit. 

J'avouerai  qu'on  ne  peut  trop  faire  l'éloge  des 
talents  naturels  ou  acquis  du  chef  qui  préfide  de 
nos  jours  à  ce  tribunal  :  mais  il  n'eft  perfonae  qui 
puilTe  difconvenir  que  ,  par  un  abus  peut-être  to- 
lérable ,  fi  l'on  pouvoit  lui  impofer  de  juftes  bor- 
nes, on  l'entend  rarement  prononcer  fans  méjon- 
noître  la  nature  du  tribunal  auquel  il  préfide.  La 
loi ,  je  l'ai  dit ,  doit  être  la  feule  règle  de  fes  juge- 
ments ;  néanmoins  il  la  fait  prefque  toujours  céder 
à  fes  lumières  naturelles.  On  applaudit  fouvent  à 
fes  décifions  ;  mais  cette  innovation  ouvre  une 
trop  vafle  carrière  à  la  fubtilité  pour  prévaloir 
fur  la  loi,  &  doit  néceffairement ,  ou  li  faire 
oublier  ,  ou  y  jeter  une  confufîon ,  qui  ne  peut 
manquer  de  produire  tôt  ou  tard  des  injuftices 
réelles. 

On  me  dira  peut-être  qu'au  banc  du  roi  la  plu- 
part des  affaires  foumifcs  à  l'opinion  des  jurés: 
mais  que  ne  peut  fur  l'efprit  d'hommes,  choifis 
ordinairement  parmi  le  peuple  ,  l'éloquence  d'un 
juge  ,  chargé  de  diriger  leur  fentiment  par  un  ré- 
fumé à  charge  &  à  décharge  de  toute  la  matière 
fur  laquelle  ces  jurés  doivent  prononcer  par  un 
feul  mot.  Ne  les  a-t  on  pas  vus  dernièrement  ab- 
foudre  un  libraire  qui  avoit  imprimé  &  publié  un 
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écrit  qui  attaquoit  la  majefté  du  trône  ,  &  con- 
damner févérement  un  autre  libraire  ,  pour  avoir 
vendu  dans  fabouti:îue  ce  même  écrit  qu'il  tenoit 
du  premier.  Le  mène  juge  donc  ,  d'après  des 
jurés  divers  ,  déclaroit  libelle  contre  le  diftribu- 
teur  ,  ce  qui  dans  fa  bouche  même  en  perdit  le 
nom  quelques  iours  après  en  faveur  de  l'imprimeur 
&  du  publicateur.  Almon  paie  l'amende  ;  Bald- 
win  &  Woodfall  font  abfous.  Faut  il  donc  trouver 
des  abus  par-tout  où  il  y  a  des  hommes,  &  ne  de- 
voir l'excès  des  premiers  qu'au  mérite  des  derniers? 

ARTICLE     IIL 

Des  plaidoyers  communs. 

Le  mécontentement  que  le  peuple  témoignoit , 
en  voyant  que  les  décidons  des  juges  ,  qui  étoienî 
auparavant  foumifes  à  la  cour  royale  compofée 
de  tous  les  grands  ofîîciers  de  la  couronne ,  ne 
dépendaient  plus  que  de  la  volonté  feule  du  pre- 
mier minift-e  ,  força  les  rois  à  établir  divers  or- 
dres de  jurifdiâiions ,  compofées  de  légiftes,  dont 
la  cour  des  communs  plaids  fît  partie. 

Elle  étoit  d'abord  ambulante  comme  les  autres  , 
&  obligée  de  fuivre  le  fouverain  par  tout  où  il 
alloit  ;  mais  Jean  Santerre  ,  qui  vivoit  dans  le 
douzième  {iecle,  la  rendit  ftable  &  la  fixa  à 
Weftminfler. 

Edouard  1  voulant  réparer  les  défordres  que 
les  troubles  du  règne  d'Henri  111,  fon  père  avoient 
mis  dans  l'adminirtration  de  la  jufHce  ,  lui  donna 
une  forme  nouvelle,  &  diftir.gua  les  matières  qui 
feroient  par  fuite  de  la  compétence  fpéciale  des 
différentes  cours  qu'il  établit.  Il  attribua  aux  plai- 
doyers communs  la  connoilTance  de  tous  les  pro- 
cès mus  ou  à  mouvoir  entre  les  particuliers  ;  ju- 
rifdicHoh   qui  efc  eujore  propre  à  ce  tribunal , 


SUR     L'  A  N  G  L  £  T  E  R  îl  Ê.  7p 

quoique  celui  du  banc  du  roi  s'en  arroge  fouvent 
le  partage. 

Les  plaidoyers  communs  ont  maintenant  quatre 
juges  ,  ncmmés  par  lettres  pi;tentes  ,  dont  le  pre- 
mier a  le  titre  de  chef  de  juftice  des  plaidoyers 
communs  ou  du  banc  du  com.mun;  &  ell  le  che- 
valier Guillaume  de  Grey  qui  a  i  col.  d'appoin- 
tements ,  lorfque  fes  trois  collègues  n'ont  que 
20OO  1.  ft.  par  an. 

Il  eft  un  ordre  diftingué  d'avocats  qui  peuvent 
feuls  plaider  devant  ce  tribunal  ,  6c  qu'on  appelle 
fergents  en  /o/,  parmi  lefquels  tout  jurifconfulte 
doit  avoir  été  reçu  ,  avant  que  de  pouvoir  fiéger 
comme  juge  dans  aucun  des  tribunaux  de  Well- 
minfter. 

ARTICLE     IV. 

De  f Echiquier, 

L'échiquier  que  je  ne  regarde  ici  que  comme 
Tm  tribunal  contentieux  ,  eft  une  cour  inférieure 
à  celles  du  banc  du  roi  &  des  plaidoyers  com- 
muns. Elle  doit  fa  première  origine  à  Guillaume 
le  conquérant  ,  &  jidouard  I  la  borna  à  ne  con- 
noître  que  ce  qui  pouvoit  intérelTer  les  revenus  du 
roi  ;  mais  aujourd'hui  elle  étend  fa  jurifdidl'on 
fur  toutes  fortes  d'affaires  ,  parce  que  ceux  qui 
relèvent  de  ce  tribunal  en  conféquence  de  fa  pre- 
mière inftitution  ,  y  amènent  toutes  les  caufes 
dans  lefquelles  ils  peuvent  être  intérelTés.  Tout 
homme  d'ailleurs  y  a  recours  ,  en  fe  qualifiant 
débiteur  du  roi,  Sfle  tribunal  l'admet ,  fans  même 
examiner  la  réalité  du  titre  {ur  lequel  il  fonde  ce 
prétendu  droit  de  committimus. 

Suivant  la  diverGté  des  aflaires  dont  cette  cour 
ell  faille  ,  elle  prononce  ou  conformément  à  fa 
loi  ou  félon  l'équité  ,  &  dans  l'un  ou  î'2Utre  cas, 
elle  eft  diiFérem^ment  compofée.  Dans  le  dernier 
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les  barons  ont  à  leur  tête  le  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  &  dans  le  fécond ,  c'eil  aux  quatre  barons 
à  prononcer. 

M.  Selden  prétend  que  ce  titre  de  baron  qu'on 
donne  aux  magiftrats  qui  compofent  ce  tribunal , 
vient  de  ce  que  le  roi  dans  fon  origine  en  confia 
la  conduite  aux  barons  du  royaume,  ils  font  qua- 
tre ,  dont  le  chevalier  Ihomas  Parker  comme 
premier  ,  a  le  titre  de  Lord  chef  baron  &  3000 1. 
ii,  par  an. 

A    R    T    I  C    L     E     V. 

De  la   cour  du  duché  de  LancaJlrCé 

Cette  cour  eft  fous  la  préfidence  d'un  chan- 
celier, qui  eR  actuellement  Thomas  Villiers  ,  Lord 
Hyde  par  création  du  3  juin  1750.  Ce  tribunal 
a  dans  fon  relfort  toutes  les  caufes  qui  concernent 
les  revenus  du  duché  &  comté  palatinat  de  Lân- 
caftre  ,  pour  chacun  defquels  il  y  a  une  jurifdic- 
tion  féparée  ,  dont  le  chef  eft  le  même  qui ,  en 
jugeant  pour  le  duché  ,  eft  accompagné  d'un  pro- 
cureur-général; lorfque  dans  les  caufes  qui  regar- 
dent le  comté  ,  il  a  fous  lui  un  vice- chancelier  8c 
un  procureur  général. 

ARTICLE     VL 

De  la  cour   du  Primat, 

Quoique  je  ne  prétende  pas  entrer  ici  dans  le 
détail  des  jurifdidions  particulières  qui  fubfiftertt 
dans  le  royaume  d'Angleterre,  je  croirois  cepen-- 
dantlaiffer  imparfaite  l'idée  générale  que  j'en  veux 
donner  ,  fi  je  ne  parlois  du  tribunal  de  l'archevê- 
que de  Cantorbery  qui  prononce  fur  tous  les  teita- 
ments.  En  Angleterre,  un  fils  ne  fauroit  fe  mettre  en 

polftinoa 
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poiïciîîon  des  biens  que  lui  lailFe  la  mort  de  fort 
père  ,  s'il  n'en  a  obtenu  la  perniiffion  de  ce  pré- 
lat, qui  ne  peut  à  la  vérité  la  lui  refufer  fans  des 
motifs  inconteilables  ,  niais  qui  du  moins  tire  de 
cette  prérogative  un  très-^ros  revenu.  Cet  arche- 
vêque a  de  plus  le  droit  de  nomjmer  les  notaires, 
au  fujet  defquels  je  remarquerai  qu'ils  ne  font 
point  dans  Tufage  de  garder  des  minutes  des  actes 
qu'ils  font  dans  'e  cas  de  paiTer  ;  ce  qui  me  pa- 
roît  un  défaut  fujet  à  de  très  grands  inconvénients 
fur-tout  dans  un  pays  de  commerce. 

ARTICLE     VII. 

Dis  grands  juges  (ï  Angleterre, 

Les  magiftrats  qui  compofent  les  trois  grandes 
jurifdidions ,  favoir  ,  le  banc  du  roi  ,  ]es  plai- 
doyers communs  &  l'é-hiquier ,  forment  ce  qu'on 
appelle  les  douze  grands  'uges  d'Angleterre ,  qui 
tiennent  leur.'  places  du  bon  plailir  du  roi  ,  maïs 
qui  ne  peuvent  les  perdre  qu'autant  qu  ils  feroient 
juridiquement  convaincus  d'avoir  agi  contre  la 
loi. 

Ce  font  ces  jurifconfultes  célèbres  qui  font  obli-; 
gés  deux  fois  par  an  de  fe  partager  le  royaum.e  , 
&  de  fe  rendre  chacun  dans  la  partie  qui  !ui  ell 
é:hue  ,  pour  y  terminer  toutes  Us  affaires  civiles 
&  criminelles  ,  qui  y  font  furvenues  d'une  felTlon 
à  l'autre. 

Par  un  pouvoir  exprès  qu'ils  reçoivent  du  roi  , 
ils  peuvent,  lorfqu'ils  font  en  circuit .  faire  grâce 
aux  criminels  qu'ils  ont  condam.cés  à  mort  ,  ou 
commuer  les  peines  auxquelles  la  lo<  les  a  fournis 
par  leur  bouche-  Ils  ont  auiïi  féance  dans  la  cham- 
bre des  pairs  ,  mais  feulement  pour  y  exnofer  ieur 
opinion  fur  les  matières  de  loi,  en  cas  que  les 
membres  la  leur  demandent. 

Tome  FIT.  F. 
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Ces  charges  font  aufll  honorables  quehicratîves  y 
&  avec  d  autant  plus  de  raifon  ,  <|ue  l'on  eft  dans 
la  néceiïî  é  de  les  tenir  toujours  remplies  par  des 
gens  verfés  dans  les  loix  ôc  les  coutumes  d'Angle- 
terre ,  qui  font  trop  volumineufes  ,  pour  ne  pas 
ejiiger  une  étude  longue  &  confiante  de  la  part 
de  ceux  qui  veulent  en  acquérir  la  connoifTance  : 
audi  eft-ce  entre  ces  juges  que  le  roi  choifit  ordi- 
nairement le  grand  chancelier  du  royaume. 

ARTICLE    V  1 1  f . 

Tisanière  ce  procéder  en  ajfaires  criminelles. 

Les  affaires  criminelles  fe  décident  toujours  par 
le  fait ,  c'efl  pourquoi  les  accufés  ne  peuvent  être 
déclarés  coupables  que  par  douze  jurés  ,  qui  foient 
du  rang  de  celui  contre  lequel  l'adion  eft  portée. 
Ces  hommes  doivent  être  choilîs  entre  les  habitants 
du  lieu  où  fe  juge  le  procès  :  mais  fî  l'accufé  étoit 
étranger  ,  il  auroit  le  droit  d'exiger  que  la  moitié 
des  jurés  fût  de  fa  nation  ,  ou  du  moins  çompofée 
d'étrangers. 

C'e't  à  ces  hommes  feuls  qu'il  appartient  de  dé- 
clarer l'accufé  coupable  ou  innocent.  La  fonâion 
du  jugeefl  de  les  înftruire  des  cit:con(l suces  favo- 
lables  ou  défavorables  ,  réfultantes  de  l'audition 
des  témoins  ,  des  réponfes  du  prifonnier  &  des 
remarques  faites  par  lès  avocats  des  deux  parties  : 
&  après  que  ces  juges  ,  s',1  eft  néccfî^iire  ,  ont  ex- 
pofé  &  difcuté  les  points  de  loix ,  qui  peuvent  avoir 
rapport  à  la  circonf^jnce  en  litige  ,  ils  la-.ffent  les 
jurés  en  liberté  de  prononcer ,  n'ayant  plus  rien 
à  faire  que  d'appliquer  la  peine  prononcée  parla 
loi  contre  le  crime  avéré  ,  ou  d'abfoudre  celui  que 
ces  jurés  ont  proclamé  innocent. 

Comme  pour  trouver  un  fujet  coupable  ,  il  faut 
que  ces  douze  hommes  foient  unanimement  d'ac- 


SUR     L'  A  N  G  L  E  T  £  R  R  E.  ^j 

eord  dans  cette  opinion  ,  que  le  premier  d'entre 
eux  ,  au  nom  de  tous,  donne  aux  juges  pour  rè- 
gle de  la  fentence  qu'il  doit  prononcer;  s'ils  ne 
peuvent  s'accorder  fur  îe  champ  ,  ils  Te  retirent 
dans  une  chambre  ,  où  on  les  enfern;e  poury 
refrer,  fans  prendre  aucune  nourriture  ,  jurqu'â 
ce  qu'ils  aient  piis  une  décifion.  Cette  unani- 
mité eft  fi  néceiraire  pour  condamner  un  criminel 
que  fi ,  pendant  que  les  jurés  font  indécis ,  un 
d'entr'eux  venoit  à  mourir,  le  prifonnier  feroit 
abfous  dans  i'inftant ,  aiifi  qu'il  doit  l'être  ,  fi  un 
feul  perfifte  à  ne  pss  vouloir  concourir  à  la  fen- 
tciice  ,  dont  tous  les  autres  maintiennent  l'équité. 

ARTICLE    IX. 

Des    Su  pli  ces, 

II  n'y  a  en  généra!  que  deux  fuppîices  en  ufage 
dans  le  royaume  d'Angleterre  ,  la  potence  peur 
les  deux  fexes  de  quelque  rang  que  foit  le  crimi- 
nel ,  &  le  feu  pour  les  femmes  convaincues  du 
meurtre  de  leurs  maris.  Tl  eft  vrai  que  félon  la 
diverfiîé  du  crime ,  le  premier  fupplice  eft  accom- 
pagné decirconftances,  que  le  pré  une  peut  rendre 
plus  effrayantes  pour  le  fpeftateur,  plus  humilian- 
tes ,  mais  jamais  plus  douloureufes  pour  celui  qui 
le  fubit.  Qu'on  n'objefte  point  que  les  pairs  font 
fouvent  décapités ,  puifque  ce  n'eft  alors  qu'en 
vertu  d'un  aâe  de  clémence  du  roi  ,  qui  com- 
mue le  genre  de  mort  auquel  la  loi  condamne 
tout  citoyen   indiftinérement. 

Je  remarquerai  cependant  qu'il  eft  un  fupplice 
particulier  ,  dont  aucun  homme  ne  peut  fe  fouve  ■ 
nir  d'avoir  vu  un  exemple  ,  &  qui  p^r  cela  feu! 
mériteroit  quelque  attention  ,  quand  hm-aniere  de 
l'exécuter  n'auroit  pas  une  ficgulaiité  qui  en  fût 
digne. 

F  il 
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Les  anciennes  loix  du  royaume  condamnoient 
à  mort  toute  pei  Tonne  qui ,  dans  les  palais  du  roi , 
frappoit  une  autre,  defa^on  à  caufer  une  effufion 
de  fang  :  mais  le  ilatut  de  la  3  5®.  année  d'Henri 
VII  f  ,  en  adoucilFant  cette  peine  ,  foumet  le  cou- 
pable à  avoir  le  poingt  coupé ,  à  être  amendé  fé- 
lon le  bon  plailir  du  roi,  &  à  paifer  en  prifon  le 
refte  de  fes  jours. 

Le  crime  eft  ji}gé  à  la  cour  du  grand  maître  , 
mais  feloii  la  pratique  de  la  loi  commune.  Les 
grands  jurés  proaon:ent  fur  le  fonlement  del'ac- 
cufation  ,  ôc  les  petits  fur  la  réalité  du  fait ,  en 
conféquence  de  l'audition  contradid:oire  des  té- 
moignages reçus  fous  ferment.  Si  le  criminel  eft 
convaincu  d'avoir  encouru  la  peine  portée  par  le 
ftatut,  l'eyécution  de  la  feutence  exige  une  pom- 
pe ,  qui  oblige  chaque  ordre  des  officiers  inférieurs 
de  la  maifon  du  roi  à  y  prendre  part. 

Le  fergent  de  la  baffj  cour  doit  porter  ,  au  lieu 
défigné  pour  lefupplice  ,  un  billot  de  forme  quar- 
rée,  un  maillet,  un  crampon  &  des  cordes  pour 
pofer  &  alfujetir  la  main  du  coupable;  le  fomier 
des  broches  y  préparc  un  grand  feu  de  charbon 
près  du  bloc  ,  afin  que  le  premier  chirurgien  y 
puiife  faire  rougir  les  ftrs  dont  il  a  befoin  ,  &  qui 
doivent  lui  être  fournis  par  le  maréchal  ferrant  : 
un  garçon  de  cuiline  y  eft  avec  du  vinai'^re  &  de 
l'eau  fraîche  :  des  officiers  de  l'échanfonnerie  & 
de  la  panneterie  y  affiftent ,  l'un  avec  une  taife 
de  vin  rouge  &:  l'autre  avec  un  pain  de  la  farine 
la  plus  pure:  le  fergent  de  la  lingerie  y  vient  avec 
le  linge  que  pourra  demander  l'appareil;  le  garde 
de  la  volaille  y  apporte  un  coq  pour  appliquer  fur 
la  coupure  ,  &  un  autre  tient  la  toile  cirée  prête 
È  l'envelopper  :  erfîn  le  ch^f  de  cuifine  fournit  un 
couteau  de  fervice  bien  tranchant  ,  qu'un  de  fes 
aides  tient  élevé  ,  jufques  au  moment  où  doit  s'en 
fervir  la  perfonne  qui  efl  chargée  de  faire  l'exécu- 
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lion.  Que  d'appareil  pour  lire  faute ,  qui  ne  dif- 
fère de  Celles  auxquelles  la  loi  n'inflige  aucun  châ- 
timent corporel  ,  que  par  le  lieu  où  elle  e^-b 
commife  ! 

La  torture,  ce  fuppîice  fi  commun  dans  tous 
les  royaumes  ,  mê  ne  chrétiens  ,  n'a  jamais  été 
permife  dans  la  loi  Angloife,  que  dans  une  feule 
circonftance  ,  joà  félon  le  ftatut  d'Ecouard  I .  elle 
étoit  moins  une  épreuve  que  le  fupplije  le  plus 
rigoureux. 

La  manière  d'interroger  un  criminel  en  Angle- 
terre eft  fimple  ôc  pleine  d'humanité.  Les  gens  du 
roi  n'emploient  aucuns  fubterfuges ,  pour  avoir  le 
plaiiir  barbare  de  trouver  un  coupi^ble.  Le  juge 
qui  par  tout  ailleurs  paroît  en  vouloir  à  fa  vie,  eft 
au  contraire  iji  fon  plus  zélé  défénfeur ,  jufqu'au 
moment  où  rinftru£l:ion  du  procès  étant  finie  ,  il 
eft  forcé  de  détailler  avec  impartialité  les  ■  reuves 
réiùltantes  de  toute  l'information.  L'accufé  ne 
perd  aucun  des  égards  que  lui  doit  la  fociété  ,  tant 
qu'il  n'eft  pas  convaincu  de  s'en  être  rendu  in- 
digne par  une  aÔion  que  la  loi  foumet  à  une  peine 
infamante  ;  &  jufqu'à  ce  moment  le  citoyen  8i 
l'artifan  font  traités  avec  bonté  ,  &  le  feigntur 
n'eft  pas  même  nommé  ,  fans  faire  mention  des 
titres  que  lui  donne  fa  naiffance. 

Amené  devant  le  juge ,  on  lui  expofe  fon  cri- 
me ,  fans  employer  d'autres  termes  que  ceux  aue 
Fufage  prefcrit.  Après  en  avoir  entendu  la  lecture  , 
il  eit  fommé  de  déclarer  (incérement,  s'il  s'ea 
reconnoît  coupable  .  ou  s'il  s'en  croit  innocent. 
L'aveu  de  fa  faute  lui  épargne  toute  autre  quef- 
tion ,  &  il  ne  lui  refte  plus  qu'à  entendre  le  juge 
prononcer  la  fentence  que  la  loi  y  attache.  Si  au 
contraire  il  fe  repofe  fur  fon  inaoccnce,  il  d^it 
être  convaincu  ou  juftifié  par  la  dépofiti^n  des 
témoins,  parmi  lefquels  il  peut  produire  en  fa 
faveur  ceux  qu'il  veut  :  &  c'eft  ùir  le  précis  du  tout 
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fait  par  îe  juge,  que  les  jurés  décident  abfolument 

de  fon  fort. 

Mais  fi  un  prifonnier  ,  chargé  d'un  crime  capi- 
tal ,  refufoit  de  parler,  afin  de  laiflcr  les  jurés  dans 
l'incertitude,  alors,  &  feulement  alors,  la  loi 
permeîtoit  d'employer  la  torture.  On  remarquera 
qu'elle  n'éicit  point  ai-r-ife  dans  les  cas  plus  énor- 
mes ,  tsis  que  la  haute  trahi'fon  ,  parce  qu'alors 
le  fîlence  fervoit  de  conviction:  mais  dans  tout 
autre  ,  le  llatut  d'Edouard  vûuloit  que  ce  muet 
volontaire  fut  appliqué  à  une  peine  forte  &  dure  , 
dont  l'expofé  que  j'en  vais  faire  paroitra  fans  doute 
diamétralement  oppofé  à  cet  efprit  dedouccLr, 
qui  règne  en  général  dans  la  pratique  criminelle 
des  Anglois. 

L'accufé  qui  ne  vcuîcit  ni  convenir  de  Ton  cri- 
me ,  ni  le  nier  ,  étoit  averti  ,  à  trois  différentes 
reprifes ,  de  la  r  gueur  du  tou»-ment  auquel  il  s'ex- 
pofoii  ;  &  on  lui  accordoit  enfuite  quelques  heures 
de  libeîté  pour  y  réfléchir.  Si  après  ce  temps  écou- 
lé ilperiiiioit  dans  fon  fîlence,  on  lui  lifoit  diflinc- 
tement  toutes  les  circonftances  du  châtiment  qui 
alloit  en  ctre  la  fuite  ,  &  on  le  renvoyoit  en  prifon 
pour  le  fubir. 

Là  fans  égard,  ni  peur  le  fexe  ,  ni  pour  le 
rang .  on  iatroduifoit  cet  opiniâtre  dans  une  cham- 
bre baffe  &  obfcure  ,  &  après  l'y  avoir  dépouillé 
de  tous  les  vêtements  que  n'exige  point  une  dé- 
cence rigoureufe,  on  le  ccuchoit  frrle  plancher, 
&  l'on  eniHiroit  de  fer  ou  de  bois  fur  fon  corps  , 
jufqu'à  ce  qu'il  étouRât  fous  le  poids  ,  conformé- 
ment à  la  coutume  qui  étort  en:cre  dernièrement 
en  vigueur,  en  cela  cortraire  ru  ff?.nit  d'JKdouErd, 
qui  vouloir  qu  on  le  délivrât  dès  qu  il  confentiroit  de 
parler. 

S  cet  iiifortuné  vivoit  pendant  plufieurs  iours 
fouj  cette  peirenommce  avecraiTon  dure  &  forte, 
il  ne  lui  éioit  alloué  pour  tout  aliment  qu'un  peu 
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de  paîn  le  plus  commun  dans  un  jour  ,  Sz  dans 
l'autre  quelques  gouttes  d'eau  croupiJlante  ces  en- 
virons de  ia  prifon. 

Coram.e  1  Iioîiime  qui  expiroit  d;îns  cette  déplo- 
rable fituation  n'étoit  pciiîtcenté  coupable,  parce 
que  Ton  procès  n'avoit  po"nt  été  achevé  ,  les  biens 
qu'il  laiiïbit  après  fa  mort  n'etoieni  p;is  fujets  à  I? 
confifcation  ;  ce  qui  peut  avoir  engagé  plufieurs 
criminels  à  Ce  iailîer  écrafer  ,  afin  de  conferver 
leur  fuccefiion  à  leur  poftérité. 

Quelque  reirerrée  que  fût  cette  loi  rigoureufe  , 
le  parlement  d'Angleterre  vient  de  l'abolir  ;  &  la 
feiîion  actuelle  de  17/1  ,  défend  de  la  mettre  en 
ufage  ,  en  ordonnait  que  toute  pe^fonne  qui ,  par 
la  fuite  ,  refufera  opiniâtrement  de  parler,  fera 
déclarée  convaincue  du  crime  dont  elle  eft  accufee 
&  comme  telle  ,  foumife  au  châtiment  que  la  loi 
y  inrîige. 

CHAPITRE    V. 

Du   gouvernement  de  la  cité  de  Londres, 

E  gouvernement  de  cette  ville  aiifîi  opulents 
qu'étendue  ,  fe  di^ife  comme  cel  'i  du  rcyaiim« 
en  civil  &  eccléfiaftique.  Le  dernier  eft  fous  l'au- 
torité d'un  évêque  ,  dont  chacun  ccnnoît  afTez  les 
droits  pour  ne  pas  exiger  que  j'en  parle  :  mais 
comme  le  gauvernement  civi!  de  cette  cité  ,  n'a 
aucune  refTemblance  avec  ceux  qui  font  adoptés 
par  les  autres  m.onarchies  ,  il  ne  peut  manquer 
d'exciter  la  curioiîté  du  ledeur. 
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ARTICLE     I. 

Du  Lcrd   Maire» 

Le  lord  maire  ,  qui  ne  tient  ce  nom  que  de 
Richard  I ,  en  1 189  ,  eft  le  premier  magiftrat  de 
la  vihe  de  Londres  ,  oa  du  moins  de  la  partie- 
qu'on  défigiie  (ous  le  non  de  cite  ,  pour  la  diftin- 
guer  du  quartier  de  \VeIl;minOer  ,  qui  en  fait  au- 
jourd  bdi  unt  portioa  conlidérable ,  mais  qui  a 
fes  droits  &  fes   privilèges  à  part. 

Le  gouverneur  g  neral  ett  choifi  chaque  an- 
née dans  le  )our  de  S~  Michel ,  ou  le  Samedi 
pré:.cdeat  ,  fî  comme  en  jji  le  )our  fixé  par 
la  loi  eil  un  dimanche. Les  repréfentants  des  corps 
de  métiers  de  la  ville  de  Londres  font  le  choix 
de  deux  échevins  qui  ont  rempli  les  fonctions 
dq  Shérif  ,  &  le  corps  de  ces  échevins  nomme 
enluîte ,  pour  lord  maire ,  celui  qui  lui  paroît  le 
plus  digne  entre  les  deux  ,  qui  lui  ont  été  pré- 
îentcs  par  le  peuple. 

Ce  miigiilrat  tîent  cette  dignité  pendant  un 
an.  qui  commence  le  8  novembre ,  jour  où ,  au 
mi'ieu  du  plus  pompeux  cortège  ,  il  eft  admis  à 
Wellminller  &  entre  en  fonâ:ions.  Quoique  cette 
plaje  expofe  à  beaucoup  de  dépenfes  ,  il  elt  ce- 
pendant peu  de  citoyens  qui  n'y  afpirent  ;  &  la 
cour  eil  occupée  chaque  année  -^  modérer  l'am- 
biiioii  de  ceux  dont  les  fentiments  peuvent  lui 
être  oppoles. 

La  dernière  éleftion  a  fait  aflez  fentir  combien 
elh  redouroit  de  voir  revivre  les  Beckfort  ,  ou 
con'inuer  es  Crosby  :  mais  elle  a  eu  la  fatisfac- 
tion,  malgré*  tous  les  efforts  d'un  parti  puifiant, 
de  faire  'Omber  ce  poile  important  à  Guillaume 
Ndbh  éjuyer,  qui  avant  &  depuis  fon  éleftion  , 
»'a  ceiTc  de  biaver  avec  courage  les  imprécations 
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le  les  fureurs  du  peuple  irrité  de  fon  élévation. 
Le  pouvoir  du  lord  maire  de  Londres  elltrès- 
étendu,  car  il  exerce  une  jurifdiélion  fouveraine 
fur  la  /ille  &  les  fauxbourgs  de  cette  capitale  de 
l'Ang'eterre  ,  ainfi  que  fur  la  Tainife ,  juiques  à 
fon  con /uent  avec  la  Medway  du  côté  de  l'o- 
rient, &  jufques  à  la  Colne  du  côté  occidental. 
Sa  cour  eft  wOrnpofée  des  grands  officiers  qui 
entourent  ordinairement  le  trône  d'un  monarque 
puifTant  ;  Si  lorTqu'il  parc  it  en  public  ,  même  pour 
aller  chez  fon  fouverain ,  on  porte  devant  lui 
répée  d'état. 

Son  habillement  de  cérémonie  eR  ure  longue 
robe  d  écarlate  ou  de  pourpre  ,  bordée  de  riches 
fourures  ,  &  ornée  d'un  chaperon  de  velours  noir. 
Il  a  ,  auteur  du  cou  ,  une  grande  chaine  d'or  , 
qui  foutient  un  riche  joyau  pendant  fur  fa  poi- 
trine :  &  fon  revenu  annuel  peut  monter  à  en- 
viron 3000  1.  11.  qui  font  à  peu  près  68,250  liv. 
tournois,  fans  compter  le  cafuel  ,  qui  ne  peut 
manquer  d'être  considérable ,  puifqu'ii  y  a  dans 
la  ville  plus  de  400  charges  ou  emplois  qui  font 
à  fa  nomination  dans  le  cas  de  vacance. 

ARTICLE    IL 

Des  Aidermen  ou  Echevins, 

Le  lord  maire  a  un  confeil  toujours  fubfiflant, 
compofé  de  vingt-fix  aliermen  ou  echevins  ,  dont 
dont  chacun  eft  chef  d'un  des  quartiers  de  la 
ville.  Leurs  places  font  au  choix  des  habitants 
du  diliri(^  :  mais  une  fois  choifis ,  ils  les  gardent 
pendant  leur  vie.  Leur  éleâion  leur  donne  le 
titre  &  leur  attribue  les  fond^iions  de  juges  à 
paix;  &  s'ils  refufoient  de  foufcrire  aux  choin 
qu'un  quartier  auroir  fait  de  leurs  perfonnes  pour 
y  préûder,  ils  devroient  payer  une  amende  de 


9®  Obsertations 

500  I.  ft.  ou  :  1,375  liv.  tournois.  'eft  par  ciil 
que  le  lord  m-^ire  elt  définitivement  choifi,  & 
félon  une  pratique  conftynte  il  eft  pris  parmi 
eux,  mais  on  paroît  sujourd'hui  douter  li  ce  der- 
nier ufage  eft  fondé  fur  une  loi  qu'on  ne  puiifs 
«nfreindre. 

ARTICLE     III. 

Des  Shir'fs, 

Les  shérifs  dans  tous  les  comtés  font  à  la 
nomination  arinuelle  du  roi  j  fi /l'on  excepte  celai 
de  Weftmorland  &  de  Cumberland  dont  la  place 
eft  héréditaire;  &  les  deux  de  Londres  qui,  m.al- 
gré  qu'ils  le  loient  en  mime  temps  du  comté  de 
Mid-ilefex,  font  élus  chaque  anrxée  ,  dans  le  jour 
de  S.  Jean  ,  à  la  pluralité  des  voix  des  feuls  re- 
préfentants  des  compagnies  de  la  cité  de  Londres. 
Si  ceux  qui  font  choifis  veulent  s'exempter  d'en 
faire  les  fondions  ,  ils  doi/ent  payer  400  1.  d'une 
part  à  la  ville  ,  &  de  l'autre  ^^X.  6  i.  8  d.  aux 
miniftres  de  fes   prifons. 

Quoiqu'élus  dars  le  jour  de  S.Jean,  les  shérifs 
n'entrent  en  exercice  que  dans  le  jour  fixé  pour 
le  choix  du  lord  maire. 

C'eft  à  eux  une  fois  en  place  à  faire  obéir  aux 
ordres  qui  leur  font  fignifiés  de  la  part  du  prince, 
à  voir  exécuter  toutes  les  feniences  cnminelles  5c 
à  poi'rfuivre  le  paiement  des  amendes  &  des 
confifcation'î.  Gardiens ,  par  la  loi  ,  des  per- 
fonnes  arrêtées  pour  dettes,  ils  ne  font  pas  juges 
des  motifs  de  la  détention,  comme  en  le  pré- 
tendoit  derniérenent  ;  mais  ils  font  chargés  de 
veiller  à  la  fureté  &  à  la  propreté  des  prifons  , 
&  dès  qu'un  de  leurs  officiers  s'eft  emparé  du 
corps  d'un  débiteur,  les  shérifs  eux-mêmes  (çi^ 
viennent  reiponiabies  au  créancier  de  toutes  les 
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fommes  qui  lui  font  dues  par  1  homme  détenu 
à  fa  requête,  (i,  par  quelque  voie  que  ce  foit , 
le  csptif  parvient  à  s'échapper. 

Cet  emploi ,  a  par  conféquent  fes  dangers  ; 
néanmoins  comme  on  ne  peut  devenir  maire  de 
Londres  fans  l'avoir  exercé,  il  fe  trouve  tou- 
jours un  nombre  plus  que  fuffifant  de  candidats. 
Je  doute  que  peu  de  perfonnes  foient  parvenues 
à  cette  place  avec  plus  de  démonftrations  de 
joie  de  la  partdj  peuple,  &  par  conféquent  avec 
plus  de  gloire  &  de  latisfaôion  peureux,  que 
les  shérifs  aâruels  ,  qui  font  Jean  Wilkes  *  &  Fré- 
dérc  Bull  écnyers  ,  qui  furent  choiiis  par  une 
grande  majorité,  le  24  juin  1771. 

ARTICLE     IV. 

Du  confeil  de   la   ville   de   Londres, 

Le  confeil  de  la  ville  eft  compofé  de  i->,^  mem- 
bres, qui  chaque  année,  au  jour  de  S.  Ihomas, 
font  nommés  ou  contînîiés  par  les  divers  quar- 
tiers de  la  ville  ,  qui  en  fouruillent  plus  ou  moins 
félon  leur  étendue. 

Ce  corps  avec  celui  des  alde-men  Si  le  lori 
maire  reoiéfente  exEÔement  la  conftitution  du 
gouvernement  général  du  royaum.e  d'Angleterre, 
telle  qu'elle  eft  établie  dans  les  deux  chambres 
du   parlement ,  ayant  le  monarque  à  leur  tcte. 


*  île  Sb^rif  Jeaa  H'ilkes  a   é:é   élu  Lord  îvîaire  en 
i77i. 
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C    H    A   P  I  T   R  ii    VI. 

Quelques  ufages  farticulien    à  tj^nglcterre. 


L 


•  Es  pupilles  deviennent  maieurs  à  20  ans  & 
font  dès  Ion  capables  de  tous  le.  contrats  civils. 
Autrefois  une  fille  de  2  ans  eu  un  garçon  de  14 
pouvoiem  fe  marier  ,  fans  le  coniemement  de 
leurs  pareits  oj  tuteurs,  &  même  à  leur  infu, 
quoique  l'un  ou  l'autre  vécût  avec  eux  ;  puifque 
le  maria4e  n'exigeoit  aucune  formalité  préalable, 
&  qu'il  fuffifoit  .  pour  le  rendre  valide ,  de  trou- 
ver un  prêtre  q  ji,  dans  un  tel  lieu  que  ce  fût, 
pî-ê.ât  fon  miuitlere,  pourratifîerle  confeiitement 
à^s  parties. 

Les  abus  infinis  ,  qui  réfultoient  de  ce  défaut 
d'ordre ,  dans  une  partie  aufll  efTenîielle  à  l'har- 
monie de  la  fociété  ,  qu'à  la  paix  des  familles  , 
parurent  mériter  l'attention  du  parlement  qui  , 
dans  la  26^  année  du  dernier  roi,  chap.  33  ,  or- 
donna que ,  fans  une  permiflîon  fpéciale  de 
l'archevêque  ,  on  ne  pourroit ,  à  l'avenir ,  célé- 
brer aucun  mariage ,  fi  la  cérémonie  ne  s'en 
faifoit  dans  une  églife ,  ou  dans  une  cha- 
pelle qui  eût  le  droit  de  publier  des  bans  :  que 
tout  prêtre  qui  prêteroit  fon  miniilere  à  la 
folernnité  du  mariage  d'un  mineur',  fans  qu'elle 
eût  été  précédée  ou  de  publication5  At  bans  , 
ou  d'une  difpenfe  légitime  qui  en  tînt  lieu , 
feroit  tranfporté  pour  quatorze  ans  ,  outre  la 
nullité  du  mariage  en  lui  même.  Toutes  les  clau- 
fes  de  cet  aâie  ,  qui  feroieni  trop  longues  à  rap- 
porter ,  rapprochent  la  jurifprudence  d'Angle- 
terre fur   le  mariage ,  de  celle   qui  eu  la  plus 
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généralement  fuivie  chez  ]es  autres  potentats  de 
l'iiurope. 

Cette  nouvelle  difcipline  fut  reçue  il  y  a  en- 
viron vingt  ans  avec  une  fatisfaétion  générale; 
&  cependant  la  dernière  feilion  du  parlement  a 
paru  douter  fi  elle  n'étoit  pas  également  con- 
traire à  la  liberté  du  fujet  &  à  la  population  de 
l'état,  il  eft  vrai  que  la  première  propofitioa 
qu'on  fit  d'en  adoucir  la  gêne  ,  dut  révoher  biea 
des  efprits  ,  puifque  l'affirmative  ne  l'emporta 
que  d'une  feule  voix  :  mais  cela  éîoit  afiez  pour 
qu'on  y  travaillât  avec  foin,  &  cet  ouvrage  ,  dans 
£es  premiers  progrès,  ne  fembloit  pas  faire  pré- 
fager  les  obftacles  qu'il  devoit  rencontrer  à  la  fin. 
Du  moins  fera-t-il  confiant  dans  tous  les  âges  que 
la  m.îme  felfion  du  parlement  de  1772,  a  douté 
dans  le  mois  de  mai,  s'il  ne  devoit  pas  étendre 
en  fav'ur  du  commun  des  Anglois,  la  liberté  de 
fe  marier  ;  elle  qui  en  mars  précédent  avoit  bra- 
vé toutes  les  loix  naturelles  &  pofitives  ,  pour 
oter  aux  princes  de  la  famille  royale ,  non  feu- 
lement la  liberté ,  mais  encore  la  potTibilité  de  Ce 
marier  ;  quand  même  ils  feroient  paîvenus  à  cet 
âge,  auquel  l'Angleterre,  d'accord  avec  toutes 
les  nations  de  l'univers  ,  laide  au  dernier  de  fes 
fujets ,  la  faculté  de  difpofer  de  fa  main  &  de  fes 
richefles. 

Le  leé^eur  ne  peut  mieux  connoitre  Tabfurdîté 
de  ce  nouvel  adte  ,  faux  dans  fes  citations,  in- 
jufte  dans  fes  principes  &  tyrannique  dans  fçs 
conféquences ,  qu'en  trouvant  ici  une  traduftion 
littérale  &  du  difpofitif  du  billpréfenté  à  la  cham- 
bre ^e s  pairs,  pour  en  obtenir  la  confirmation; 
&  du  protêt  que  !e  jeudi  5  mars  quelques  feigneurs 
crurent  devoir  faire  ,  lorfqu'ils  virent  que  la  force 
de  leur  éloquence  &  la  folidité  de  leurs  motifs 
n'avoient  pu  empêcher  que  la  pluralité  d'entr'eux 
ne  lui  donaât  une  première  fanéiion. 
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PROJET     D'ACTE 

"Préfenté  aux  deux  chambres  au  parlement  é^ An- 
gleterre,  pour  mieux  régler  Les  mariages  dam  la 
famille  royale» 


Très- GRACIEUX  Souverain  , 


,L 


i'aFFECTIO.n  paternelle  que  votre  majefté  a 
pour  fa  famille  ,  l'iniérêt  fincere  qu'elle  prend  au 
bonheur  de  Ton  peuple  ,  &  le  lele  qu'elle  a  pour 
Toutenir  la  dignité  &  la  gloire  de  fa  couronne  , 
l'ayant  engagée  à  bien  vouloir  recommander  à 
à  Ton  parlement ,  qu'il  eût  à  confidérer  attentive- 
ment, Il  la  fageffe  ne  peut  pas  fuggérer  quelques 
moyens  propres  à  fuppléer  aux  loix  aciruelies,  en 
y  fubftituant  quelques  nouveaux  réglem.ents ,  qui 
euiTent  plus  d'etH:acité  pour  empêcher  les  defcea- 
dants  du  feu  roi  George  II  ,  autres  que  ceux  ilTus 
de  princeffes,  qui  font,  ou  qui  par  la  fuite  pour- 
ront être  mariées  dans  des  familles  étrangères  , 
de  contrarier  des  mariages  ,  fans  en  avoir  préala- 
blement obtenu  le  confenrement  cîe  votre  majeilé 
ou  de  fes  héritiers  &  fucceffeurs  :  nous  avons  fait 
les  plus  férieufes  réflexions  fur  cette  importante 
matière  ,  &  étant  convaincus  que  l'état  eft  fpécia- 
lement  intérelî'é  dans  les  mariages  de  la  famille 
royale  ;  que  d'ailleurs  le  foin  d'y  pourvoir  &  le 
droit  de  les  approuver  ont  toujours  été  attachés  à 
la  dignité  des  monarques  de  ce  royaume,nons  nous 
fommes  facilement  perfuadés  quQ  la  fagefT^?  &  la 
prudence  avoient  difté  à  votre  m.ajefté  ce  qu'elle 
nous  propofe  ici  à  confidérer. 

»  Nous  les  très  fournis  &  fidèles  fiijets  de  votre 
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majefté  ,  les  feigneurs  fpiritucls  &  temporels  &  les 
communes,  dans  ce  parlement  aifemblés,  fup- 
plioni  votre  majefté,  qui!  liuiiTe  ê:re  arrêté ,  & 
qu'il  Toit  arrêté  par  la  Tublime  autorité  du  roi  j 
de  l'avis  &  du  confentement  des  fei^ncurs  fpiri- 
tuels  &  temporels  &  des  coin  nunes  aiFemblés 
dans  ce  préfent  parlement;  &  par  la  pinifance 
réfuhante  de  ce  concours ,  que  nul  des  defcendants 
direâs  de  feue  fa  majefté  le  roi  Gcorf^e  ii,  qui  font 
petits  enfants  &  héritiers  préfomptifs  du  roi  ré- 
gnant, mâles  ou  femelles  ,  autres  que  ceiiK  iftlis 
de  princefTes  qui  font  ou  pourront  être  mariées 
dans  des  familles  étrangères  ,  ne  fera  capable  de 
contracter  mariage  ,  fans  en  avoir  préalablement 
obtenu  le  confentement  ou  l'approbation  de  fa  ma- 
jefté ou  de  fes  héritiers  ou  luccefTeurs  ,  l'un  ou 
l'autre  manifefté  par  la  fignature  royale  ,  &  décla- 
ré enconfeil;  dont,  pour  mieux  en  conferver  le 
fouvenir,  il  eft  arr-té  qu'il  fera  f^it  mention  ex- 
prefte  dans  le  regift-e  des  mariages  &  gardé  minu- 
te par  copie  couchée  tout  au  long  dans  lesregif- 
tres  du  confeil  privé  :  &:  que  tout  mariige  &  con- 
trat matrimonial ,  que  pourroit  faire  un  des  fufdits 
defcendants,  fans  ce  confentement  obtenu  par 
avance,  fera  nul  &  de  nulle  valeur  pour  telle  fin  & 
tel  effet  que   ce  pui,:e   être. 

»  Pourvu  néanmoins,  félon  ce  qu'il  eft  ici  ar- 
rêté par  l'autorité  fufli'e,  que,  fi  quelque  per- 
fonne  iifue  en  ligne  di^-eé^e  du  corps  de  feue  fa 
majefté  George  II  ,  qui  auroit  pafTé  l'âge  de  25 
ans,  perfilloit  dat's  la  ré fo Union  de  contra fter  un 
mariage,  que  le  mi  n'auroit  pas  approuvé,  ou 
pour  lequel  il  auroit  refufé  fon  confentement ,  elle 
foit  en  pouvoir  de  la  > emplir  ;  pouivu  cependant 
qu'elle  n'y  procéd  t  .  qu'après  en  avoir  n^^tifié  fon 
intention  au  confeil  privé  ,  &  en  avoir  fait  enré- 
gillrer  une  déclaration  dans  les  livres  de  ce  tribu- 
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nal  fuprême  ,  douze  mois  calendaires  auparavant 
que  de  palTer  à  fa  célébration  :  car  alors  un  tel 
mariage,  quoique  fait  avec  une  perfonne  propofée 
à  fa  majefté  &  par  elle  re  jetée  ,  pourra  être  légale- 
ment accompli.  &  l'étant  fera  bon  Ôc  valide,  fans  le 
confentement  préalable  de  fa  majelié,  de  Tes  hé- 
ritiers &  fucceffeurs  ,  comme  û  le  préfent  aéie 
n'avoit  jamais  eu  lieu  ,  à  moins  cependant  qu'avant 
l'expiration  defdits  douze  mois  calendaires ,  les 
deux  chambres  du  parlement  n'aient  expreffément 
déclaré  qu'elles  défapprouvent  ce  mariage. 

w  11  fera  de  plus  arrêté  par  l'autoriîé  fufdite 
que  toute  perfonne  ,  qui  fciemment  &  voion'aire- 
ment  prêera  fon  minillere  pour  célébrer  un  tel 
mariage,  qui  afllftera  ou  concourra  à  la  fole-nnité 
d'aucun  mariage  contrafté  par  un  tel  defcendant 
qui  n'auroit  pas  obtenu  le  confentement  fufdit , 
fauf  les  exceptions  ci-devant  mentionnées  ,  en 
étant  convaincue  ,  fera  condamnée  &  foumife 
aux  peines  portées  par  le  ftaïut  de  previfion  6c 
prœmunire  fait  dans  la  6*.  année  du  règne  de 
Richard  II.  " 

Tel  eft  cet  afte  qui  ,  à  la  furprife  générale  ,  a 
eu  la  fanâiion  de  trois  ordres  de  la  légiilation ,  avec 
fi  peu  d'altérations  ,  que  je  crois  inutile  d'en  faire 
mention  ;  d'autant  plus  que  d'ailleurs  elles  font  fî 
peu  importantes ,  que  leur  addition  n'a  rien  changé 
à  l'effence  du  bill. 

Le  3  mars  177/,  ,  on  confentit  à  rem.plir  l'afte 
du  jour  ,  qui  prefcrivoità  la  chambre  des  pairs  de 
lire  pour  la  troifieme  fois  in  biU  portant  pour 
titre  ,  acte  pour  mieux  régler  les  mariages  qui  Je  fe- 
ront  h  f  avenir  dans  la  famille  royale  ^  &  de  fommer 
en  conféquence  les  feigneurs  de  comparoitre  à  leurs 
places, 

Leéïure  faite  du  fufdit  èill ,  on  mit  en  délibé- 
ration s'il  feroit  accepté ,  &  après  de  longs  débats, 

les 


SUR    l'Angleterrb.  97 

les  voix  fe  partagèrent  pour  favoir  s'i!  paireroit  :  il 
y  eut  pour  l'affirmative  en  membres  qui  votèrent 

en   perfonnes *^^- >  oo 

par  procureurs i*.J 

pour  la  négative  ,  membres  préfents     .  15.  >     - 

par  procureur i.j 


Ainfi  l'affirmative  eut  une  majorité  de  64. 

Parmi  les  oppofants  ,  ceux  dont  on  trouvera 
les  noms  plus  bas  ,  crurent  devoir  faire  entrer 
dans  les  regiftres  de  leur  chambre  ,  un  protêt  fo- 
lemnel  conçu  dms  les  termes  fuivnits, 

«  Les  fouffignés  ne  peuvent  adhérer  à  ce  6i/i; 

»  I*.  Parce  qu'ils  penfent  que  le  principe  pofé 
c?ans  fon  préambule  n'efl:  nullement  fjndé  fur  la 
loi ,  &  que  ,  dans  l'étendue  qu'on  lui  donne  ,  il 
eft  abfolument  inutile  pour  parvenir  au  but  qu'on 
avoue  fe  propofer  par  l'obtention  du  bill  ;  &  que 
fon  exécution  peut  d'à  Heurs  avoir  les  conféquen- 
ces  les  plus  dangereufes.  Il  nous  fait  dire  en  effiet 
que  nous  fommes  convaincus  que  les  mariages  de  la 
famille  royale  font  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'état ,  d-  que  pour  cette  raifon  on  a  toujours 
confié  aux  rois  de  ce  royaume  te  foin  de  les  régler  Ô* 
le  droit  de  les  approuvtr. 

»  La  maxime  par  laquelle  on  établit  ici*  gue 
le  foin  des  mariages  de  Ij.  famille  royale  a  tcu'tours  • 
été  confié  aux  fouverains  ,  parce  que  ces  mariages 
font  de  la  plus  grande  importance ,  eft  fondée  fur 
une  doctrine  abfurde  &  contraire  à  la  conftitution 
de  l'état ,  qui  doit  cependant  par  la  fuite  avoir 
force  de  loi ,  puifqu'elle  aura  été  reçue  par  le 
parlement,  quelque  dangereufe  que  foit  la  con- 
féquence  qu'elle  emporte,  en  étendant  les  préro- 
gatives de  la  couronne  à  toutes  les  matières  qui 
peuvent  ou  pourront  être  d'importance  pour  l'état  j 
ce  qui  eft  leur  donner  un  degré  d'étendue  ft  vagua 
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&  fi  peu  naturelle  ,  que  l'hilloire  de  cette  nation 
n'en  a  jamais  offert  d'exemple  ,  même  fous  Tes 
rois  les  plus  méchants  &  les  plus  defpotiques. 
Nous  avons  d'ailleurs  d'autant  plus  lieu  d'appré- 
hender que  ,  par  la  fuite  des  temps  ,  on  ne  faffe 
de  ce  préambule  un  ufage  qui  expofe  la  nation  à 
des  dangers  réels  ,  que  cette  claufe  eft  moins  né- 
ceiïaire  ,  pour  parvenir  au  but  qu'aux  yeux  du 
public  on  paroît  fe  propofer  par  le  bilL 

n  i"'.  Parce  que  ce  préambule  déclaratoire  pa- 
roît autorifer  les  paroles  ,  que  fa  majefté  ,  mal 
confeillée  félon  notre  opinion  ,  a  employé  dans 
Texpofé  qu'elle  a  fait  defes  intentions  à  ion  parle- 
ment ;  &  parce  qu'il  lui  arroge  une  prérogative  , 
dont  neuf  des  grands  juges  du  pays  ne  trouvent 
aucun  fondement  dans  la  loi ,  félon  qu'ils  l'ont 
publiquement  déclaré,  en  manifeftant  devant  cette 
chambre  leur  opinion  unanime  à  ce  fujet. 

»  3^.[P3rce  que  le  terme  de/2z;n/7/^  royale ,  étant 
employé  en  général ,  fans  êtie  reltreint  même 
par  l'addition  de  ces  mots  ,  les  pcrfonnes  ijjues 
de  princejjes  mariées  dans  des  familles  étrangères  ^ 
nous  paroît  contradidoire  au  bon  ordre  ,  por- 
ter la  prérogative  royale  au  delà  des  bornes  de 
jurifdiâiion  attachée  à  la  couronne  Britanni- 
que ;  ce  qui ,  malgré  le  fens  littéral  du  préam- 
bule, ne  peut  être  autorifé  par  aucune  loi  du 
royaume  ;  &  ce  qui  en  effet  répugne  effentielle- 
ment  à  la  faine  raifon. 

4^.  Parce  que  ,  fî  cette  déclaration  parlemen- 
taire doit  avoir  ,  de  quelque  manière  que  cefoit, 
■un  effet  rétroaftif ,  (car  aucun  terme  du  bill  ne 
prévient  cette  jufle  crainte)  elle  eft  dès-lors  aufîl 
dangereufe  qu'injufte  ,  &  fi  en  adhérant  aux 
difcours  de  ceux  qui  favorifent  l'admiffion  de  ce 
^///,  on  n'entend  point  lui  donner ''cet  effet  ré- 
îroaftif ,  cette  déclaration  devient  inutile  &  fri- 
vole. 
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»  5°.  Parce  que  lapar.ie  du  bill  qui  contient 
la  nouvelle  loi,  en  comprenant  tous  les  defcendants 
fde  George  II ,  a  une  étendue  contraire  à  la  poli- 
tique &  fujete  à  bien  des  inconvénients.  La  fui- 
te des  temps  peut  rendre  cette  claife  fi  générale, 
qu'on  foit  dans  la  facilité  d'y  comprendre  une 
très- grande  partie  des  fujets  :  or  nous  prévoyons 
que  ce  feroit  établir  un  joug  infupportable  ,  fi 
l'on  faifoit  dépendre  les  mariages  d'un  fi  grand 
nombre  de  fujets,  qui  feroient  répandus  dans 
tous  les  ordres  de  la  vie  civile,  des  claufes  ref- 
trid^ives  ftatuées  par  cet  av^e,  fpéciale ment  par 
les  termes  du  préambule,  dont  on  a  tâché  de 
maintenir  la  légalité,  en  la  fondant  fur  l'opinion 
que  donnèrent  les  grands  juges  en  17175  par 
laquelle  ils  vouloient  que  le  foin  de  régler  ou 
d'approuver  les  mariages  ,  emportât  néceiTaire- 
ment  celui  de  veiller  à  l'éducation  de  la  perfon- 
ne ,  &  d'en  exercer  la  tutelle.  Nous  redoutons 
que  cette  étendue  de  pouvoir  ne  rende  la  plu- 
part des  premières  familles  entièrement  dépen- 
dantes de  le  couronne  ;  &  nous  voyons  en  gé- 
miffant  qu'on  eft  réfolu  de  ne  point  fouîTrir  que 
les  efforts  afiidu  s  que  fait  le  comité,  pour  limi- 
ter ,  en  quelque  chofe  ,  la  généralité  de  cette 
difpofition  ,  puiffent  avoir  aucun  etlet. 

»  6^.  Parce  que  ,  fi  nous  croyons  qu'on  y  a 
trop  étendu  la  lignée  de  la  famille  royale  ,  qu'on 
{bu met  à  la  rigueur  de  ce  Bill  ;  nous  penfons 
qu'on  y  a  ,  avec  aufii  peu  de  jurtice,  poufle 
trop  loin  le  défaut  d'âge  à  l'égard»  de  ceux  de 
cette  famille  qui  voudroient  fe  marier.  Nous 
fommes  convaincus  que  c'eft  avec  la  plus  gran- 
de fagefle  que  les  loix  de  ce  pays  &  l'efprit  de 
fa  confiitution  ont  fixé  la  ceifation  de  la  mino- 
rité à  l'âge  de  ii  ans  ;  &  fi  d'une  part  nous 
croirions  manquer  au  refpeâ:  dà  à  la  famille 
jroyale ,  en   nous  permettant  de  foupçonner   que 
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fes  membres  font  incapables  de  parvenir  à  l'âge 
de  difcrétion  ,  aufTi  promptement  que  le  plus  ab- 
ject des  fujets  du  royaume;  de  l'autre  nous  n« 
pouvons  concevoir  que  des  perfonnes  ,  que  la  loi 
déclare  à  il  ans  capables  d'exercer  la  régence  du 
royaume  ,  ne  foient  point  en  état  de  fe  choiiîr  une 
femme,  lorfqu'ils  font  parvenus  à  ce  même  âge. 
Nous  envifageons  d'ailleurs  qu'en  les  déclarant  in- 
capables de  fe  marier  fel^u  leur  inclination  avant 
l'âge  de  16  ans  ,  c'eft  les  expofer  à  fe  précipiter 
dans  la  débauche  ;  dont  cependant  on  doit  d'au- 
taat  plus  éloigner  les  grands  feigneurs,  que  leur 
exemple  a  plus  de  force  &  d'autorité,  pour  régler 
la  conduite  des  particuliers. 

»  7°.  Parce  que  la  liberté  que  ce  bill  accorde  à 
un  prince  de  fe  marier  ,  lorfqu'il  a  atteint  l'âge  de 
z6  ans ,  &  qu'il  a  laifle  écouler  douze  mois  calen- 
daires  ,  depuis  la  notification  qu'il  en  a  confignée 
dans  les  regillres  du  confeil  privé  ,  eft  d'une  très- 
pernicieufe  exécution ,  lorfqu'elle  dépend  de  la  ref- 
triciion  énoncée  dans  les  termes  fuivants  :  à  moins 
que  hs  deux  chambres  du  parlement ,  avant  V expira- 
tion défaits  douie  mois  calendaires  ,  n  aient  exprejfé^ 
ment  déclaré  quelles  défapprouvent  le  mariage  proje^ 
té.  Cette  claufe  ne  peut  en  effet  manquer  de  jeter 
les  parlements  fubféquents  dans  l'embarras  le  plus 
à  redouter,  car  s'ils  gardent  le  filence  dans  une 
circonftance  pareille  ,  ce  fera  équivalemment  con- 
damner le  refus  que  le  roi  ai  ra  fait  de  donner  fon 
confentement;  &  la  facilité  qu'ils  pourroient  avoir 
à  valider  l'oppofition  du  fouverain  par  la  leur,  de- 
viendroit  une  prohibition  qui  priveroit  à  jamais 
une  perfonne  du  pouvoir  de  contraèter  mariage. 
Nous  croyons  qu'il  n  eft  aucune  puilfance  légiflative 
qui  ait  le  droit  de  conférer  l'autorité  arbitraire  de 
s'oppofer  à  toutes  fortes  de  mariages;  foit  qu'on 
fe  repofe  fur  le  monarque  feul  du  foin  de  l'exer- 
cer ,  comme  voudroit  l'infinuer  la  propoiition  fait© 
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par  fa  majefté  ,  foit  que  Ton  exercice  fcît  aftrcint 
aux  conditions  que  renferme  le  bill.  Un  pareil  droit 
eft  en  effet  en  oppofition  directe  avec  celui  que 
tout  homme  tient  de  la  nature  ,  &  qui,  comme 
il  n'émane  &  ne  dépend  en  aucune  façon  des  loi» 
civiles ,  ne  connoît  par  conféquent  rien  fur  la  terre 
qui  puilfe  l'anéantir.  Nous  convenons  que  îa  légif- 
Idtion  peut  faire  des  loix  relatives  au  mariage  , 
comme  elle  en  fait  pour  tout  autre  contrat  parti- 
culier :  mais  nous  trouvons  une  différence  elFen- 
tisUe  6c  que  Ton  ne  po-urra  jamais  concilier  ,  entre 
prefcrire  la  manière  dont  Ihomme  peut  fe  mettre 
en  poileflion  dun  droit,  &  mettre  en  prin:iae  l'a- 
néantiffement  abfolu  de  ce  droir.  Rendre  un  hom- 
me incapable  defe  marier  pendant  toute  fa  vie,  ou, 
ce  quieft  équivalent,  ne  faire  dépendre  le  pouvoir 
qu''l  en  a  ,  ni  de  fon  choix,  ni  d'aucunes  loix  fî~ 
xes  :  mais  feulement  de  la  volonté  arbitraire  ,  ou 
d'un  feul homme,  ou  d'une  fociétéfpéciale  d'hom- 
irei  ,  c'eft  aller  au  delà  du  degré  d'autorité  que  la 
divine  providence  a  bien  voulu  confier  aux  légifla- 
teurs  humains  ;  c'eft  agir  directement  contre  le 
premier  commandement  que  Dieu  aie  fait  à  la  créa- 
ti.re;  c'eft  anéantir  les  avantages  &  la  confoîation 
que  tout  être  a  droit  d'attendre  de  la  fociété  do- 
nu'fti  jue  ;  &  vouloir  étouffer  le  defir  naturel  defe 
reproduire  dans  une  poftérité  légitime  ;  defir  qui 
eft  le  prem.ier  &  le  plus  parfait  des  inftinéts  qu'un 
mortel  tienne  de  l'auteur  de  la  nature  ;  defir  dont 
l'extinction  eft  égaljment  oppofée  àja  religion  foit 
riuîreile,  foit  révélée,  auquel  par  conféquent 
O'i  ne  peut  mettre  obftacle  que  par  un  de  ces  aétes 
de  dtfpotifme ,  qui  n'ayant  iamais  l'e-ffence  d'une 
loi  ,   ne  peuvent  impofer  l'obligation  d'y  obéir. 

î)  8^.  Pcirce  que  nous  regardons  ce  bill  ^  com- 
Ene  ure  feinence  de  difcordes  &  de  confufions  ci- 
^^iles  ,  piiifqu'il  doit  tendre  à  rtnire  les  droits 
à  la   couronne  fujets  à  conteftati  on.  Si  ceux  en 
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effet  qui  y  auront  contrevenu  fe  trouvent  avoî^ 
la  puilFance  en  mains  ,  il  leur  fera  fans  doute  fa- 
cile de  faire  révoquer  cet  aâ:e  ,  &  d'obtenir  qu'on 
légitime  un  mariage  qu'ils  auront  contrafté  contre 
fa  teneuf:  mais  s'ils  n'en  ont  point  l'autorité  ,  ce 
fera  au  moins  donner  occafion  de  former  dans 
l'état  la  fadtion  la  plus  dangereufe  pour  un  pays  , 
favoir  celle  de  ceux  quife  flatteront  de  foutenir  les 
intérêts  d'un  prétendant  au  trône  ,  dont  la  récla- 
mation n'a  pour  tout  obftacle  qu'un  ade ,  que  l'au- 
torité légiflaiive  pouvoit  d'autant  moins  faire , 
que  fon  contexte  eft  plus  contraire  aux  droits 
communs  à  l'efpece  humaine.  Une  réclamation 
aufli  légitimement  fondée,  &  à  laquelle  il  eft 
aifé  de  fuppofer  que  les  circonftances  particulières 
peuvent  ajouter  de  la  force  ,  nous  paroît  en  état  , 
dans  des  temps  qui  ne  font  peut-être  pas 
éloignés  ,  de  caufer  de  grands  troubles  &  de  jeter 
l'état  dans  une  conTufion  générale. 

»  Enfin  ,  parce  que  ce  bill ,  en  ayant  recours 
à  des  moyens  fi  rigoureux  &  fi  peu  ufités  ,  n'éta- 
blit ceux  qui  peuvent  le  faire  parvenir  à  fon  but 
que  d'une  manière  très-vague  &  fort  imparfaite. 
On  n'y  prend  aucunes  précautions  contre  le  défaut 
de  convenance  dans  les  mariages  des  princefTes 
qui  s'allient  dans  des  familles  étrangères ,  ou  dans 
ceux  que  peut  contrafter  leur  poftérité  ;  quoique 
les  uns  &  les  autres  foient  dans  le  cas  d'intéreffer 
aufli  eiïentiellement  la  nation  ,  que  ceux  des  prin- 
ces qui  réfident  dans  les  domaines  de  la  grande- 
Bretagne.  On  n'y  établit  aucunes  mefures  à  pren- 
dre pour  empêcher  une  alliance  mal  aifortie  ,  que 
peut  former  un  roi ,  à  tel  âge  qu'il  foit;  quoique 
de  tous  les  mariages  nul  ne  foit  plus  intéreffant 
pour  l'état ,  que  celui  de  fon  monarque  aôuel. 
Rien  n'y  prévient  l'indifcrétion  que  peut  commet- 
tre un  prince  du  fang  parvenu  à  la  régence  du 
royaume  ,  foit  en  fe  déterminant  dans  le  choix  de 
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ion  époufe  ,  foit  en  permettant  aux  autres  prin- 
ces de  la  famille  royale  de  s'allier  d'une  manière 
peu  digne  de  leur  rang  ;  ce  font  cependant  au- 
tant d'inconvénients  auxquels  il  auroit  fallu  pour- 
voir, puifqu'un  régent  peut  exercer  à  ce  fujet  tou- 
te rétendue  de  la  prérogative  royale  ,  fans  l'avi» 
de  fon  confeil  privé. 

»  Nous  ne  pouvons  que  hautement  défapprou-' 
ver  un  aâ:e  qui  eft  en  oppofition  aux  premiers 
principes  des  loix  &  de  la  religion  ,  qui  peuvent 
feuls  établir  la  fureté  publique  ;  &  qui  ne  tend 
qu'à  obtenir  un  but  qui  n'a  nulle  proportion  avec 
les  peines  extraordinaires  qu'on  fe  donne  pour 
former  des  règlements  fi  peu  propres  à  y  faire 
parvenir;  c'eit  pourquoi  nous  croyons  devoir  faire 
le  préfent  prot.^t  &  le  rendre  public  pour  laifTer  à 
la  poflérité,  qui  pourra  un  jour  fouffrir  des  con- 
féquences  fatales  qui  doivent  réfulter  de  cet  ade  , 
lia  témoignage  authentique  du  peu  de  part  que 
nous  avons  eu  dans  la  fource  des  malheurs  dont 
elle  pourra  gémir,  &  qui  devront  leur  nailfance  à 
la  manière  dont  ce  Bill  rend  incertaine  la  fuccef- 
iion  à  la  couronne."  Cette  partie  étoit  fignée  par. 
Us  Lords 


lond.   r 
ishire.  V 
nd.      / 
t.  i 

ngham  l 
amtord.     f 
)ingdon.     l 
bemarle.    ^ 
tzwilliam.{ 


Richmond. 

Devons] 

Portland. 

Dorfet. 

Rockingham 

Stamford. 

Abi 

Albe 

Fitzwilliar 


Torrîngton        Vicomte, 
Ducs.   Aîbergavenny.-^ 


Craven. 
Milton. 


S-Barons. 


Jean   Evêque    de  Bangor. 


»  Parce  qu'il  eft  de  droit  naturel  que  tout  hom* 
me  ait  la  liberté  de  fe  marier. 
»  Parce  que  ce  droit  eft  auîorifé  5c  confirmé 
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par  les  faintes  écritures  ,  qui  déclarent  les  maria- 
ges d'inftitution  divine  ,  &  ne  lefufent  à  perfonne 
les  avantages  qui  réfultent  de  cet  établiiTement. 

»  Parce  que  la  puilfance  accordée  aux  hommes 
de  faire  des  loix  ,  ne  peut  jamais  leur  permettre 
d'en  ufer  d'une  manière  à'metire  leur  ouvrage  en 
contradiction  avec  celles  de  la  nature  ,  ou  avec 
celles  qui  ont  Dieu  pour  auteur. 

w  Parce  qu'il  y  a  une  différence  effentielle  entre 
établir  des  formalités  qui  feront  nécelTaires  pour 
jouir  d'un  droit  qu'on  tient  de  la  nature,  &  prendre 
ou  donner  un  pouvoir  arbitraire  d'annihiler  ce  droit. 

•»  Paicc  que  ,  même  en  croyant  qu'il  eft  con- 
forme à  une  fagc  raifon  de  ne  pas  permettre  aux 
mineurs  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  leurs 
parents  ou  de  leurs  tuteurs  ,  &  d'exiger  ce  con- 
sentement pour  que  leur  mariage  foit  bon  &  vali- 
de ,  ainfi  qu'on  le  requiert  pour  légitimer  toute 
difpofition  qu'un  mineur  peut  faire  de  fes  droits  ; 
nous  ne  permettons  pas  d  en  inférer  qu'il  nouspa- 
ToilTe  jufîe  de  retenir  ces  miineurs  ,  pendant  toute 
leur  vie.  dans  un  pareil  efclavage  ,  ou  d'alTujetir 
une  perfonne  de  l'un  ou  de  l'autre  fexe  à  une  mi- 
norité perpétuelle  ,  puifque  faire  de  pareilles  fup- 
pofiiions  à  l'égard  de  tout  autre  que  d'un  idiot  ou 
d'un  fou  incurable  ,  ce  feroit  donner  dans  une  ab- 
furdité  d'autant  moins  jufte  ,  qu'elle  feroit  une  in- 
fradtion  plus  manifefte  de  la  loi  de  nature. 

»  Par^e  que  fi  une  défenfe  perpétuelle  de  fe  ma- 
rrer ,  &  le  pouvoir  de  le  défendre  fans  limites 
de  temps  &  d'âges  font,  comme  nous  le  penfons, 
des  chofes  oppofées  aux  loix  divines  &  naturelles, 
ïl  fuit  néceifairement  qu'une  ordonnance  quipref- 
crit  cette  défenfe  ou  qui  donne  droit  de  la  faire , 
eft  nulle  en  elle-même,  &  ne  peut  avoir  aucun 
effet. 

»  Parce  que  s'il  arrive  jamais  que  le  droit  de 
fuccéder  à  la  couronne  dépende  de  la  légalité  ou 


SUR     l'  A  N  G  L  E  T  E  B  R  ê;  ÎC5 

t}e  l'invalidité  de  la  puiffance  que  ce  bilt  confère 
au  fouverain  ,  on  verra  certainement  la  paitie  lé- 
fé?  réclamer  contre  cette  loi,  6t  plonger  par  cette 
démarche  la  famille  royale  &  la  nation  dans  toute» 
les  horreurs  ,  qui  font  les  fuites  infeparables  des 
guerres  civiles. 

»  Parce  que,  fi  l'on  doit  avouer  qu'en  mettant 
l'exercice  de  ce  pouvoir  à  la  difpofition  jointe  du 
roi  &  des  deux  chambres  du  parlement  ,  on  s'ex- 
pofe  moins  aux  abus  qui  en  peuvent  réfulter ,  que 
dans  le  cas  où  il  dépendroitdu  roi  feul,  il  n'en  eft 
pas  moins  certain  que  ,  dans  des  temps  de  cor- 
ruption &  de  violence  ,  on  peut  en  ufer  de  ma- 
nière à  dépouiller  pour  jamais  quelques  princes 
du  droit  inconteftable  qu'ils  ont  de  jouir  d'une 
alliance  légitime. 

»  Parce  qu'étant  démontré  que  la  puiflance  eft 
onéreufe  &  contraire  aux  droits  inhérents  à  l'hu- 
manité 5  il  s'enfuit  que  le  joug  qui  en  réfulte  ,  ac- 
croît par  le  nombre  infini  de  perfonnes  que  les 
temps  doivent  vraifemblabîement  y  aiTujetir. 

))  Parce  que  nous  fommes  intérieurement  con- 
vaincus que  ,  pour  parvenir  au  but  avantageux 
qu'on  peut  s'être  propofé  en  faifant  ce  bill ,  il  eft 
des  moyens  plus  juftes  &  plus  fûrs,  que  celui  de 
mettre  une  gêne  perpétuelle  à  la  liberté  du  ma- 
riage ,  par  une  loi  à  laquelle  nous  nous  croyons 
obligés  de  nous  oppofer  par  les  mouvements  inté-, 
rieurs  de  notre  confcience.  " 

Cette  féconde  partie  étoit  Jignée  par  les  Lords 

Abingdon.    1  Clifton.  ^ 

Temple.       C    Comtes.    Craven.         C    Barons. 
Radnor.       ^  Lyttelton.     \ 

»  Et  parce  que  ce  Bill  a  manqué  efl^entiellement 
le  but  qu'on  a  déclaré  fe  propofer  en  le  faifant  ^ 
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puifque  l'on  n'y  établit  aucuns  moyens  d'empêchée 
le  plus  grand  de  tous  les  maux,  en  s'oppofant  aux 
mariages  difproportionnés  ,  que  peuvent  contrac- 
ter des  princes  en  poiTellion  de  la   couronne.  » 

Cette  addition  nétoit  Jïgnée  que  par  le  comte 
Radnor. 

Le  lefteur  ne  peut  manquer  de  fentir  toute  la 
folidité  des  objedions  contenues  dans  ce  protêt; 
&  cependant  le  âillj  contre  lequel  elles  ont  été 
faites,  a  paiTé  dans  les  deux  chambres  fans  aucune 
altération  efientielle.  C'eft  auffi  fans  doute,  pour 
ne  pas  ajouter  la  contradidion  à  l'inconféquence  , 
que  le  ip  mai  1771  ,  la  chambre  des  communes, 
par  une  majorité  de  94  contre  ^i  voix  ,  rejeta  le 
3;'//,  que  l'on  demandoit,  pour  diminuer  la  rigueur 
de  i'ade  ,  quireftreint  la  trop  grande  liberté  ,  que 
les  anciens  Anglois  donnoient  aux  citoyens  des 
deux  fexes  fur  l'article  du  mariage. 

z".  Nul  état  n'ed  plus  incertain  que  celui  des 
miniftres  ,  que  les  puiiTances  étrangères  envoient 
réfider  à  Londres.  La  manière  de  les  recevoir,  les 
rangs  qu'ils  doivent  occuper ,  les  privilèges  ,  ou 
qui  leur  font  perfonnels  ,  ou  qu'ils  peuvent  com- 
muniquer à  leur  fuite  ,  tout  ce  qui  les  regarde 
enfin  eft  fujet  à  des  conteftations  ,  qui  troublent 
également,  &  les  miniftres  Anglois  chargés  de 
ce  détail ,  &  les  étrangers  ,  qui  perdent  fouvent , 
endifputes,  mémoires  ,  éclairciffements  &  deman- 
des ,  un  temps  qu'ils  emploieroient  plus  utilement 
ou  plus  gracieufement  aux  affaires  de  leurs  cours. 

Chez  tous  les  potentats  de  l'Europe  ,  il  eft  un 
droit  des  gens  généralement  refpe£té:mais  l'Anglois 
fans  penfer  qu'une  réciprocité  de  privilèges  entre 
les  miniftres  eft  très  fouvent  la  bafe  de  l'harmonie 
&  de  la  boane  intelligence  qui  régnent  entre  les 
princes  ,  prétend  afTujetir  aux  loix  de  fon  pays  des 
gens  qui  n'y  font  venus  que  fous  la  condition  tacite 
d'en  être  affranchis.  L'examen  des  inconvénientat 
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qui  réfultent  de  cette  conduite,  paffcroit  les  bor-J 
nés  que  doit  fe  propofer  un  obfervaleur  :  mais 
fans  m'en  écarter ,  je  vais  donner  le  récit  des  cé- 
rémonies obfervées  en  Angleterre,  lorfque  le  mar- 
quis de  Mirepoix  y  vint  comme  ambafiadeur  de 
France.  Ce  miniftre  qui  en  a  lui-mcme  écrit  le  dé- 
tail ,  y  fait  voir  les  honneurs  qu'on  y  rend  aux 
ambalfadeurs  Scauxambafladrices  ,  &  n'y  déguife 
pas  les  défagrém.ents ,  auxquels  les  uns  &  les  au- 
tres font  expofés  :  mais  comme  il  fe  borne  au  cé- 
rémonial qu'on  obferve  à  leur  arrivée  à  Londres  , 
j'ajouterai  à  fon  récit  quelques  notions  générales 
fur  les  droits  accordés  ,  refufés  ou  contellés  aux 
miniftres  accrédités  à  la  cour  Britannique  ,  &  ces 
miniftres  y  connoîtront  avec  quelle  délicatefle  ils 
doivent  fe  conduire  pour  maintenir  invioîablement 
leurs  privilèges ,  fans  compromettre  le  refpeâ  dû 
à  leur  cour  &  à  leur  perfonne. 

En  arrivant  à  Calais,  dit  M.  de  Mirepoix  ,  j'y 
trouvai  un  Yacht  du  roi  d'Angleterre  ,  qui  y  avoit 
amené  le  comte  AlSemarle  ,  6l  qui  avoit  ordre  de 
m'y  attendre  pour  me  palTer  à  Douvres. 

Cette  petite  ville  eft  toute  ouverte  ,  &  n'a  pour 
fortification  qu'un  château,  qui  domine  fur  le  port 
&  qui  n'eft  occupé  que  par  quelques  invalides. 

Comme  ordinairement  il  n'y  a  point  de  troupes 
à  Douvres  ,  on  y  avoit  fait  marcher  300  hommes 
du  régiment  d'Auvar  ,  commandés  par  un  lieute- 
nant Colonel,  afin  de  me  rendre  les  mêmes  hon- 
neurs que  le  comte  Albemarle  avoit  reçus  à  Calais. 

Lorfque  je  débarquai,  le  fort  me  falua  de  douze 
coups  de  canon  ,  &  je  fus  reçu  fur  le  port  par 
l'officier  qui  commandoit  le  détachement,  que  je 
trouvai  fous  les  armes.  On  battit  aux  champs ,  & 
je  fus  falué  par  les  officiers. 

A  la  porte  de  l'auberge  où  je  defcendis ,  il  y 
avoit  une  garde  de  50  hommes  aux  ordres  d'un 
capitaine  avec  un  drapeau. 
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Je  ne  m'arrêtai  point  à  Douvres ,  &  lorfque 
j'en  partis  ,  le  fort  me  répéta  le  falut  de  douze 
coups  de  canon. 

De  Douvres  à  Londres  il  n'y  a  ni  places  de 
guerre  ni  villes  qui  tiennent  garnifon  ;  auflî  rien 
ne  m'arrêta  dans  cette  route  ,  &  j'arrivai  dans 
cette  capitale  le  dimanche  au  foir. 

Le  duc  de  Bedfort  ,  à  qui  ,  comme  fecretaire 
d'état  de  mon  département ,  je  devois  notifier  mon 
arrivée  ,  &  rendre  la  première  vifite  ,  &  qui  de- 
voit  me  faire  favoir  le  jour  ,  le  lieu  &  1  heure  où 
îl  plsiroit  à  fa  m.ajefté  Britannique  de  me  donner 
ma  première  audience  ,  étoit  à  la  campagne  lorf- 
que  j'envoyai  à  fon  hôrel  :  mais  les  ordres  qu'ii 
y  avoit  laiffés  le  mirent  dans  le  cas  d'être  inftruiî 
il  promptement  de  mon  arrivée ,  que  dès  le  lende- 
main il  étoit  à  Londres  ,  &  reçut  ma  vifite  le 
mardi ,  en  cet  ordre. 

Tous  fes  gens  étoient  rangés  en  haie  fur  fon 
efcalier  ;  &  il  vint  lui-même  jufqu'à  la  première 
porte  du  veftibule  de  fon  appartement  d'où  ,  en 
me  donnant  la  droite  ,  î!  me  conduifit  dans  fon 
cabinet,  oîi  j'occupai  la  première  place. 

Il  obferva  les  mêmes  formalités  ,  lors  de  mon 
départ ,  en  m'accompagnant  iufqu  au  même  en- 
droit oii  il  m'avoit  reçu  :  mais  il  y  refta  jufqu'à  ce 
que  je  fuffe  monté  dans  mon  carrolTe ,  &  qu'il  le 
vit  en  mouvement. 

Dès  le  lendemain  ,  il  me  rendit  fa  vihte  ,  après 
m'avoir  fait  préalablement  demander  l'heure  à 
laquelle  je  pourrois  le  recevoir,  &  j'obfervai  le 
même  cérémonial  qu'il  avoit  pratiqué  la  veille  à 
mon  égard.  Il  me  dit,  entre  autres  chofes  que  le 
roi  me  do'nneroit  audience  le  lendemiain ,  après  fon 
lever  à  Kenfington  ,  lieu  où  George  II  eft  dans 
l'habitude  de  palier  tout  le  temps  de  la  belle  faifon. 

Je  m'y  rendis  avec  M.  Durand,  dans  un  carroffe 
à  iix  chevaux  ,   précédé  d'un  écuyer ,  de  deux 
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pages  &  de  cinq  ou  fix  domelliques  à  cheval;  & 
les  François  que  j'avois  menés  en  Angleterre  ,  me 
iîiivoient  dans  d'autres  carrofFes,  attelés  feulement 
de  deux  chevaux  chacun. 

Je  fus  reçu  à  la  porte  du  palais  par  le  chevalier 
Cotterel  ,  qui  fait  en  même  temps  les  fonâiions 
de  maître  des  cérémonies  &  d'introducteur  des 
ambalfadeurs.  Il  me  conduifit  jufques  à  Tanucham- 
bre  du  cabinet  du  roi ,  où  le  duc  de  Hedford  me 
prit  &  m'introduifit  dans  ce  cabinet,  où  fa  Ma- 
jefté  étoit  debout  ;  &  dans  lequel,  après  les  ré- 
vérences d'ufage,  je  lui  fis  mon  compliment. 

Le  duc  de  Bedford  &  celui  de  Newcaftle  artif- 
terent  à  ma  première  audience  ,  à  la  fin  de  laquelle 
le  premier  m'accompagna  jufques  à  la  porte  de 
l'antichambre. 

Je  palfai  dans  la  pièce  où  le  roi  d'Angleterre 
tient  le  cercle  ,  &  où  il  n'y  a  de  place  marquée 
pour  perfonne ,  ainfi  je  m'y  trouvai  confondu 
avec   les  autres   courtisans. 

Sa  Majefté  Britannique  parut  fort  peu  de  temps 
après  ,  &  me  fit  l'honneur  de  m'entretenir  avec 
beaucoup  de  bonté ,  prefque  pendant  tout  le  temps 
que  dura  le  cercle. 

Le  prince  &  la  princefTe  de  Galles  ne  me  don- 
nèrent audience  que  le  dimanche  fuivant  ,  &  ce 
fut  dans  le  palais  qu'ils  ont  à  Londres.  Le  che- 
valier Cotterel,  qui  m'attendoit  au  bas  de  l'efca- 
lier  ,  me  mena  dans  l'antichambre  du  cabinet  du 
prince,  dans  lequel  m'introduifit  le  gentilhomme 
de  la  chambre  qui  étoit  de  fervice  ;  ce  qui  fut  ré- 
pété pour  me  faire  parvenir  au  cabinet  de  la  prin- 
cefTe ;  d'où  je  me  rendis  dans  l'appartement  où 
leurs  altelTes  royales  tiennent  cercle.  Ces  princes 
ne  tardèrent  pas  à  y  paroître  ,  &  l'un  &  l'autre 
me  firent  l'honneur  de  m'entrttenir  alternative- 
ment jufqu'au  mioment   où  ils  fe  retirèrent. 

Huit  jours  feulement  api  es  j'eus,  avec  les  mêmes 
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formalités  ,  audience  du  duc  de  Cumberland  &  de 
la  princefTe  Amélie. 

Après  avoir  terminé  toutes  mes  vifites  à  la  fa- 
mille royale  jje  m'acquittai  de  celles  que  je  devois 
faire  en  cérémonie  su  duc  de  Newcaftle  comme 
jfecretaire  d'état,  &  au  duc  de  Grafton  comme 
grand  chambellan  ,  auxquels  ,  félon  l'étiquette  de 
la  cour  d'Angleterre  ,  les  am.balladcurs  doivent  la 
première  vifite.  L'un  &  l'autre  me  reçurent  de  la 
même  m.aniere  que  je  l'avois  été  chez  le  duc  de 
Bedford  ;  &  comme  lui ,  me  rendirent  leur  vifite 
dès  le;:lendemain,  après  m'en  avoir  fait  demander 
l'heure ,  ainli  que  je  l'avois  fait  à  leur  égard. 

Quant  aux  miniilres  étrangers  ,  il  eft  d'ufage 
idepuis  long-temps  dans  cette  cour,  de  fupprimer 
entre  eux  tout  cérémonial  pour  fe  rendre  &  rece- 
voir les  premières  vifites.  A  caraftere  égal  ,  les 
premiers  arrivés  vont,  fans  cérém.onie  ,  vifiter  ce- 
lui qui  ne  fait  que  d'arriver ,  qui  leur  rend  enfuite 
fa  vifite  ,  lorfqu'il  a  terminé  celles  qu'il  doit  à  la 
famille  royale  ;  aufîi  dès  le  lendemain  de  mon 
arrivée  ,  l'ambalTadeur  de  Danemarck  &  tous  les 
autres  miuiftres  étrangers  vinrent  me  vifiter,  fans 
même  attendre  que  je  leur  eufi"e  notifié  mon  arrivée. 

Après  les  premières  audiences  ,  il  n'y  a  plus  à 
la  cour  d'Angleterre  de  cérémonial  particulier  pour 
les  ambafieurs.  Ils  vont  chez  le  roi ,  le  prince  & 
Ja  princelfe  de  Galles  aux  heures  indiquées  pour 
le  cercle  comme  les   autres  courtifans. 

Le  duc  de  Cumberland  &  la  princefTe  Amélie 
ne  tiennent  point  de  cercle  particulier  :  mais  l'un 
&  l'autre  fe  trouvent  ordinairement  à  celui  du  roi; 
Se  fi  l'on  excepte  la  première  audience  ,  les  am.baf- 
fadeurs  &  les  miniftres  étrangers  ne  vont  point 
chez  eux  ,  mais  comme  ils  refient  au  cercle  géné- 
ral ,  après  que  le  roi  en  efl:  retiré  ,  on  profite  de 
ce  temps  pour  leur  faire  fa  cour. 

11  n'y  a  point  de  cérémonial  particulier  à  la 
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cour  d'Angleterre  pour  la  préfentation  des  am- 
bafTadrices.  Le  chevalier  Coîtercl  leur  indique  le 
jour  &  l'heure  où  elles  pourront  être  préfentées 
au  roi  d'Angleterre  ,  ainfi  qu'au  refle  de  la  famille 
royale  ,  &  fe  trouve  au  bas  de  l'efcalier  pour  les 
recevoir,  où  il  les  ramené  après  la  cérémonie. 

Madame  de  Mirepoix  fut  préfentée  au  roi  à 
l'heure  du  cercle  par  la  comteffe  Albemarle  ,  & 
eut  dans  le  même  jour  audience  du  prince  &  de 
la  prince ffe  de  Galles. 

À  ces  cercles  du  roi  &  des  princes ,  il  n'y  a  au- 
cune place  marquée  pour  les  femmes ,  &  madame 
de  Mirepoix  aflifta  aux  uns  &  aux  autres ,  comme 
les  autres  dames  qui  viennent  y  faire  leur  cour. 
Le  duc  de  Cumberland  &îa  princefTe  Amélie  reçu- 
rent enfemblela  première  vifite  de  madame  de  Mi- 
repoix dans  l'appartement  de  la  prince  iTe  de  Galles. 
Tel  eft  le  détail  que  M.  de  Mirepoix  donna  à  fa 
cour  du  cérémonial  pratiqué  pour  fa  réception  & 
celle  de  fon  époufe  à  la  cour  de  Londres,  auquel 
je  crois  devoir  ajouter  les  particularités  fuivantes. 
Les  ambafTadeurs  donnent  la  main  chez  eux  êc 
fans  difficulté  à  tous  les  lords  ducs ,  comtes ,  mar- 
quis ,  vicomtes  &  barons ,  ainfi  qu'aux  archevê- 
ques &  évêques  d'Angleterre  :  &  le  miniftre  étran- 
ger ,  tel  relevé  que  foit  fon  titre  ,  ne  doit  aiîec- 
ter  aucune  prétention. 

L'ambaffadeur  comme  les  autres  miniftres  étran- 
gers ,  va  faire  fa  cour  au  monarque  ,  foit  à  fon 
lever ,  foit  au  cercle. 

Il  eft  bon  d'obferver  que  lorfqu'un  miniftre 
étranger  va  à  la  cour,  fon  carrofTe  n'entre  au  palais 
de  S.  James ,  que  par  la  cour  des  cuifines. 

11  y  a  gala  &  bal  à  cette  cour  dans  les  jours  an- 
niverfaires  du  roi  &  de  la  reine.  Le  miniftre  étran- 
ger dans  ces  occafions  folemnelles  ell  obligé  de 
paroître  plus  richcT^ent  vêtu  qu'à  l'ordinaire,  fon 
çarrolTe  doit  erre  plus  brillant  &  Ces  valets  (Jf?i- 
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vent  porter  ce  qu'on  appelle    la    grande    livrée; 

11  eft  u  ufage  que  dans  les  bals  ,  les  miniftres 
étrangers  ne  reçoivent  d'autre  civilité  attachée  à 
leur  rang,  que  celle  d'occuper  une  loge  deftinée 
pour  leur  ufage  &  celui  de  leurs  femmes.  Nul 
ambalfadeur  ni  ambaifadrice  ne  peut  y  atten- 
dre de  place  diftinguée  ,  que  de  la  politeffe  des 
autres  miniftres.  Le  pèle  -  mêle  y  eft  en  effet  fi 
bien  établi  ,  que  les  miniftres  doivent  s'y  trouver 
avant  que  le  roi  d'Angleterre  foit  entré  au  bal  ; 
car  on  ne  peut  leur  garder  de  place  que  jufqu'à  cet 
în liant ,  où  l'ufage  veut  que  l'on  ouvre  la  portf: 
de  cette  loge  ,  pour  laiffer  à  chacun  la  liberté  d'y 
entrer  ,  fans  pouvoir  enfuite  y  déplacer  perfonne. 

Les  ambalfadrices  n'ont  point  ordinairement 
d'audiences  en  forme  ,  elles  font  feulement  pré- 
ientées  au  cercle  du  roi ,  où  fe  trouve  la  famille 
royale;&  elles  reçoivent  de  fa  majefté  Britannique 
Je  faiut  du  baifer  ,  comme  toutes  les  autres  fem- 
mes &  filles  de  Lords  :  après  quoi  le  roi  s'entre- 
tient avec  elles  ,  &  toute  la  famille  royale  s'em- 
preffe  de  leur  faire  des  politeifes  :  mais  dans  cette 
alTembîée,  comme  dans  toutes  les  autres  ,  l'am- 
bafllidrice  n'a  aucune  prétention  de  rang ,  ni  de 
civilité  particulière  à  former. 

La  comtefTe  de  Cambis  reçut  une  diftinftion  par- 
ticulière à  la  cour  de  Londres.  Le  roi  &  la  reine 
avoient  témoigné  un  très  grand  emprelfement  de 
la  voir.  Elle  fe  rendit  à  la  cour  qui  étoit  alors  à 
Hamptoncourt.  La  reine  qui  étoit  à  fa  toilette 
quand  elle  arriva  ,  envoya  JLady  Pomfret,  dame 
du  palais  faifant  les  fondions  de  dame  d'honneur  , 
pour  recevoir  l'ambafladrice  au  haut  de  l'efcalier, 
&  l'introduire  dans  la  chambre  du  cercle  ,  où  la 
ducheife  de  Richmond  ,  &  plufieurs  tant  feigneurs 
que  dames  l'entretinrent  pendant  qu'on  habilloit 
fa  majefté.  Le  Lord  Grantham,  chevalier  d'hcn- 
neur  de  cette  princefte  ,   vint  lui  dire  de  fa  part 

qu'elle 
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«[u'elle  étoit  f.  chée  de  la  faire  attendre  un  inftant. 
Peu  de  temps  après  Lady  Pomfret  vint  prendre 
l'ambairadrice  ,  &  l  introduifit  dans  le  cabinet  de 
la  reine.  Sa  majeilé  lit  fermer  la  porie  ,  donna  à 
madame  de  Cambis  le  falut  d;i  baiTer ,  refta  feule 
avec  elle  ,  &  lui  dit  les  chofes  les  plus  gracieufes. 
Le  roi  furvint,  falua  cette  dame  &  la  combla  de 
politefTes.  Cette  audience  dura  trois  quarts  d'heure, 
au  bout  defquels  on  ouvrit  la  porte  du  cabinet , 
&  le  roi  &  la  reine  entrèrent  au  cercle,  fuivis  de 
madame  de  Cambis  ,  qui  fe  trouvant  auprès  du 
duc  de  Cumberland  &des  princeiTes  en  fut  extrê- 
mement gracieufée. 

Les  ambaiTadeurs  font  invités  à  dîner,  le  jour 
de  l'anniverfaire  de  la  nailfance  du  roi  d'Angle- 
terre .  chez  le  fecretaire  de  leur  département  : 
mais  les  ambalTadrices   ne  le  font  en  aucun  jour. 

Lorfque  la  cour  tient  table  à  la  campagne  ,  les 
dames  dinent  Téparément  des  hommes  ;  aiafi  le 
grand  écuyer  fait  les  honneurs  de  la  table  deftinée 
aux  derniers  ,  pend;^nt  qu'une  dame  du  palais  pré- 
fideà  celle  préparée  pour  les  premières.  On  inter- 
rompit cependant  cet  ufage  ,  lorfque  mada ne  de 
Cambis  alla  à  Hamptoncourt,  pour  être  préfentée 
à  leurs  majeftés  Britanniques;  car  le  roi  &  la  reine 
ordonnèrent  au  duc  &  à  la  ducheffe  deRichmond 
de  donner  à  dîner  à  cette  ambalfadrice  &c  à  l'am- 
bafTadeur  fon  époux  ,  &  de  leur  formen  une  com- 
pagnie d'hommes  &  de  femmes  ;  ce  qui  fut 
exécuté. 

Les  ambaiïadrices  ne  doivent  jamais  danfer  à 
unofete  de  cour,  parce  que  dans  aucune  cérémo- 
nie publique  ,  on  ne  vent  leur  accorder  de  rang 
qu'après  les  comteffes  d'Angleterre. 

L'origine  de  cet  abus  vient  de  ce  que  ,  dans  le 

temps  où  le  titre  de  baron  étoit  le  plus  re  evé  où 

pût  prétendre  la  noblsîTe  angloifc  ,  les    fiîl  s  du 

roi  portoient  celui  de  comtciïes ,  auxquelles  par 
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conréquent  les  ambafTadrices  étci:n:  obligées  de 
céder  le  pas  ,  que  d'un  sutre  côté  elles  prenoient 
fur  toutes  les  dames  d  Angleterre.  Mais  depuis  que 
les  filles  de  la  famille  royale  ont  été  diftinguécs 
par  le  ttre  de  princefles  joirt  à  Uur  nom  d<  bap- 
tême, &  que  la  noblefTe  a  partagé  les  dignités 
de  duc,  marquis  &  comte  ,  les  angloi^es  ont  fait 
l'aîoir  la  lettre  aux  dépers  du  fens ,  &  ont  pré- 
tendu que  le  cérémonial  étant  que  les  ambafTadri- 
ces  pafleroient  pprèi  les  c^mtelles  ,  les  premières 
dévoient  le  céder  à  là  dernière  ;omîcire  de  la  na- 
tion. La  cour  pour  éviter  cette  concurrence  a 
trouvé  l'expédient  d'une  loge  .  pour  les  atnbalTa- 
deurs  &  leurs  femmes ,  qui  paroifient  dans  les  fêtes 
publiques;  &  il  n'y  a  point  d'exem.pîe  qu'i  ne  am- 
bafladrice  ait  réufll ,  quand  elle  s'eft  mife  en  com- 
pétence. Il  paroît  donc  que  le  meilleur  parti  qu'il 
y  ait  à  prendre  dans  cette  cour  ,  c'eft  de  fe  confor- 
mer à  l'ufage,  fans  form.er  de  prétentions.     . 

Je  dirai  à  ce  fujet  que  dens  le  cercle  du  foir  oà 
les  princeiïes  jouent,  comme  l'ambaHadrice  n'eft 
pas  ordinairement  priée  du  jeu  ,  elle  ne  s'afîied 
point  ;  ce  qui  m'engage  à  lui  confeiPer  de  ne  s'y 
jamais  trouver  ,  à  moins  qu'elle  ne  fe  fût  antérieu- 
rement affurée  d'être  admife  au  jeu  &  d'y  occu- 
per la  phce  immédiatement  après  les  princelTes 
de  la  famille  royale.  Lacomtefîe  de  Mon'ijo  ,  am- 
bc^lfadrice  d'Efppgne,  fut  préfentée  le  foir  au  cer- 
cle du  roi  d'Angleterre  ;  &  com.me  la  reine  y 
jouoii  &  qu'elle  ne  fut  point  du  jeu,  elle  fe  trouva 
contrainte  de  refter  debout ,  faute  que  toute  am- 
balfairice   doit  foigneufement  éviter. 

Quant  aux  franchifcs  des  ambalTadeurs,  contre 
lefquelles  la  populace  ne  cefîe  de  ciier  ,  elles  fe 
xéduifent,  comme  celles  de  tous  les  autres  minis- 
tres étrangers  qui  rélident  à  Londres ,  à  la  per- 
miiTion  de  faire  entrer ,  lors  de  leur  arrivée ,  tou- 
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tes  les  chofeb  dont  ils  ont  befoin  pour  leurufagc  , 
Cans  en  payer  aucuns  droits  de  douane. 

On  a  prétendu  jurques  à  préfent  qu'un  miniflré 
étranger,  dont  ics  pouvoirs  étoient  fufpendus  par 
îa  mort  de  Ton  fouverain  ,  &  qui  reprenoit  enfuiie 
fon  caraîiere  par  les  ordres  du  fuccelTeur  ,  àvoit 
un  droit  inconteftable  à  réclamer  de  nouveau  la 
jouifTance  de  ce  privilège.  Il  s'en  eft  peu  trouvé 
dans  ce  cas  qui  n'aient  en  effet  obtenu  quelque 
fianchife,  fpecialement  celle  des  vins:  mais  la 
tréforerie  &  la  douane  ,  après  avoir  mûrement 
examiné  ce  qui  avoit  été  précédemment  fait  à  cet 
égard,  ont  décla-é  qu'il  n'y  avoit  jamais  eu  de 
droit  à  cette  nouvelle  entrée,  &  qu'on  n'en  su- 
torifcroit  point  1  abus,  lleft  vrai  qu'en  .771  le  ba- 
ron de  Nolken ,  envoyé  extraordinaire  de  Siieàe , 
continué  par  fon  monarque  actuel ,  a  obtenu  dé 
jouir  de  cette  franjhife  ,  comme  s'il  arrivoit  à 
Londres  pour  la  première  fois  :  mais  il  n'a  dû 
cette  grâce  qu'à  l'eitime  fpéciale  dont  1  honore  lé 
roi  d'Angleterre  ,  qui  d'ailleurs  a  cru  devoir  par 
cette  faveur  récompenfer  le  défintéreifement  qu'iî 
avoit  fair  paroître  ,  lors  de  fa  première  arrirêe  , 
en  ne  profitant  pas  de  ce  droit  qui  lui  çtoit  alors 
înconteltablem.ent  acquis. 

Un  miniftre  nouveilement  acirédiîé  auprès  de 
ïa  cour  Britannique ,  pour  Te  mettre  en  poirefllon 
de  ce  privilège ,  doit  remettre  au  fecretaire  d'état 
une  liite  fignée  de  fa  main  ,  qui  contienne  les  ar- 
ticles qu'il  entend  faire  venir  ;  &  lorfqu'il  arrive 
quelque  partie  des  effets  qui  y  font  énoncés,  iî 
écrit  une  lettre  aux  commilLiires  de  la  douane , 
pour  réclamer  les  effets  entre  leurs  mains,  dont 
il  donne  le  détail ,  en  déclarant  que  c'efi  pour  fon 
ufage  ,  &  en  dédudion  des  chofes  qui  font  con- 
tenues dans  la  lifle  qu'il  a  remife. 

On  ne  do't  pas  croire  que  cela  puifi'e  empêcher 
les  officiers  de  la  douane  de  vifiier  les  ballots  ^ 
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ils  en  ont  le  droit,  non-feulement  pour  examiner 
s'il  n'y  a  rien  autre  chofe  que  ce  qui  eft  déclaré 
dans  la  lifte,  mais  encore  pourvoir  s'il  ne  s'y  trou- 
ve pas  des  marchandifes  prohibées  ,  que  la  douane 
fe  croit  alors  en  droit  d'arrêter  ,  quoique  la  tré- 
forerie  ,  en  acceptant  la  liile  ,  en  ait  permis  la 
libre  entrée,  il  eft  vrai  qu'ordinairement  ces  com- 
mis n'ouvrent  qu'un  ballot  ou  deux  pour  s'aifurer  , 
fans  y  rien  déranger  ,  qu'ils  font  conformes  à  la 
lifte. 

La  feule  prérogative  qui  rende  l'ambafTadeur 
plus  fa/orifé  dans  les  franjhifes  qu'un  autre  mi- 
riftre  ,  eft  qu'il  peut  faire  entrer  itoo  bouteilles 
de  vin,  pour  toute  fapiovifion,  pendant  la  durée 
de  fon  am.baflTade.  Le  roid'Angîeteire  éendit  en- 
core cette  faveur  pour  le  comte  de  Cambis,  qui 
en  obtint  que  tous  les  vins  qu'il  feroit  venir  fe- 
roient  exempts  de  droits. 

Lorfque  la  lifte  des  ballots  eft  remplie  ,  un  mi* 
niftre  étranger  peut  néanmoins  faire  venir  tout  ce 
qu'il  veut ,  mais  en  payant  les  droits  non  des  na- 
tionaux ,  mais  des  étrangers  ,  qui  font  plus  forts 
de  4  pour  cent. 

Il  y  a  une  autre  prérogative,  commune  à  tous 
les  miniftres ,  qui  eft  le  droit  de  protedion.  Fondé 
fur  le  droit  des  nations  ,  il  n'eut  d'cxiftence  pofi- 
îivement  aftiirée  en  Angleterre  que  du  temps  de 
la  reine  Anne.  Un  ambafl^adeur  de  Pierre  I  Czar 
de  Mofcovie,  ayant  été  arrêté  dans  Londres  pour 
une  dette  de  50  1.  donna  caution  &  porta  Ces  plain- 
tes de  ce  que  le  droit  des  gens  avoit  été  violé  en 
fa  per Tonne.  Le  confeil  privé  prit  connoillance 
de  cet  attentat,  &  dix  fept  perfonnes  furent  mifes 
en  prifon  &  pourfuivies  à  'a  requête  du  procureur 
général.  On  les  déclara  coupables ,  en  remettant 
aux  iijges  à  décider  de  la  peine  qu'elles  avoient 
encourue.  Pierre  vouloit  qu'i's  fuft"ent  mis  à  mort; 
mais  la  reine  ayant  fait  palfer   en  parlement  uit 
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àfte  pour  régler  ce  privilège,  &  ordonner  le  ch  t- 
tîment  de  ceux  qui  par  la  fuite  pourroient  le  violer  , 
envoya  copie  de  cet  a£te  au  Czar;  &  le  fa  isfit  en 
lui  reprévcntant  TimpuifTance  oii  elle  éfoit  de  dé- 
cider de  la  vie  de  (ts  fujets  ,  dans  des  cas  où  la 
loi  en  vigueur  n'en  difpofoit  point   elle-même. 

En  confequence  de  cet  acte  les  miniftre^  étran- 
gers iouilfent  &  font  jouir  du  droit  de  protcdion 
tous  les  oliicicrs  de  leurs  maifons,  de  façon  qu'on 
ne  peut  arrêter  leurs  perfonnes,  ni  faifir  leurs  ef- 
fets ,  pourvu  cependant  qu'aucun  d'entr'eux  ns 
foit  com  nerçant  fujet  aux  loix  faites  contre  les 
banqueroutes  ;  que  le  nom  de  chacun  foit  enrtgif- 
tré  au  bureau  d'un  fecretaire  d'état,  qui  doit  à  l'inf- 
tant  Je  hotifier  au  shérif  de  Middlefex.  Si  malgré 
l'exécution  de  toutes  ces  clau fes ,  dit  l'aéle  de  la 
reine  Anne ,  le  domeftique  d'un  miniflre  étoit  pour- 
fliivi  dans  fa  perfonne  ou  dans  fes  biens  ,1e  procès 
en  réfultant  deviendroit  nul  &  de  nul  effet ,  tous 
ceux  qui  y  auroient  été  employés  ,  fcroient  dé- 
clarés violateurs  des  loix  des  nations  &  perturba- 
■téurs  du  repos  public,  &  comme  tels  condamnés 
à  l'amende  &  aux  peines  corporelles  ,  qu'il  plai- 
roit  au  Lord  Chancelier  ,  &  aux  deux  chefs  de 
juftice,  ou  à  deux  d'entr'eux  d'ordonner. 

Les  minières  étrangers  ont  long  temps,  pour  la 
plupart ,  fait  difficulté  de  fe  conformer  à  la  cîaufe 
de  cet  aôe ,  qui  femble  les  adrein-ire  à  donner  au 
fecretaire  d'état  une  liile  des  perfonnes ,  qu'ils  en- 
tendent faire  jouir  du  droit- de  prcteéiion.  ils 
avouoient  tous  que  leur  propre  tranquillité  rendoit 
cette  précaution  néceffaire  ,  mais  ils  vouîoient 
^UQ  ce  fût  de  leur  part  un  aite  de  complaifance  , 
&con,  comme  l'exigecient  les  miniflres  arglcis  , 
une  fonmiiîîon  néceflaire  à  une  loi  du  parlement, 
qu'en  qualité  de  rep^éfentants  des  puilTances  étran- 
gères, ils  ne  dévoient  &  ne  pouvoientreconnoître. 
Les  fecretaires  d'état  d'Angleterre,  voulant  eafîa 
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mettre  fin  aux  embarras  que  leur  caufoit  chaqu» 
jour  cette  corne (iation  ,  envoyèrent  en  1771  ,  de- 
inanjer  cette  liile  comme  une  faveur,  8c  le  corps 
rerpeitable  des  miniftres  étrangers  ,  qui  ne  s'en 
étoiî  jamais  déguifé  i'avantage^  confentit librement 
5c  unanimement  à  la  donner. 

Tout  mioiftre  étranger  fournit  donc  au  fecrc- 
taire  détat  une  lifte  de  fes  fecretaires,  chapelain» 
&  de  îous  fes  officiers  &  domeftiques ,  quiiouif- 
£ent  dès-lors  du  droit  de  protection.  Comme  il 
peut  y  inûérer  !e  nom  de  to  Jte  perfcnne  qu'il  veut 
louftraire  à  la  juflice  du  pays,  fous  la  dénomina- 
tion d'un  officier  de  famaifon,  ces  proteâ:ions 
font  quelquefois  foUicitees  par  des  gens  rtfpcéta- 
bîes  en  faveur  de  leurs  créatures  ,  mais  le  miniftre 
étranger  ?  qui  l'on  s'adrelfe  doit  enufer  avec  beau- 
coup de  difcrétion  j  pour  éviter  le  foupçon  que  fes 
officiers  n'en  faffcnt  un  commerce  fous  fon  nom  , 
&  de  peur  qu'en  ne  fongeant  qu'à  aider  la  vertu 
maiheureufe,  on  ne  protège  le  derégicmont ,  la 
débauche  ou  la  mauvaife  foi.  Une  pareille  conduite 
peut  attirer  la  haine  &  même  des  aventures  fi- 
cheufes  u  un  minifire  étranger ,  de  la  part  de  la  po- 
pu  ace  angloife .  qui!  doit  être  très  attentif  à  ne  fe 
pas  rendre  contraire. 

J'ajouterai  que  tout  minière  étranger  a  la  liberté 
de  palier  en  carrofTe  dans  le  parc  de  S.  James,  lors- 
que la  cour  n'y  eft  pas .  &  que  d'ailleurs  en  ne  leur 
accorde  aucune  franchife  aux  barrières ,  ni  furies 
ponts  -  ni  ailleurs 

Lorrqu'un  ambaffadeur  eft  fur  le  point  de  fon 
déparf ,  il  obferve  ie  même  cérémonial,  &  le  mê- 
lîie  ordre  qu'il  a  fuivi  à  l'indarit  de  fon  arrivée  , 
tant  pour  fes  audiences  que  pour  fes  vifites  de  con- 
gé, il  1  ctifie  fes  lettres  de  récréance  cu  fecretaire 
d'état  de  fou  département,  dont  il  lui  laifte  copie; 
&  il  s'adrefle  à  l'introducteur  ,  pour  favcirle  jour 
ÔL  ïtemc  où  il  plaira  au  loi  de  lui  donner  audience* 
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S'il  eft  abfcnt  de  la  cour  d'Angleterre,  quand  il 
•n  doit  prendre  conE^i,  il  écrit  an  fecret^ire  d'état 
une  lettre  .le  poliKlTe  ,  qui  renfe:me  fcs  lettres  de 
rc.réancs.  11  do  t  auiTi  en  adrcirer  une  pareille 
au  premier  comniifTaiic  de  la  tréforerie  &  aux 
autres  fccretaires  d'état.  Ces  lettres  fe  reme- 
tent  au  Tiiiiiftr-*  de  fa  cour,  rëfld  snt  pour  lors  à 
Londres  ,  ou  à  celui  de  ram^jtde  Britannique  au- 
près de  la  cour  de  ce'ui  qui  les  écrit. 

Le  préfent  que  le  roi  d'Angleterre  eft  en  ufage 
de  faire  dans  ces  occafions,  fe  proportionne  au 
titre  fous  lequel  a  paru  dans  fa  cour  le  minière 
qui  la  quitte  ,  quoique  ce  monarque  puilîe  l'ai;g- 
menter  à  fa  volonté,  il  eft  ordinairement  prtfei.té 
en  billets  de  banque,  pari'inîrodudteurj  à  qui  Toa 
donne  les  .  5  pour  cent ,  favoir  dix  pour  lui  &:  5 
pour  Con  fubftitut. 

Autrefois  l'on  dônroit,  dans  ces  occafions,  des 
portraits  erri.his  de  diamantF,  des  bagues  ou  d'au- 
tres joyaux  de  prix  :  ma's  comme  Tintroduâieur 
avoit  la  com.miflion  d'en  faire  l'emplette  ,  on  pré- 
tend que  les  plaintes  des  miniftres  étrangers  furie 
déchet  de  la  valeur  du  préfert  f.iit  en  bijoux,  ont 
porté  à  le  donner  en  argent,  il  y  a  eu  cependant 
des  ambaftadeurs  qui  ont  fait  difficulté  de  le  re- 
cevoir de  cette  fsçon.  Un  de  Venife  ,  entre  autres  , 
eut  la  délicatefib  de  refufer  l'argent  ,  mais  il  ac- 
cepta l'ofire  qui  lui  fut  faite  de  choifir  chez  un 
joUûillier  Us  diimarts  ,  qui  dévoient  remplir  la 
fomme  du  préient  qui  lui  éioit  dû. 

M.  de  Monti'o  ,  ambbfTadeur  d.ifpa^ne,  £t  in- 
(înuer  qu'il  avoit  un  fcrupule  de  recevoir  de  1  ar-? 
gent,  &  on  lui  donna  le  portrait  du  roi  d'Angle- 
terre enrichi  de  diamants  ,  de  la  vakur  à  peu  près 
du  préfent  en  argent. 

La  comtefTe  de  Cambis  reçut  de  la  mv.'me  ma- 
nière le  préfent  qui  de  voit  revenir  au  feu  comtjj 
ion  mari. 

H  iy 
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Voilà  le  détail  le  plus  exaft  que  l'on  puifTe  dott- 
ner  cîu  cérémonial  que  !a  cour  d'Ang  eterre  ob- 
ferve  ?.  l'égard  de«  min.ftres  étrangers,  &despré- 
rogaàves  qu'elle  leur  ac-orde. 

3'.  Une  dame  titrée  par  fa  nailTance  on  par  grâce 
du  roi ,  qui  éponfe  un  homme  qui  lui  eft  inférieur 
ou  même  un  roturier  ,  conlerve  fon  titre  ,  ain(î 
que  le  rang  &  les  privilèges  qui  y  font  attachés 
qui  .  félon  leur  nature ,  pourront  même  pafTer  à 
fes  enfants  :  mais  elle  ne  peur  les  tranfporier  a  fon 
mari ,  lorfque  celui  ci  fait  participer  a  fon  époufe 
tous  les  avantages  qu'il  peut  tenir  de  fa  naiifance 
ou  de  fes  emplois. 

CHAPITRE    VII. 
Des   Douanes   d^ Angleterre. 

fES  douanes  font  gouvernées  par  quatorze 
commiffaires  ,  dont  9  pour  l'Angleterre,  qui  ont 
chacun  000  1.  d'appointem.ems,  &  5  pour  l'E- 
cofîp  avec  500  1.  par  an  ,  dont  400  1.  comme  com- 
miffaires  de  Isdotare,  &  ico  1.  comme  employés 
à  la  recette  des  droits  du  fel. 

1  ous  ces  commilTaires  ont  des  profits  qui  excé- 
dent leurs  appointements  ,  &  tiennent  leurs  places 
en  verm  d'u;^e  patente  du  roi .  lorfque  la  plupart 
des  cfHciers  qui  leur  font  fubordonnés  ,  font  à  la 
nomin-ition  di  premier  feigneur  de  la  tréforerie. 

Les  commiffaires  prépofés  à  la  régie  des  doua- 
nes d'^^ngle-efre ,  doivent  réfider  à  Londres  ,  & 
s'afTemb^^^nt  régulièrement  dans  une  des  falles  de 
la  douane  ,  oij  ils  décident  toutes  les  affaires  con- 
lentieures,  examinent  les  comptes  de  recetie  ,  or- 
donnent la  vente  des  effets  faifis,  font  remettre  à 
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l'échiquier  le^  revenus  qui  y  doivent  rentrer  de  leur 
déparement  ;  &ilî  ont  une  infpedion  immédia- 
te fur  toutes  les  douanes  de  la  grande-Bretagne  & 
des  colonies. 

Les  ports  d'Angleterre  font  rangés  fous  trois 
clafllt ,  qui  fott  les  ports  proprement  dits,  les 
meirbres  de  ports  &  les  criques  ou  havres.  Cette 
divilijn  a  été  imaginée  par  les  officiers  de  la  doua- 
ne ,  pour  exécuter  toutes  leurs  opérations  avec 
plus  d'ordre  6c  plus  de  facilité  ,  &  elle  eft  auto- 
rifée    par  plufieurs  aftes  du  parlement. 

Suivant  cette  divifion ,  l'Angleterre  compte  ii 
ports  ,  53  membres  &  117  criques,  en  tout  .91 
endroits  de  commerce  maritime  quelconque  ;  ôc 
en  Ecofle  i8  ports  ,  5  membres  &  i(5p  criques 
ou  19.  places  de  douanes.  Chaque  porta  fous  fa 
dépendance  plus  ou  moins  de  membres  &  de  cri- 
ques, fuivant  le  commerce  ou  la  diftaace  refpec- 
tive  des   lieux. 

Tous  les  ports,  membres  ou  criques  qui  com- 
pofent  la  douane  de  Londres  ,  forment  deux  par- 
ties générales ,  dont  la  première  renferme  les 
ports  occidentaux  &  les  colonies ,  &  dont  la  fé- 
conde comprend  les  ports  orientaux;  &  c'eft  de 
cette  divifion  dont  on  fe  fert  principalement  dans 
les  états    généraux  de  recette  &  de  dépenfe. 

Dans  chaque  port  ,  on  tient  un  regiftre  non-, 
feulement  de  tous  les  vaifleaux  nationaux  &  étran- 
gers qui  y  arrivent ,  mais  encore  de  tous  ceux  qui 
appartiennent  à  ce  port ,  &  aux  membres  &  cri- 
ques qui  en  dépendent.  Ce  regiftre  eft  envoyé  ré- 
gulièrement à  Londres,  où  fe  fait  le  recenfement 
général  de  tousles  vaiiTeaux  qui  appartiennent  aux 
fujets  de  la  grande  Hretagne  ,  de  la  quantité  de 
tonneaux  que  porte  chacun  en  particulier,  &  du 
total  des  matelots  qu'exise  leur  fervice.  Smollet, 
dans  ion  hiftoire  d'Angleterre  ,  évalue  a  9000  le 
nombre  des  vaifîeaux  appartenants  aux  fujets  Bri- 
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tanniques.  En  73  i  •  les  vailTeaux  dufcul  port  â0 
Londres  ètoient  au  nombre  de  14  7,  portant  en- 
fembîe  178,357  tonneaux  ,  &  occupant  11,797 
inarelots. 

jLes  revenus  a£lu  ^îs  des  douanes  d'Angleterre 
font  évalués  à  plus  de  deux  millions  cinq  cent  mille 
livres  Iterling  par  an.  En  '6^/5  on  calcula  que  le 
produit  de  la  douane  de  Londres  étoit ,  au  rapport 
total  des  autres  douanes  du  royaume  prlfes  enfem- 
ble  ,  comme  1 1  ell  à  15  ,  mais  l'augmentation  qui 
s'elt  faite  dans  le  commerce  d'un  grand  nombre 
de  ports  différents,  a  certainement  fait  baifier  ce 
rapport  à  proportion  ,  en  forte  que  beaucoup  de 
gens  font  aujourd'hui"  d'avis  de  ne  l'évaluer  que 
comme  9  eft  à  15.  Cependant  j'avoue  que  ceci 
n'eft  qu'une  conjeôure  hazardée  ,  que  je  ne  ga-. 
rantis  en  aucune  façon. 

La  douane  d'Angleterre  qui  ,  après  celle  de 
Londres,  rapporte  le  plus  ,  eft  celle  de  Li'/er- 
pool .  dont  le  grand  commerce  eft  celui  de  la  côte 
de  Guinée  ,  où  ce  port  envoie  chaque  année  plus 
de  130  vai.îéaux.  La  troifieme  douane  eft  celle  de 
Brilol. 

On  peut  fe  faire  une  idée  du  commerce  afbucl 
de  Londres ,  par  le  détail  fuivant  de  17.8  époque 
depuis  laque'Ie  on  eft  certain  qu'il  eft  beaucoup 
augmenté.  Depuis  le  25  déjembre  17^7,  jufques 
à  pa  ell  jour  17^8  ,  le  nombre  des  vaifleaux  qui 
étoient  entrés  dans  le  port  de  Londres  montoit  à 
8889  5  favoir 

des  ports    C  vaifteaux  de    la  nation     .     .     183^ 
étrangers.   (^  vaifl'eaux  étrangers      ...       21  j 

2052 
Caboteurs   Anglois      .     .     »     »      <^^?7 

Total  des  vaifteaux  du  port  de  Londres  .  8889 
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Le  noTibre  des  officiers  de  la  douane  de  Lon- 
ores  fe  monte  à  plus  de  650  fans  compter  les  fur- 
numéraires  dont  le  nombre  eft  confidérable.  Quant 
au  refte  du  royaume  ,  on  compte  plus  de  1000 
employés,  outre  650  pour  l'Ejolfc,  &  plus  de 
300  diilribués  dins   les  colonies. 

ARTICLE     L 

D  s    droits   de   la  Douane» 

Les  droits  divers  qu'on  perçoit  dans  les  douanes 
angloifes  ,  forment  aujourd'hui  quarante  -  trois 
branches  diHérentes  de  revenus,  y  compris  le  droit 
mis  en  1)63  fur  les  vins  de  France  &  autres  ira- 
pofés  depuis. 

Comme  le  détail  compliqué  de  toutes  ces  bran- 
ches feroit  certainement  ennuyeux,  &  que  d'ail- 
leurs on  en  aura  des  notions  claires ,  lorfque  je 
donnerai  le  tableau  du  revenu  national ,  je  me 
bornerai  ici  à  quelques  obfervations  générales  pro- 
pres à  régler  la  conduite  des    négociants. 

1°.  Tous  les  marchands  étrangers  ,  qui  ne  font 
point  naturalifés  ,  paient  pour  leurs  marchandifes 
un  droit  de  douane  plus  fort ,  que  celui  qui  eft 
impofé  fur  celles  qui  viennent  pour  les  naturels 
du  pays.  Cet  excédent  varie  fuivant  la  nature  des 
effets  importés  ,  &  félon  que  les  vaifTeaux,  qui 
en  font  chargés  ,  font  de  conftruction  nationale 
ou- étrangère,  &  font  manœuvres  par  (j es  anglois 
ou  par  des  fujets  d'une  autre  naîion. 

t^.  Le  tarif  des  droits  impofés  fur  le  petit  nom- 
bre de  marchandifes  de  France  ,  dont  l'introduc- 
tion eft  permife  en  Angleterre,  eft  pour  ainfi  dire  , 
indépendant  de  celui  arrêté  pour  les  effets  qui 
viennent  des  autres  nations  ;  &  il  efl  acluel'ement 
porté  fi  haut ,  qu'à  l'égard  de  pluficurs  articles  , 
les  droits  excédent  la  valeur  des  marchandifes,  ce 


It4  Obsertations 

qui  donne  lieu  à  une  contrebande  qu'on  peut  dîri< 

immenfe. 

3".  Les  Anglois ,  ayant  une  attention  (înguliero 
à  encourager  toutes  les  manufaftures  ,  &  fur  tout 
celles  -le  laines  ,  ont  affranchi  de  tout  dro't  d'en- 
trée U  plupart  des  drogues  ,  graines  ^  autres  in- 
grédients qui  fervent  à  la  teinture  ;  &  s  il  y  en  a  un 
petit  nombre  qui  y  foit  fujet,  les  impôts  qu'on  ea 
exige  font  très-médiocres. 

A  R  T  I    C  L  E    1 1. 

Règlement  pour  le    commerce    des   laines    en   A/ti 
gLterre, 

On  fait  en  général  qu'en  Angleterre  l'exporta- 
tion des  laines  du  p^ys  eft  prohibée;  mais  le  com- 
merçint  étranger  eft  trop  intéreifé  à  connoî^re  ea 
détail  les  précautions  que  le  gouvernem''nt  a  pri- 
fes  à  ce  fujet ,  pour  ne  lui  en  pas  donner  ici 
l'abrégé. 

On  a  non  feulement  défendu  la  fortie  des  laines 
des  toifons,  fous  quelque  dénomination  que  ce 
foit;  mais  encore  celle  des  cardes  à  carder  ,  de 
la  terre  à  foulons ,  &  de  toute  terre  grafle  propre 
à  dégr.^ifTer  &  appellée  communément  terre  à  po- 
tier^ dont  on  fait   des  pipes. 

Tout  marchand  de  laines  ,  qui  demeure  à  dix 
milles  de  la  mer,  dans  les  provinces  de  Kent  & 
de  Siiirex  ,  qui  font  les  plus  voifines  de  la  France, 
doit,  dans  les  trois  jours  après  la  tonte  de  Ces  bre- 
bis ,  donner  par  écrit  aux  officiers  du  port  le  plus 
voifin  ,  un  état  du  nombre  de  fes  toifons  ,  en  fpé" 
cifiant  le  lieu  où  il  en  a  fait  le  dépôt. 

S'il  veut  en  tranfportcr  le  tout  ou  partie  ,  il  eft 
tenu  de  le  notifier  auxdits  officiers  par  un  borde- 
reau ,  qui  contienne  le  nombre  des  toifons  dont 
il  entend  fe  défaire ,  leur  poids  ^  le   nom  &  la 
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demeure  de  la  perfonne  à  qui  il  les  vend  ,  &  le 
nom  du  lieu  pour  lequel  elles  font  dellinées.  Le» 
officiers  lui  en  remettront  un  certificat,  fous  peine, 
pour  ceux  qui  ne  pourroient  le  repré Tenter  ,  de 
trois  fchellings  d'amende  ,  par  chaque  livre  pefant 
de  laine  ,  dont  on  auroit  difpofé,  fans  avoir  rem- 
pli ces    formalités. 

Les  particuliers  qui  demeurent  à  la  diftance  de 
quinze  milles  de  la  mer  ,  dans  les  comtés  de  Kent 
&  de  Sul'ex  ,  ne  peuvent  acheter  aucunes  laines  , 
avant  que  d'avoir  donné  caution  qu'ils  n'entendent 
point  en  acheter ,  pour  en  difpofer  en  faveur  d'une 
perfonne  ,  qui  ne  réfîde  qu'à  quinze  milles  de  la 
mer. 

Toutes  les  laines  qui,  dans  les  comtés  fufdits, 
feront  voit  urées  outranfportées  du  côté  de  la  mer, 
fans  que  le  propriétaire  ait  donné  caution  &  les  ait 
fait  enregiiîrer,  feront  faifies  &  paieront  une  amen- 
de de  trois  fchellings  par  livre  pefant  :  &  l'on  coa- 
fifquera  toutes  les  laines  qui  fe  trouveront  dépo- 
fees  ou  cachées  à  15  milles  de  la  mer,  fans  avoir 
été  enregiftrées. 

Si  un  fujet  veut  envoyer  des  laines  par  mer  d'ua 
port  à  un  autre  ,  elles  ne  pourront  être  chai-gées 
fur  les  voituies,  ni  être  rencontrées  à  5  milles  du 
lieu  d'où  elles  feront  parties  ,  fans  avoir  préalable- 
ment été  enregiftrées  dans  le  port  de  l'embariue- 
ment  ,  d'une  façon  fi  précife  que  le  certificat  ea 
falTe  connoître  exaâremen;  le  nombre  ,  le  poids  & 
la  marque  ,  fous  peine  de  faifie  Se  de  l'amende  de 
trois  fchellings  par  livre. 

On  ne  peut  exporter  ni  moutons  ni  brebis  ,  fous 
peine  de  lo  fchellings  d'amende  pour  chaque  bdte, 
&  de  confifcaiion  du  navire  où  ces  animaux  feront 
trouvés,  fi  ce  navire  appartient  à  des  étrangers  , 
ou  à  des  fujets  de  la  grande  Bretagne ,  mais  qui 
feroient  nés  ailleurs  que  dans  fon  ifle. 

On  a  excepté  les  moutons  pris  à  bord  des  vaif" 
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féaux  pour  la  nourriture  de  l'équîpage  &  des  paf- 
fagers  :  comme  on  permet  la  ferrie  des  peaux 
d'agneaux ,  quand  elles  font  préparées  pour  en 
faire  des  doublures  ,  la  laine  des  matelats  quand 
elle  e(i  cardée  ;  &:  l'on  accorde,  la  libre  imporia- 
tion  de  6600  tods  de  laine  ,  chaque  tod  étant  du 
poids  de  32  livres,  pour  les  illes  de  Jerfey  ,  Guer- 
nefey,  Aurigni&  Sarkpar  le  port  de  Southampton. 

Il  n'elt  jamais  permis  de  tranfporter ,  même 
dans  le  royaume  ,  des  facs  ou  ballots  de  laine  ou 
de  terre  à  foulon,  fous  peine  de  faifie,  à  moins 
que  ce  ne  foit  pendant  le  jour  &  aux  heures  que 
prefcrit  la  loi ,  qui  font  du  i  mars  au  it,  feptem- 
bre  ,  depuis  quatre  heures  du  matin  jufqu'à  huit 
du  foir  ;  &  du  Z9  feptembre  au  mars  ,  depuis 
fept  heures  du  matin  jufqu'a  cinq  du  foir.  On  ne 
peut  de  même  ,  que  depuis  le  lever  du  foleil  juf- 
qu'a fon  coucher,  en  tranfporter  dans  les  lieux  qui 
ne  font  qu'à  cinq  milles  des  côtes  de  la  mer. 

Toutes  les  laines  &  terres  à  foulon ,  chargées 
pour  être  tranfportées  chez  l'étranger  ,  feront  fai- 
fies  &  confifquées ,  ainfi  que  le  navire  dans  lequel 
on  les  aura  trouvées.  Le  principal  agent  ou  inté- 
leiTe  dins  cette  exportation,  fera  condamné  à  une 
amende  du  triple  de  la  valeur  des  marchandifes 
confifquées,  aiiifi  qu'au  triple  des  frais  du  procès  , 
&  toutes  les  perfonnes  qui  auront  aidé  feront  mifes 
en  prifon  pour  y  refter  pendant  trois  ans. 

Les  haÎDitants  du  lieu  ,  d'où  les  laines  feront 
forties  ,  &  des  endroits  par  où  elles  auront  pajffé 
pour  être  embarquées  ,  paieront  une  amende  de 
20  1.  il. ,  fi  la  valeur  des  laines  exportées  e(l  au- 
deflbus  de  1  o  1.  ft.  ;  mais  fi  la  valeur  excède  cette 
fomme,  l'amende  fera  triple  de  la  valeur  réelle, 
ainfi  que  celle  des  frais  du  procès. 

L'amirauté  doit  entretenir  trois  vaifTeaux^  qua- 
tre chaloupes  armées  ,  chargées  de  croifer  coaf- 
tamment  depuis  le  Nonh-Fonland  jufqu'à  l'ille  de 
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fTight^  afin  d'arrêter.  &  faifir  tous  les  navires  qui 
cxporteroient  des  laii)es  ou  d'autres  marchandifes 
dont  la  fortie  ell  prohibée  ,  ou  qui  voudioient  en 
faire  entrer  dans  le  royaume,  malgré  la  défenf» 
de  Tes  y  introduire. 

Quelle  q  je  foit  la  févérité  de  ces  règlements,  on 
fait  une  contrebande  é:onnante  dans  les  deux  pro- 
vinces de  Kent  &  de  SulFex  &  fur- tout  dans  la  der- 
nière. 

ARTICLE     III. 

t)èi  moyens  employés  par  t An^Jetern  pour  encou-^ 
rager  f importation  ù  l  exportation  des  mar- 
chandifes . 

On  a  vu  dans  l'article  précédent  quelle  ngueur 
la  loi  angloife  a  cru  devoir  employer  pour  empê- 
cher l'exportation  des  laines  ,  &  de  tout  ce  qui  a 
rapport  a  leur  préparation  ;  &  l'on  verra  dans  ce- 
lui-ci les  moyens  de  douceur  que  ceite  même  loi 
donne  pour  favorifcr,  tant  l'importation  que  l'ex- 
portation des  marchandifes  en  général. 

Ces  moyens  ,  dont  l'effet  eÀ  plus  certain  que 
toutes  les  prohibitions  ,  font  des  efpeces  de  lé- 
compenfes  connues  fous  les  noms  de  Bounty^ 
JJr^vback  &•  prœmium  Elles  doivent  être  regardées 
comme  dépendantes  de  la  douane,  puifque  ce  font 
fes  officiers  qui  font  chargés  de  leur  diftribution, 
&  que  les  deniers  qu'on  y  emploie ,  font  pris  de 
ceux  que  produifent  les  impôts  mis  fur  les  mar- 
chandifes. 

On  appelle  Bounty  une  gratification"  accordée 
fur  certaines  macchandifes  ou  denrées  exportées, 
Drawback  eil  un  argent  que  l'on  rend  à  celui  qui 
exporte  des  marchardifes,  qui  ont  payé  dans  le 
royaume  le  droit  d'excife  ,  lequel  dans  ce  cas 
leur  eft  reftitué  en  entier. 

Par  prxmium  on  entend  un  avanta^^e  fait  à  ua 
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négociant ,  pour  avoir  fait  entrer  dans  le  royaume 
certaines  marchandifcs  ou  ^enrées. 

Il  faut  ajouter  à  ces  trois  efpeces.de  récompenfer 
j^.  Les  Allowances  qui  font  une  déduftion  de  droits 
fur  certaines  marchandifes  fujettes  a  fe  corrompre 
ou  à  s'endommager  :  2**.  les  encouragements  en  ar- 
gent, auxquels  on  donne  aufîi  le  nom  de  Br  unties  ^ 
parce  que  ce  font  des  gratifications  accordées  aux 
vaifTeaux  qui  vont  à  la  pêche  de  la  baleii^e  ou  du 
hareng. 

Quoiqu'il  foit  très  utile  aux  commer:;ants  de 
connoitre  en  détail  tous  les  articles  qui  ont  droit 
à  ces  divers  avantages,  je  me  conteatprai  d'en 
donner  la  lifte,  &  d'y  joindre  quelques  remarques 
générales  ,  pour  fatisfaire  une  partie  de  mes  lec- 
teurs fans  fatiguer  les  autres. 

SECTION    I. 

^Articles    dont    f  exportation     eji    encouragée  par 
Bounty. 

Si  quelqu'un  ne  trouvoit  pas  les  inflruftions 
que  je  donne  ici  affez  étendues  fur  le  fujet  ,  il 
pourra  ,  pour  fe  fatisfaire  pleinement  ,  lire  l'aéle 
du  labourage  appelle  Tillage  acl ,  paffé  dans  la 
l^re.  année  de  Guillaume  &  Marie  ,  ainfi  que 
celui  de  la  5e.  de  la  reine  Anne.  Voici  les  mar- 
chandifes qui  y  ont  droit. 

i*'.  Les  grains  qui  font  exportés  ,  dans  les  cir- 
conftances  où  la  loi  le  permet  ;  &  fous  ce  nom 
générique  de  grains,  on  coTiprend  le  froment, 
le  feigle,  l'orge;  la  drêche  d'orge  ou  de  froment 
&  le  gruau  d'avoine. 


Graini. 
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1 
Grains. 

à  exporter  lorf- 
que  le   prix  ne 
paiie  pas. 

Bounty    pai 
mufure      dt 
Wiachefter; 

Froment ,  évalué  par  Quarter. 
Seigle        .        .        .     d°. 
Or|e.      .     ^   .         .         d\ 
Orge  appellée  Béer  ou  Bigg  d°. 
Drêche  fans  accife.     .       a°. 
Drêche  de  Froment.     .     d°. 
Gruau  d'Avoine  ,  le  grain  n'ex 
cédant  pas.      .      . 

L. 

1 

S. 
8 
la 

4 
4 
4 
2 

15 
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On  remarquera  que  le  quart  ou  quarter ,  me- 
fure  de  Winchefter  ,  contient  <  boiiîeaux  ,  &  que 
chaque  boiireau  a  8  gallons.  Le  gallon  de  froment 
doit  pefer  8  livres  de  Troy  ,  &  la  farine  fe  pefe 
comme  le  froment. 

On  évalue  ordinairement  qu'un  gallon  de  farine 
de  froment  pefe  7  livres  y^voir-du  poids  ,  ^ 
8  livres  6  onces  4  penny  weights/?o/ifj-J^- Troy  ;- 
en  forte  qu'un  boiiieau  de  même  farine  peferoit 
56  livres  ,  avoir  du- poids  ,  &  68  livres  1  once 
IL  penny- weights  poids-de-  Troy. 

A  la  douane  ,  lorfqu'il  s'agit  de  payer  la  bounty 
pour  l'exportation,  ^L^  livres  de  farine  de  fro- 
ment ou  d'autres  grains  font  cenfées  égaler  4 
boiffeaux  de  froment  ou  d'autres  grains  non 
moulus. 

Comme  tout  ce  que  je  viens  de  dire  ne  peut 
bien  être  entendu  ,  fi  je  n'explique  la  difter-  nce 
qui  fe  trouve  entre  les  deux  poids  que  i'ai  mis 
en  comparaifon  ,  j'ajouterai  que  ,  dans  le  Troy- 
weight  1^  grains  de  bled,  pris  dans  le  milieu 
de  l'épi  &  bien  fecs  ,  font  un  penny  wiight ,  d  ont 
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20  font  une  once  ,  &  que  12  onces  compofent 
la  'ivre  Troy-wtigàt  ^  qui  fert  à  pefer  le  grain , 
le  pain  ,  les  liqueurs  ,  l'or ,  l'argent ,  &c.  que 
dans  le  poids,  appelle  Avoir  du  poids  wei^ht  y 
avec  lequel  on  pefe  les  métaux  ordinaires  ,  la 
laine  ,  le  fuif ,  la  mercerie  &  autres  chofes 
femb'ables  ,  \6  dragmes  font  une  once  ,  dont 
16  forment  la  livre  ,  que  i)s  de  ces  livres  com- 
pofent  un  quar?eron  ,  dont  4  font  le  cent  ,  dont 
20  font  un  tonneau.  On  évalue  ordinairement 
que  14  livres  Avoir- du-poids  font  égales  à  17  livret 
poi  ls  de-  Troy. 

Le  boiffeau  de  Winchefter ,  auquel  doivent  fe 
inefurer  tous  les  grains ,  eft  rond  ^  avec  un  fond 
plaî  h.  hoiîzonîai,  &  il  a  par- tout  18  pouces  5  de 
diamètre  ,  &  8  pouces  de  profondeur. 

2^.  La  Bounty  fur  l'exportation  du  fucre  rafîné 
dans  la  Grande- ciretagne  ,  telle  quelle  a  été  fuc- 
ceifvement  augmentée  par  plufieurs  aétes  du 
parlement  ,  monte  aujourd'hui  à  9  fchellings  par 
c«nt  pefant  ,  de  tout  ftcre  qui  a  été  apporté 
des  colonies  Angîoifes  ,  &  qui  eft  exporté 
dans  des  navires  de  la  nation  manœuvres  par 
des  Anglois. 

3'*'.  Celle  pour  les  toiles  à  voiles  ,  fabriquée 
dans  le  royaume  j  eft  d*   2  (chellings  par  aune. 

4".  Le*;  foies  manufa£l:urées  dans  le  pays  y 
ont  part  félon  le  tarif  fuivant. 


Rubans  &  éroifes  de  foie  par  L.  Avoir- du- 
poids.  .         .  .         . 

Soies  &  rubans  de  foie  or  &  argent  par  diro. 

Cas,  gints  ,  franges,  dentelles  &  foie  à 
coudre  dito. 

Etoffes  de  foie  &  poil  par  diro. 

Etoffes  (*e  foie  &  fil  ou  coton  par  dito. 

EtcfFes  fie  faie  ^'  la^ne. 
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5*.  L'exportation  de  la  poudre  à  csnon  ma- 
nufafturée  dans  la  Grande-Bretagne  ,  obtient  4 
fcheliings  6  fous  par  chaque  baril  du  poids  de 
cent  livres  net  ,  pourvu  que  le  prix  courant  du 
baril  n'excède  pas  la  fommc  de  5  /.  Sr.  car 
dans  ce  dernier  cas  l'exportation  en  eft  dé- 
fendue. 

6".  On  accorde  pareillement  une  Bountv  ,  fur 
les  toiles  fabriquées  dans  la  Grande-Bretagne 
&  l'Irlande  ,  que  l'on  fait  fortir  ,  &  dans  la 
proportion  fuivante. 


Toute  toile  dechanvre  ou  de  lin  ,  sy.:-  25    '.-u^cvcu 
plus  de  large    &  dont  le  prix  de  la  verge  eft  au  •  defTcus 


de  cinq  fous  ,  obtient  par  verge. 

Celle  valant  5  J.  &  au-  defîous  de  6  f. 
Celle  ce  6  i/.  &  qui  ne  palTe  pas  1 8  d. 
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La  gratification  ne  s'étend  point  aux  toiles  à 
carreaux  ou  rayées,  ni  aux  toiles  impriinées  eu 
peintes.  Il  y  a  de  plus  quelques  toiles  ^'Irlande 
qui  ne  participent  lamais  à  cet  avantage;  ^  pour 
que  les  autres  toiles  de  ce  payj  y  donneur  droit, 
il  faut  qu'à  l'inftant  qu'on  le  réclame  .  elles  ap- 
partiennent à  un  particulier  ,  dont  la  réfidence  foit 
dans  la  Grande-Bretagne,  ou  dans  les  colonies 
Angloifes 

7°.  Les  fils  ,  dentelles  ou  franges  d'argent  fur 
foie  obtiennent  «î  fcheliings  par  livre  Avoir-du- 
poids  ,  lorfque  le  même  poids  de  ces  efft'^s  en- 
or  lur  foie  a  0  fcheliings  8  foiis  d'exportation. 

8°.  La  viande  &  le  poilfon  falés  ont  au<Ti  une 
gratification  quand  ils  font  exportés.  Avant  que 
d'en  expofer  le  tarif,  il  n'eft  pas  inutile  de  re- 
marquer qu'en  Angleterre  on  peut  employer  toutes 

lij 
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fortes  de  fel  ,  mais  qu'en  EcoiTe  il  n'eft  permis 
de  lalfr  la  chair  qu'avec  du  fel  étranger,  pourvu 
néanmoins  que  chaque  efpece  de  fel ,  dont  on  fe 
fert  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  royaumes ,  ait 
payé  les  droits. 


Chaque  baril  de  bœuf  ou  de  porc  falé.     . 

Le  baril  de  fardine  ,  &c.  pefant  50  gallons. 
Ayant  14  pouces  ou  plus  en  Ion 
gueur  d.puis  l'os  de  la  nageoire 
ufques   à  U   3e.  joinrure  de  la 
qiaue  par  conr. 

Les  vertes  par  biril  de  3 1  gallons. 
_  Les  feches  ou  haberdmes  par  cent. 

Le  faumcn  par  baril  c^e  ^x  gallons. 

Les  harengs  <"a!és  par  barii  de  31  gali.     . 

Lesfaurs  de  la  première  forte  pir  même  baril 

La  féconde  forte  par  même  baril. 

Les    molettes  fechées  ou  fumées    par    1.0 


Les    mo- 
rue?, 
merlu- 
ches, &c. 


ni^"'e»-s. 
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9".  Si  le  pr  X  le  l  orge  ell  de  14  Lhellings  par 
quarter  ,  &  celui  des  autres  grains  tel  qu'il  eftporté 
dans  l'article  premier  de  cette  feÔion  .  la  gratifi- 
cation fur  les  efprits  extraits  de  grains  eft  comme 
celle  de  l'eau  de  vie,  c'eft;  à-dire  ,de  30  fchellings 
par  tonneau  :  mais  en  général  elle  eft  payée  fur 
les  efprits,  comme  fi  les  grains  ,  dont  ils  font 
extraits  ,  étoient  exportés  ,  en  allouant  it  boif- 
feaux  d'orge  ou  de  drêche  ,  &c.  pour  chaque  toog 
neaupefaat  d'efprits. 


-kt 
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SECTION     II. 

j^rticles  éont  t ixportad.  r  donne  ''roitau  Drawback 
ou  rembourfciiient  des  pais  payes  à  lAccile. 

On  ne  peut  obtenir  ce  rerp.bonrrement  qu'en 
conftatant  que  las  droits  ,  dont  on  réclame  la  ref- 
titution  ,  ont  cté  payés. 

1°.  Lei  bougies  ont  8  deniers  ,  &  les  chandelles 
de  fuif  ou  autres  n'ont  qu'un  denier  ,  par  livra 
jivoir-du-poids. 

1°.  Tarif  des  peaux  de  moutons  ,  d'agneaux 
ou   de  veaux. 


Les  peaux  de  veau  en  poil  ou  tannëes  par 
livre  Avoir-du- poids. 

Les  mêmes  apprêtées  ou  corroyées  par  c° 

i  Tannées  peur  les  gantiers,  apprê- 
tées dans  l'alun  ,  le  fel  &  la  fa- 
rine ou  autrement  ,  par  même 
livre 
P^ïflees  à  l'huile ,  par  même 
livre.           .... 


3*.  Le  favon  rend  au  propriétaire  un  fou  06 
demi  par  livre  Avoir  du-poids. 

4°.  On  rembourfe,  lors  de  l'exportation,  lej 
droits  qui  ont  pu  être  payés  fur  toutes  efpeces 
de  papier  ,  depuis  9  fous  jufqu'à  18  fou?  par 
rame.  Ceux  fur  les  cartons  le  font  à  raifon  de 
4  fchellings  6  fous  pour  lu  livres  pefant  ; 
ceux  fur  les  papiers  bruns  d'enveloppe  ?  raifon 
de  9  deniers  par  40  rames,  &  ceux  fur  les  papier* 
colorés  pour  tapifier ,  à  raifon  d'un  fou  6c  demi 
par  verge  quarrée, 
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5'.  Les  foies  ,  toiles  &  cotonades  peintes  OTîf 
droit  au  rembouri'ement  fuivant ,  lors  de  leuï 
exportation. 


Les  foies  imprimées  ,  peintes  ,  Sec.  fi  l'on 
en  excepte  les  mouchoirs  de  foie  ,  par  cha- 
que £une  de  long  fur  une  demie  de  large. 

To  18  les  mouchoirs  de  foie  peints  ou  im- 
primés ,  par  verge  quarré;; ,  en  obfervant  la 
proportion  pour  ceux  qui  l'ont  plus  ou 
tnoins.         .         .         .         .         .         . 

Les  toiie»  de  coton  peintes  ,  imprimées 
ou  teintes  par  verge  de  long  fur  une  de 
large.  .         .        .        .        .        .         \ 

Toiles  &  étoffes  peinres ,  imprimées  ou 
teir,re-  par  verge  de  lo»  guéur  &  largeur. 
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Ce  retnbourfement  n'a  point  lieu  pourles  toiles, 
cotons  ou  futaines  qui  font  en  une  feule  couleur  , 
ni  pour  les  étoffes  qui  font  de  laine  en  totalité  ou 
en  partie. 

C  On  accorde  i  deniers  pour  l'amidon  par 
livre  pciant  A  air- du- poids, 

7°.  La  règle  pour  les  bottes  ,  fouliers  ,  gants 
&  autres  manufaàiures  de  cuirs  tannés  ,  eft  que 
tout  cuir  tanné  .  dont ,  dans  les  tarifs  divers  ,  il 
n'eft  poi.ït  fait  mention  fpéciale  ,  reçoit  un  fou  & 
demi  par  livre  pefaut. 

î?°.  F-.'argenterie  travaillée  8r  tous  les  ouvrages 
d'argent  obtiennent  6  fous  par  once  poids-de- 
Troy. 

9°.  On  accorde  en  faveur  des  manufactures  de 
verres. 


tvK    l'Angleterre. 


T3S 


Pour  tout  verre  blanc  par  cent  n^ T  nr.     . 
Pour  verres  de  bouteiLes  même  poids _. 
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10'.  Le  rembourfement  des  droits   fur  le  fel 


L. 

fel  de  roche  tiré  de?  mines  ou 
_,       .      \  des  c^rteres   du  pays  ,  par  boif- 
Eti    An-  Ij-ç^^de65  livres       •     .     .     .        ' 
gleterre.  \  ^j  ^^  f^lme  ou  rafiné  par  bo.f 
I  feau  de  56  !ivres. 

En  Etoffe  pîr  boifTequ.     .     . 


d. 

4 
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11°.  La  douane  remet  les  droits  qu'elle  peut 
avoir  reçus  pour  le  charbon  ,  qui  s'emploie  dans 
les  fonderies  de  cuivre  ou  détain  des  provinces 
de  Cornouailles  Ôi  de  Devon ,  î.in(i  que  pour 
celui  qui  fert  aux  machines  à  feu  ,  deftinées  à 
delVécher  les  mines  d'étain  ou  de  cuivre  en  Cor- 
nouailles. 

12°.  Quoique  le  rembourfement  des  trois  articles 
fuivants  ne  dépende  point  des  offi:iers  de  la 
douane ,  mais  de  ceux  de  VAccife  ,  je  crois  néan- 
moins devoir  en  faire  mention  ici  ,  parce  qu'ils 
font   compris  fous  le  nom  de  Drawback. 

p.  Les  droits  payés  à  VAccife  pour  la  forte- 
fcierre  ,  l'aile  ,  le  mum  ,  le  cidre  &  le  poiré  : 
z*.  ceux  pour  les  efprits  tirés  du  grain  fans  le 
mélange  d'aucuns  autres  ingrédients  :  ^^  ceux  fur 
les  efprits  en  général,  font  rendus  par  le  bureaK 
gui  les  a  reçus. 
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SECTION    m. 

Articles     dont     f importation   paroit    mériter    un 
Prœmium. 

p.  Le  prœmium  eft  de  6  fous  par  livre  de 
tout  bon  Indigo,  bien  marchand,  propre  pour 
les  teinturiers  ,  importé  direftement  d'une  des 
colonies  ^ngîoifes  de  l'Amérique,  dans  un  vaif- 
jfeau  légitimement  autorifé  à  naviguer  dans  ces 
colonies  ,  8t  ayant  Ton  équipage  tel  que  le  pref- 
crivent  les  loix.  Cet  indigo ,  pour  valoir  \e prœ- 
mi:  m  à  fon  propriétaire ,  doit  être  du  crû  de  la 
colonie  dont  il  eft  importé  ,  &  valoir  3  fous  la 
livre  ,  lorfque  le  meilleur  des  colonies  Françoifes, 
ou  tout  autre  d'égale  bonté  fera  à  quatre  fous 
par  livre  ;   ou  ainfi  à  proportion. 

1".  L2S  bois  de  con(lru(Sion ,  mâts  ,  &c.  poix, 
goudron  ,  &:.  forment  la  féconde  clafTe  des 
marchandircs  qui  obtiennent  un  prœmium  ^  qui 
cft  plus  ou  moins  fort  ,  félon  les  endroits  dont 
les  effets  font  apportés  en  Angleterre. 

i^'"-  Tarif  des  bois ,  &c.  venant  des  coîoniei 
Angloifes. 


Les  mars ,  vergues  ,  beauprés  par  tonne  > 
en  fcllouanr  40  pieds  à  la  tonne  ,  félon  l'ufage 
de  mefurer  les  corps  ronds. 

Le  goudron  de  benne  qualité  ,  loyal  &: 
marchand  ,  fans  aucun  mélange  &  propre  ? 
faire  des  cordages  ,  par  tonne  contenant  8 
barils  ,  chacun  de  5!  gallons  &  denni ,  bien 
cerclés  &  bien  remplis.  .  , 

Le  goudron  fait  de  la  manière  que  je  vais 
décri'-p  ,  par  tonne  comme  dciTus. 

Lo-'ue    les  arbres  font  propres  à    être 
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ëcorchés  ,  on  les  dépouille  de  leur  écorce 
jufqua  la  hauteur  de  8  pieds  ou  environ  d. 
la  racine  ,  en  la  ^fant  de  thaque  côré  un^ 
bande  d'é:orce  ce  4  pouces  de  large.  L'arbrt 
doit  refter  dans  ce:  étit  ,  au  morns  pendant 
une  année  eiciere  ,  avant  que  d'êcre  abattu 
pour  en  faire  du  goudron  ,  &  celui  qu'on  eu 
tire  alors,  ne  doit  êtie  nêlé  avec  aucun  autre 

La  po^x  de  benne  qualité  ,  par  tonne  pe- 
fant  deuA  miliiers  ,  à  iii  le  cent  &  con 
tenue  dans  8  barils  d''ég-.le  grandeur.     . 

La  térvbenth.ne  de  bonne  qualité  >  loyaK 
&  marchande  ,  par  tonne  en  tout  conforme 
à  celle  ci-deflus. 


^L 
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2^.  Tarif  des  bois  tranfportés  d'Ecofle  en  An- 
gleterre. Les  arbrej  de  12  pouces  de  diamètre  & 
au- defîus ,  propres  à  faire  des  mâts,  des  vergues 
ou  des  beauprés  ,  convenablement  préparés  & 
dégroflls  au  moins  en  huit  cotés  ,  fains  &  frais  , 
de  qualité  loyale  &  marchande ,  ont  une  livre 
Sterling  ,  par  tonne  de  40  pieds  félon  l'ufage. 

Ceprœmium  eft  payé  par  les  com  niffaires  delà 
marine  ,  mais  fur  le  certificat  des  officiers  de  la 
douane. 

SECTION     IV. 

Manière  de  régler    les  Allowances. 

V Allowance  eft  1°.  accordée  fur  le  tabac  en- 
dommagé ,  ou  gâté  ,  &  dans  ce  cas  elle  fe  règle 
de  la  façon  fuivante. 

Si  la  tabac  du  crû  des  colonies  Angloifes  a  éié 
endommagé  en  mer  à  bord  du  vaiffeEu  fur  lequel 
il  étoit  apporté  ,  ou  parce  que  ce  vaifTeau  a  été 
jeté  à  la  côte  en  quelque  partie  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  ou  parce  qu'après  fon  arrivée  il  s'eft 
brifé  à  l'ancre  ;  ou  fi  le  marchand  refufoit  de 
payer  les  droits  de  ce  tabac ,  parce  qu'il  auroit 
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été  endommagé  dans  l'allège  oa  il  faut  le  charfft, 
pour  le  débarquer  ;  dans  tous  ces  cas ,  le  pro- 
priétaire a  la  liberté  de  feprrer  les  parties  en- 
doirmagées  de  cel'es  qui  ne  le  font  ^as ,  &  il  lui 
eft  alloué  un  dsmi  fou  par  chaque  livre  de  tabac 
endommagé  ,  pourvu  cependant  que  la  totalité 
de  cette  Al/owance^  fur  un  boucaut  quelconque, 
n'exc^^de  pas  30  fchellings  ,  &  à  condition  que 
tout  le  tabac  ainfî  féparé  foii  jeté  au  feu  pour  y 
êîre  confumé. 

2°.  Si  un  marchand ,  après  avoir  importé  des 
vins  ,  trouvoit  qu'ils  fulfent  gâtés  &  corrompus  , 
&  qi'en  cnféquence  il  refusât  d'en  payer  les 
droits  ,  les  commllfaires  de  la  douane  feroient 
procéder  publique rxient  à  la  vente  de  ces  vins  , 
pour  être  convertis  en  eaux-de-vie  ou  en  vinaigre; 
&  VA//ûw^nce  accordée  feroit  dans  la  proportioa 
fuivante. 


I. 
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Nulle  Allowance  ne  peut  être  oftroype  que 
pour  àQs  vins  importés  en  bariques  ou  en  ton- 
neaux ,  fur  un  vailfeau  venu  en  droiture  du  lieu 
du  crû  ,  ou  de  celui  dans  lequel  s'en  fait  d'ordi- 
naire l'einbarquement,  fi  l'on  excepte  les  vaifleaias 
échoués  ,  qui  ont  la  liberté  de  mettre  leurs  vins  à 
bord  de  tout  vaifTeau,  pourvu  que  lefdits  vins 
foient  débarqués  dans  un  des  pojts  du  royaume, 
3°.  Il  y  a  une  autre  A  lowance  ,  diftingnée  par  le 
nom  à'Ailowance  o''' po'tage  ,  qui  eft  une  gratifica- 
tion ,  que  les  commiflaires  de  la  douane  ,  ea 
vertu  de  la  patente  qu'ils  tiennent  du  roi  ,  accor- 
dent aux  capitaines  de  vàilTeaux,  pour  les  ea- 
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gager  à  donner  un  état  fidèle  de  leur  cargaifon. 
Jblle  leur  attribue  par  cent  du  produit  net  des  droits 
qui  reviennent  à  la  douane  ;  favoir,  fur  les  vin« 
&  furies  grofeilles  de;  orinthe,6  fchcllings  8  fous; 
fur  les  marchandifes  de  Norvège  i  livres  fterling, 
&  fur  les  autres  denrées  :  mais  i's  ne  l'obuennent 
qu'autant  que  le  montant  des  droiis  qui  revien- 
cent  à  la  douane,  excède  lo  fchellings ,  fi  l'on 
excepte  les  effets  venants  de  la  Norvège. 

S  E  C  T  I  O   N     V. 

Des  Bounties  pour  t  encouragement  de  la  pèche. 

1°.  Tout  vaifTeau  de  conftruâion  Angloife , 
du  port  de  200  tonneaux  &  au  defTus  ,  dont 
l'équipage  eft  coaforme  aux  réglerrenis  faits  à  ce 
fujet  ,  &  qui  part  de  la  Grande  Bretagne  ,  pour 
alLr  pêcher  la  baleine  dans  les  mers  du  Groen- 
land ,  du  détroit  de  Davis  ou  mers  adjacentes, 
reçoit  une  gratification  de  £  /.  Si.  par  tonneau. 
Un  vai  Veau  qui  porte  plus  de  40c  tonneaux  ne 
peut  pas  ex'ger  une  gratification  plus  forte  ,  que 
celle  qui  efl  fixée  pour  celui  de  400  tonneaux. 

On  remar7uera  que  chaque  bâtiment  du  port 
de  200  tonneaux  ou  au  deffous^doit  avoir  à  bord 
40  ligues  de  pêche  de  120  braffes  ,  40  harpons 
de  fer,  4  bateaux  avec  7  hommes  pour  chacun 
d'eux  ,  y  compris  un  harponier  ,  un  timonier  & 
un  conduâeur  de  ligne,  ce  qui  fait  en  tout  18 
hommes  d'équipage  ,  fans  compter  le  capitaine 
&  le  chirurgien. 

Un  vaifîeau  au  defTus  de  zoo  tonneaux,  aura 
par  chaque  50  tonneaux  de  plus  ,  une  augmen- 
tation de  6  hommes  ,  d'un  bateau,  de  dix  lignes 
ta  de  dix  harpons. 

Tout  vailfeau  doit  avoir  à  bord  autant  d'ap- 
prentifs  qu'il  porte  de  fois  50  tonneaux.  La  règle 
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générale  efl  que  ces  apprentifs  foient  engage 
pour  trois  ans.  lis  peuvent  être  comptés  ai» 
nombre  des  hommes  qui  doivent  fe  trouver  fur 
chaque  vaiiTeau.  Un  navire  qui  porte  de  3  .  à 
40  tonneaux  doit  en  avoir  un  ,  lorfqu'il  y  en 
aura  deux  fur  un  bâtiment  de  50  à  loo  tonneaux  : 
mais  il  eft  ordonné  à  tout  bâtiment  au  delfus  de 
ce  dernier  port,  d'en  prendre  un  par  chaque 
cent  tonneaux  qu'il  a  de  plus,  &  c'eft  aux  offi- 
ciers de  la  douane  à  veiller  à  l'exécution  de  c« 
règlement 

Jî  y  a  des  ordonnsnces  particulières  pour  les 
vaifleaux  des  colonies  qui  vqnt  à  cette  pêche  ,  qui 
les  obligent  10,  à  n'être  bâtis  que  depuis  deux  ans  y 
ce  que  le  propriétaire  doit  attefler  par  ferment; 
i^.  à  mettre  à  la  voile  pour  le  départ  avant  le 
premier  de  mai,  &  à  ne  point  quitter  le  détroit 
de  David  ou  la  Groenlande  avant  le  20  d'août,  à 
moins  qu'avant  ce.  tem;vs  ils  n'aient  eu  le  bonheur 
de  remplir  ,  de  lard  de  baleine  ,  autant  de  barils 
qu'il  en  faut  pour  100  bariques ,  dans  un  vaif- 
feau  de  zoo  tonneaux  ,  en  obfervant  une  égale 
proportion  pour  les  navires  de  toute  autre  gran- 
deur,  qui  peuvent  tous  quitter  de  même  leurs  fta- 
tions  ,  fi  les  tempêtes  ou  les  m.auvais  temps  les 
obligent  d'abandonner  la  pêche. 

2**.  La  pêche  du  hareng  efl  exercée  par  une  fo- 
Cîété  qui,  félon  fa  charte  du  11  oâ:obrei75o, 
prend  le  nom  àzfoclety  ofthe  Free  British  fishery» 
Elle  a  un  fonds  qui  ne  peut  pas  être  moindre  de 
100,000  I.  fl.  pour  lequel  le  gouvernement  lui  paie 
un  intérêt  de  3  pour  cent,  pris  .fur  la  malTe  total» 
de  l'argent  des  douanes. 

La  ibciété  doit  rendre  fcs  comptes  tous  les  an» 
au  parlement  ;  &  s'i^  fe  trouve  qu'il  y  ait  eu  de 
la  perte  dans  une  année  &  du  profit  dans  les  fui- 
vanfes ,  il  faut  alors,  avant  que  de  fixer  les  4ivideii3 
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des  de  l'année  ,  remplir   le  déficit  que  peut  avoir 
foufFert  le  fonds  originaire  de  1 00,000  1.  ft. 

Tout  nombre  de  perfonnes  d'un  port  quelcon- 
que ,  qui  foufcriront  une  fommc  de  10,000  1.  ou 
plus,  au-deffus  du  fonds  de  la  fociété  ,  &  qui 
exerceront  la  pêche  à  leur  compte ,  en  fe  confor- 
mant aux  termes  de  la  charte  ,  pourra  fe  défigner 
fous  le  nom  de  chambre  de  pêche  de  telle  ville  ou 
tel  port,  qui  dès-lors  aura  droit  à  la  gratification  , 
c'eft-à  dire  ,  à  l'intérêt  de  3  pour  cent  ,  pour  la 
fomme  foufcrite  ,  ledit  intérêt  payable  par  la  fo- 
ciété de  Londres. 

De  plus  pour  chaque  Bujf  ou  petit  bâtiment 
ponté,  portant  depuis  10  jufqu'à  40  tonneaux  , 
qui  ayant  été  conftruit  dans  la  Grande-Bretagne 
partira  d'un  de  fes  ports  pour  aller  à  la  pêche  du 
hareng,  on  accorde  une  gratification  de  30  fchel- 
lings  par  tonneau,  en  faveur  de  ceux  qui  font  em- 
ployés pour  le  fer^ice  de  la  fociété. 

Tout  bâtiment ,  deftiné  à  cette  pêche  ,  doit 
avoir  à  bord  ,  it  boiffeaux  de  fel  ,  mefure  de 
WLncheller  ,  pour  chaque  laft  de  harengs  qu'il 
peut  contenir  ,  c'eft-à-dire,  pour  li  barils  de  ha- 
rengs de  trente- deux  gallons  chaque.  Ce  fel  doit 
ê're  dans  des  barils  qui  n'aient  point  encore  fervi; 
&  le  vailfeau  efl  obligé  de  fe  charger  en  outre 
d'autant  de  barils  qu'il  peut  en  porter  ,  &  de  deux 
affortiments  de  filets  qui  foient  proportionnés  à 
£gs  dimenfions. 

'■  Un  bâtiment  de  lo  tonneaux  doit  avoir  fîx  hom- 
*ines  au  rendez-vous ,  &  ceux  qui  font  d'un  port 
plus  fort  font  tenus  d'ajouter  un  homme  par  cha- 
que cinq  tonneaux  qui  paffent  le  nombre  de  20. 
Les  règlements  faits  pour  la  fociélé  de  la  pêche 
du  hareng ,  fixent  le  temps  du  départ  des  vaiiïeaux, 
leur  manière  de  pêcher  ,  les  côtes  d'Ecoffe  le  long 
defquel'es  ils  doivent  fuivre  le  hareng ,  Scie  temps 
9Ù  les  pêcheur»  doivent  être  de  retour. 
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CHAPITRE     VII. 
De  /'Accife   ou  de  la  mahote  Angloife» 

JL^^Accife  ,  cette  branche  confidérable  du  revenu 
de  l'Angleterre  ,  ell  ,  ainfi  que  la  douane  ,  fous 
la  direftion  de  14  commifTaires  ,  dont  9  pour  l'An- 
gleterre à  1000  1.  ft.  d'appointements  ?  &  5  pour 
l'Ecoffe  à  500  1.  par  an. 

Ils  reçoivent  le  produit  général  des  droits  divers 
împofés  fous  le  nom  d'accife  par  aftes  du  parle- 
ment, &  ils  comptent  à  l'échiquier  de  leur  recette. 
En  entrant  en  place  ils  s'engagent  à  ne  recevoir 
aucun  argent  ,  à  moics  qu'il  ne  leur  foit  oBert  par 
la  bonté  du  roi.  Ils  prononcent  fur  toutes  les  affai- 
res contentieufes  de  leur  reffort  ;  mais  on  peut 
toujours  appeller  de  leurs  jugenenis  à  d'autres 
magillrats  ,  nommés  pour  cela  commiffaires  de 
l'appel ,  qui  font  au  rombre  de  5  ,  &  qui  ont  cha- 
cun too  1.   d'appointements. 

Les  denrées ,  fujettes  à  V accife  proprement  dite  , 
font  la  drêche ,  le  houblon,  l'aile  ,  le  cidre  ,  bc 
le  poiré  ;  le  verjus  &  le  vinaigre  ,  l'efpecede  bierre 
appellée  mum ,  une  forte  d'hidromel  nommé  le 
methes  in  ou  le  mead  ,  l'arrack  ou  eau  de  vie  des 
Indes  fiite  de  coco  ou  de  riz,  l'eau -de  vie  ou  bran- 
devin,  le  sherbet  ou  forbet,  &  les  autres  liqueurs 
fpiritueafes  importées  du  dehors  ;  le  café ,  le  cho- 
colat ,  les  noix  &  la  pâte  du  cacao;  les  cuirs  & 
les  peaux  ;  le  vélin  &  le  parchemin  ;  les  chandelJ 
les,  le  favon  &  l'amidon;  le  papier  blanc  ou  teint, 
marbré  ,  peint  ou  imprimé  dans  la  Grande-Breta- 
gne ;  les  cartons  qui  y  fout  fabriqués  ;  les  cartes 
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les  dés,  &:.  le  fil  d'or  &  d'argent,  le  verre  ,  les 
foies  ,  les  toiles  de  fil  ou  de  coton  ,  les  étoffes  de, 
foie  ou  de  laine ,  le  fel ,  lej»  cariolFes ,  &c. 

Il  y  a  aétiiellement  en  Angleterre  50  cullecleura 
de  l'accife,  qui  ont  izo  1.  d'appointements,  outre 
les  gratifications  ftipulées  pour  leurs  frais  de  voya- 
ge ;  &  190  furveillants  ou  infpcéleurs  en  chef, 
répandus  dans  les  provinces,  ayant  90  1.  par  an  , 
outre  des  dédommagementsproportionnés  aux  frais 
que  peuvent  occalionner  les  voyages  qu'ils  font 
obligés  de  faire.  Le  nombre  des  autres  officiers  in- 
férieurs que  Vaccife  emploie  en  Angleterre  ,  monte 
à  4000,  Ôt  la  régie  pour  ce  royaume  coûteplusde 
137.500  1.  Les  appointements  du  feul  bureau  de 
Londres  montent  à  24,000  I. 

Lorfqu'un  particulier  obtient  des  commifTaircs 
un  emploi  quelcorque  ,  il  doit  payer  ,  une  fois 
pour  toutes,  trois  fous  par  livre  des  appoin-ements 
attachés  à  la  place  qu'il  prend;  ce  qui  prcduitcha- 
que  année  une  maffe  de  14  à  i  500  1.  fl.  que  l'on 
répartit  en  peniions  aux o'Ticiers  ou  commis,  de- 
venus infirmes ,  ou  qui  ont  été  eitropiés  après  7 
ans  de  fervice. 

La  répartiiion  s'en  fait  ainfi  qu'il  fuit,  de  fis 
mois  en  fix  mois ,  fans  retenue  quelconque. 


Commis  général  des  comptes  ,  L.  50' 
(JoUecî^enr  .  .  .  .  2.51 
Commis  infpeâeur  ou  furveillant.  .  20| 
Jaugeur 20. 


•par  an. 


En  Eco  (Te  il  y  a  pour  la  régie  des  droits  à'acci/e 
15  colledeurs,  2.  furveillants  généraux ,  x6  fur- 
vcillanîs  particuliers  &  euviron  zoo  commis  ou 
furnuméraires. 
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ARTICLE      I. 

'Notions  générales  fur  les  droits  d'Accife, 

Le  droit  fur  la  bierre  ,  l'aile ,  les  liqueurs  fpi- 
rîtueufes  ou  autres  que  j'ai  dit  y  être  fujettes  ,  eft 
évalué  même  en  temps  de  guerre,  à  i,. 00,000  1. 
en  Angleterre ,  &  fe  levé  fur  environ  500,000  per- 
sonnes :  maisenEcoffe  ,  félonies  claufes  du  traité 
d'union  ,  il  n'eft  affermé  qu'à  33,5001.  ,  &  l'oa 
croit  que  ,  s'il  étoit  levé  comme  en  Angleterre , 
il  produiroit  plus  de  50,000  1. 

Celui  fur  la  dréche,  avec  le  droit  additionnel 
fur  le  mum  ,  le  cidre  &  le  poiré  ,  monte  annuel- 
lement à  7^:0,000  1.  qu'on  fuppofe  affefter  un  plus 
grand  nombre  de  perfonnes  que  le  premier. 

En  1753  ,  l'accife  fur  le  thé  monta  à  ^z>,ooo  1,  , 
&  l'on  avoit  importé,  dans  cette  année  ,  trois  mil- 
lions deux  cents  mille  livres  de  thé ,  dont  le  pro- 
duit avoit  été  à  la  douane  de  «r8,ooo  1  Comme 
cette  quantité  ne  répond  nullement  a  la  confom- 
mation  annuelle  de  l'Angleterre  ,  ilxîft  facile  de 
juger  parce  compte  quelle  doit  être  la  contreban- 
de qui  fe  fait  fur  cet  article. 

ARTICLE     IL 

Droit  du   Timhre, 

Le  bureau  des  droits  du  timbre  efT:  fous  la  dî- 
reâion  de  5  commilfaires  ,  qui  ont  chacun  500  1. 
par  an  ,  &  qui  font  marquer  les  cartes,  les  dés  , 
le  papier,  le  vélin  &  le  parchemin  qu'on  appelle 
timbrés  ,  les  papiers  publics ,  les  gazettes,  ôcc.  Le 
bureau  de  Londres  occupe  1 1 5  perfonnes. 

'lout  livre  ,  qui  a  depuis  deux  jufqu'à fix  Feuilles 
d'impreflion  ,  eft  cenfé  brochure ,  &  comme  tel 

paie 
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paie  5  fchellings  par  feuille  pour  le  droit  d'impref- 
fion  &  d'enregiftrement,  quoiqu'on  n'y  appofe 
point  le  timbre  ,  &  qu'il  Tuffife  qu'un  infpeâeur 
particulier  en  parafe  la  première  feuille. 

Il  y  a  quelques  années  que  les  droits  fur  les  pa- 
piers, vélins  &  parchemins  timbrés ,  étoient  feuls 
évalués  à  89,110  1.  it. 

ARTICLE     III. 

Droits  fur  le  feL 

Trois  commiflaires ,  ayant  chacun  300  I.  par  an ," 
font  chargés  du  recouvrement  des  droits  fur- le  fel. 
Leur  bureau  général  eft  à  Londres  ,  qui  occupe 
37  officiers  ou  commis ,  outre  ^50  autres  qui  font 
employés  dans  les  provinces. 

J'ai  déjà  d;t ,  dans  l'article  lô  des  rembourfe- 
ments  à  faire  par  Vaccife.  page  135,  quels  font  les 
droits  fur  le  fel ,  il  me  fuffira  donc  d'ajouter  qu'an- 
née commune  leur  produit  m»nte  au-delà  de 
.18,000  i.  ft. 

ARTICLE      IV. 

Droits  fur  les  voitures, 

Vaccife  fur  les  voitures  que  tiennent  les  parti- 
culiers eft  de  4  1.  pour  celles  qui  ont  quatre  roues  ^ 
&de40  fchellings  pourcelles  qui  n'en  ont  que  deux» 
&  ces  droits   font  prélevés  par  le  bureau  général. 

Quant  aux  voitures  &  chaifes  à  porteur  deftinées 
à  la  com.modité  publique  ,  il  y  a  14  officiers  pré- 
pofés  à  la  perception  des  droits  qu'elies  doivent 
payer.  Cinq  d'entr'eux  font  appelles  commifiaires  , 
&:  ont  chacun  150  1.  d'appointements. 

Ils  ont  l'infpefi^ion  générale  de  la  police  des  fia* 
j:res  &  des  chaifes  à  porteurs  ;  ils  accordent  [% 
■'       Tome  VIL  K^ 
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perrni'îîon  à  ceux  qui  veulent  en  Icuer  ,  &  coiv 
damnent  à  des  amendes  les  cochers  ou  porteurs, 
qui  ont  manqué  à  leur  devoir  .  ou  qui  ont  esi^é  , 
pour  les  courfes  qu'ils  ont  pu  fournir  ,  un  falaire 
plus  fort  que  celui  qui  eft  fixé  par  les  aâes  de 
parlement. 

On  compte  dans  Londres  &  Wedminfter  loco 
fiacres  erre^iftrés  ,  parmi  lefquels  il  n'y  en  a  que 
200  qui  aieat  la  permKîîon  de  fe  mettre  fur  la 
place  dans  les  jours  de  dimanche  ;  il  y  a  de  plus 
300  chaifes  à  porteurs. 

Ces  dernières  font  taxées  à  dix  fchellings  par  an, 
&  les  premiers  313  1.  ;  il  fuit  donc  que  ceux  ci 
produifent  annuellement  1 3,000  1.  &  ceux-là  150  ï. 
mais  il  faut  remarquer  que  les  diligences,  les  co- 
ches 5c  les  carroffes  de  meflagerie  font  exempts 
de  ce  droit,  ainfi  que  !es  chaifes  de  pofle  qui  ne 
fervent  que  pour  la  facilité  des  voyageurs. 

Les  Atiglois  ,  qui  ont  écrit  fur  ce  fuiet,  préten- 
dent qu'il  eût  été  plus  juRe  &  plus  avantageux  de 
ne  taxer  les  fiacres  ,  que  fuivant  Vaccifc  impo- 
fée  fur  les  voitures  bourgeoifes ,  c'efl:  à- dire, à  4  I. 
par  an ,  &  de  faire  payer  aux  dernières  la  tax© 
annuelle    de  13   1.  '* 

ARTICLE    V. 

Droits  fur  les  permijjions  de  vendre  en  détail  de  la 
bierre  ,  du  vin  ,  ùc* 

Cette  branche  de  droits  dépend  plus  immédia- 
tement de  l'accife  ,  que  celles  dont  j'ai  parlé  ci- 
delTus;  &  cependant  elle  a  fon  bureau  particulier, 
compofé  d'un  foliiciteur  qui  a  <^o  1.  par  an  ,  d'uri 
greffier  &  d'un  clerc  qui  ont  chacun  ico  I.  ,  &  de 
quatre  infpedleurs  à   50  1.  d'appointements. 

L'afte  qui  établit  ces  droits  efl  de  l'année  47253 
fous  le  nom  dcpot-aâ.  ou  aâe  du  pot ,  &  fcumei 
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tout  détEll'eur  réfidant  dans  les  villes  de  Londres  , 
Weftminrter  &  banlieue  ,  à  une  taxe,  qui  ne  peut 
être  moindre  de  iO  fcheUings,ni  pluslorte  que  6 1.  ft. 

ARTICLEVI. 

Droits  fur  les   Forte  -  ballts  ,   Colpomurs  ,  de' 

Le  bureau  général,  chargé  de  la  perception  de 
ces  droits  ,  ell  à  Londres  fous  la  direûion  de 
trois  co mmliFaires  à  .00  1.  d'appointemenis  ,  quî 
ont  fous  eux  fix  oHîciers  fédeniaires,  &  v(uinze 
infpeâeurs  ambulants  ,  dont  onze  à  00  liv.  8c 
quatre  à  $0  l.  par  an  ,  &  la  régie  monte  en  total 
à  15  col. 

Chaque  colporteur  ,  porte-balles  ,  petit  -  mer- 
cier ,  &c.  qui  fait  fon  trafic  à  pied  ,  eit  taxé  à  ^  I, 
par  an  :  mais  s'il  y  emploie  quelques  bêtes  de  fem- 
me ,  il  paie  4  1.  pour  chaucun  des  animaux  dont 
il  fait  ufage. 

C    HAPITRE    IX. 

Des  Finances  aâuelles  (î Angleterre, 
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E  fyftéme  des  finances  ,  que  fuit  de  nos  jours 
l'Angleterre ,  doit  fa  première  origiue  à  Guillaume 
III.  Ce  prince  ,  dont  la  politique  étoit  bien  di  'é- 
reute  de  celle  d'aucun  de  fes  prédécelleurs,&  dont 
les  projets  étoient  bien  plus  étendus ,  fouffroit 
avec  peine  de  fe  voir  â  tout  moment  gêné  dans 
les  opérations  qu'il  avoît  en  vue  ,  par  la  difficulté 
d'obtenir  de  fes  parlements  les  fubûdes  qui  lui 
étoient  néccifaires. 

Ces  reifoiirces  ,  fans  lefqueîîes  radminiftration 
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Anglolfe  ne  peut  rien  faire ,  &  qu'elle  doit  folli- 
citer  chaque  année  ,  avcient  dépendu  jufques-Ià 
des  difpolitions  du  peuple  qui ,  habitué  à  ne  les 
accorder  qu'avec  peine  &  à  voir  qu'on  ne  les  dif- 
penfât  qu'avec  économie  ,  ne  pouvoit  être  faci- 
lement porté  à  y  donner  un  degré  d'étendue  pro- 
portionnée à  des  befoins  toujours  renaiffants.  II 
falioit  donc  trouver  un  moyen  qui,  en  f  attant  les 
paiîions  favorites  de  tout  fujeî,  mît  le  monarque 
en  état  de  tout  demander  &  de  tout  obtenir. 

On  fe  détermina  à  emprunter  les  fubfidesyen 
accordant  de  gros  intérêts  à  ceux  qui  en  feroient 
les  avances  :  mais  comme  ces  intérêts  étoient  hy- 
pothéqués, tantôt  fur  le  parlement  &  tantôt  fur  le 
peuple  ,  on  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir,  que  le 
peu  de  confiance  générale  ne  permetiroit  jamais 
de  tirer  de  grands  avantages  de  ce  plan. 

Il  fallut  avoir  recours  à  un  autre  expédient  qui, 
en  prévenant  la  défiance  du  peuple  ,  &  en  fervant 
3a  cupidité  des  courtifans  ,  mît  le  monarque 
dans  le  cas  de  s'alTurer  les  fufîrages  des  uns ,  fans 
redouter  ie  murmure  des  autres.  11  s'attacha  à  les 
convaincre  tous  des  grands  avantages  qu'ils  dé- 
voient Ce  promettre  de  fon  nouveau  fyftême.  Pour 
tranqnillifer  le  peuple  ,  on  lui  fit  voir  que  les 
intérêts  des  fommes  dont  le  gouvernement  auroit 
befoin  ,  feroient  hypothéqués  fur  les  taxes  ,  qui  en 
répondrcient  jufqu'au  rembourfement  entier  du 
capital;  &  l'on  gagna  les  grands  avec  faciliié,  en 
leur  découvrant  la  néceflité  ,  où  l'on  alloit  être  de 
créer  une  quantité  de  nouveaux  emplois,  dont  les 
plus  lucratifs  feroient,  comme  ils  l'ont  toujours 
été  depuis  ,  donnés  aux  membres  du  parlement  , 
à  leurs   parents  ,  leurs  amis  &  leurs  créatures. 

Ces  emplois  font  les  commifiaires  de  l'excife  , 
ceux  des  offices  du  papier  timbré  &  du  fel  ,  ceux 
de  la  banque  d'Angleterre  ,  &  des  compagnies 
^duelles  orientales  &.  des  mers  méridionales ,  &c. 
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Les  grands  flattés  par  des  pofl.es  qui  leur  don- 
noient  des  émoluments  confidérables  &  de  la  dif- 
tindliondans  l'état,  les  autres  aflurés  de  faire  avan« 
tageufement  profiter  leur  argent,  tous  enfin  ,  fan» 
faire  attention  que  plus  la  puilFance  de  i'adminif- 
tration  augmente  ôc  plus  celle  de  l'état  diminue  , 
concoururent  avec  une  égale  ardeur  à  remplir  le 
tréfor  public,  &  donnèrent  lieu  ,  fans  le  prévoir  , 
à  ce  que  l'on  appelle  aujourd'huila  dette  nationale 
ou  dette  publique. 

Les  annuités  qui  en  font  provenues ,  que  je 
mentionnerai  ci-deffbus  ,  n^.  t  ,  2.  &;  3  ,  fous  le 
titre  échiquier^  font  de  telle  nature  qu'on  conti- 
nuera de  les  payer  fur  le  pied  de  7  à  14  pour 
cent,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  entièrement  rempli  leg 
conditions,  accordées  aux  perfonnes  qui  en  ont 
fourni  les  fonds  :  le  parlement  n'a  pas  le  pouvoir 
d'y  faire  aucune  altération. 

L'on  doit  aufli  obferver  que  les  propriétaires 
de  cette  dette  font  exempts  de  payer  ,  fur  ]es  in- 
térêts de  leurs  annuités,  la  taxe  furies  terres.  Cet 
objet  feu!,  tel  que  je  l'ai  fait  connoître , />.  35  &  36, 
a  toujours  été  un  puiifant  motif,  pour  porter  ceux 
qui  font  riches ,  à  tirer  leur  argent  du  commerce, 
pour  le  placer  dans  les  fonds  publies.  Ces  diverfes 
conditions  étoient  arrachées  à  la  nécelTité  de  ga- 
gner la  confiance  :  aulîi  le  gouvernement  ne  vit-il 
pas  le  public  ,  tant  en  Angleterre  qu'au  dehcis, 
non-feulement  difpofé  à  profiter  de  cet  avantage 
quand  on  le  lui  propofoit ,  mais  ardent  même  à 
rechercher  les  occafions  d'y  participer  ,  qu'il  fit 
inférer  dans  chaque  afte  d'emprunt ,  que  les  fonds 
prêtés  en  pourroient  être  rachetés  par  le  parle- 
ment. On  n'a  dérogé  à  cette  claufe  qu'en  1761  , 
lorfque  les  prêteurs  des  i2.,_oo,ooo  empruntés  pour 
le  fervice  de  cette  année  ,  obtinrent  une  annuité 
de  I  1.  2  f.  6  d.  jftipulée  non  rachet^ble. 

L'état  j  au  moyen  de  cette  claufe  ,  Ce  réfervoit 
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le  pouvoir  de  rembourfer  aux  créanciers  leur  ca- 
p'tal ,  lorfqu'il  feroit  dans  le  cas  de  le  faire,  il  eft 
vrai  que  ,  fi  l'on  excepte  quelques  circonftanccs  , 
le  parlement  a  peu  mis  en  ufage  cette  puiflance. 
En  général  il  a  cru  plus  avantageux  de  réduire  les 
intérêts ,  d'abord  de  6  à  5  pour  cent;  de  les  laif- 
fer  enfuite  fubfifter  pendant  long- temps  à  4,  de  les 
faire  defLcndre  à  3  j;  pied  fur  lequel  ils  ontref- 
té  ,  jufques  &  compris  la  fin  de  l'année  1757  9 
épo  lue  011  les  intérêts  de  la  dette  nationale  furent 
enfin  fixés  à  3  pour  cent;  &  les  propriétaires  ai- 
mèrent mieux  fe  foumettre  à  ce  rabais  que  de  s'ex- 
poferà  être  rembourfcs  par  le  parlement,  dans  la. 
crainte  de  ne  pouvoir  employer  leur  argent  avec 
le  même  avantage.  Il  eft  vrai  qu'on  exempta  de 
cette  loi  rigoureufe  les  articles  qui  feront  men- 
tionnés ,    n''.    1  ,   1 ,  3  ,    de  la  dette   nationale. 

Quoique  par  cette  réduftion,  on  dut  avoir  be- 
foin  de  moins  d'argent  pour  fatisfaire  au  crédit 
public.  &  que  par  conféquent  le  peuple  fiit  en 
droit  d'efpérer  qu'on  fupprim.eroit  quelques  unes 
des  taxes  les  plus  onéreufes  pour  lui:  cependant 
dès  1758,  les  befoJns  de  l'état  forcèrent  le  par- 
lement à  contraâer  de  nouveau  fur  le  pied  de  3  ^-î 
&  bientôt  il  ie  fit  même  à  4  pour  cent ,  comme  on 
le  verra  parles  art.  17  &  18  de  la  dette  nationale. 
Le  peuple,  loin  d'être  déchargé  du  fardeau  qui  lui 
avoit  été  impofé  pour  fubvenir  au  paiement  des 
premiers  intérêts  ftipulé?  ,  a  vu  ,  depuis  leur  ré- 
duction ,  les  taxes  augmentées,  dont  quelques-unes 
même  ontéré  rendues  perpétuelles  par  divers  sftes 
du  Darlement. 

11  eft  vrai  que  le  furplns  du  produit  de  ces 
taxes,  après  que  tous  les  intérêts  de  la  dette  na- 
tionale font  payés  ,  eft  dépofé  à  la  recette  de 
î'éch'q'JÎ^r  ,   fous  le  nom  de  fonds  -  à'amorttjfement. 

Il  fut  é  abli  au  commenceinent  du  règne  de 
George  i  >  &  deftiné  à  payer  la  dette  nationale 
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■fontraôée  avant  l'année  1716.  Divers  ades  du  par- 
[enrrent  y  ont  annexé  la  recette  de  plufieurs  droits  , 
^ont  le  produit  rentre  à  I  échiquier  ,  fous  la  claufe 
de  faire  bon  les  annuités,  au  paiement  defquelles 
ils  font  affedés. 

Cet  établiirementfembloitpréfagcrque  graduel- 
lement on  diminueroit  facilement  la  dette  naiio- 
nale  ;  mais  comme  l'aélc  du  parlement  qui  lui  a 
donné  exiftence,  porre  que  l'argent  ,  ou  produit 
de  ce  fonds  ,  eil  réfervé  ,  non- feulement  pour  le 
rachat  de  la  dette  nationale  ,  mais  aufii  pour  que 
le  parlement  en  puitTe  difpoier  en  cas  debefoin  , 
il  eft  arrivé  que  les  fommes  qui  s'y  font  trouvées  , 
ont  été  conftamment  appliquées  aux  fervices  cou- 
rants de  chaque  année  ,  ou  hypothéquées  aux  in- 
térêts des  nouveaux  emprunts. 

Le  Lord  North  dans  la  feiTion  qui  vient  de  finir, 
a  fuivi  l'exemple  de  fes  prédécefTeurs  ,  en  faifant 
aiFeâer  à  la  balance  des  fubfîdes  de  cette  année  , 
diverfes  fommes  prifes  du  fonds  d'amortilTement, 
montant  enfemble  à  celle  de  1,883,730  1-  i  f. 
ii~  d.  ,  &  le  plan  qu'il  a  fait  accepter  pour  rem- 
bourfer  dans  le  cours  de  cette  année  une  parie 
des  annuités  à  3  pour  cent,  femble  préfager  qu'il 
fonge  réellement  à  diminuer  le  poids  de  la  dette 
Joationale. 

-  Après  ces  notions  préliminaires  il  ne  me  refte 
qu'à  expofer  le  tableau  de  la  fituation  actuelle  des 
finances    d'Angleterre. 
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£tat  du  produit  clair  Ô>  net  des  différentes  Irair^ 
ches  du  revenu  public  ,  qui  compofent  le  fondt 
J^ationûl. 


Art. 

i.Ies  I  du  fubfide  de  Tu 
nage  Se  Poundage  :  le  premier 
droit  fe  compte  par  tonneau,  le 
fécond  a  été  augmenté  depuis 
fon  origine ,  dans  laquelle  il  n'é 
toit  que  d'un  fchelling  par  livre 
fur  toutes  marchandifes  impor- 
tées ^u  exportées  ;  montant  à  . 

2.  Droit  premièrement  éta 
bli  furies  maifonsdans  la  7f  an- 
née de  Guillaume  ill. 

3.  Droits  fur  les  mufcades  . 
la  canelle  ,  le  clou  de  girofle  , 
la  fleur  de  mufcade  ,  les  ouvra- 
ges de  peinture  Scies  moufTeli 
nés  5  avant  le  2,4  juin  1724.  .  . 

4.  Augmentation  de  droits 
fur  les  articles  précédents  avant 
le  24  juin  1724. 

5.  Nouveau  droit  au  -  dedans 
de  2  fchellings  par  livre  fur  le 
café  depuis  dito. 

6.  Nouveau  droit  au  -  dedans 
d'un  fchelling ,  par  livre  &  de  z  5 
pC.  fur  le  thé,  depuis  le  ^4  juin 
1745-        .         .         .    ;    . 


L, 


S.    d. 
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103,^90 


1,216 


31,940 


i95,3<57 


Z.  550,930 


loF 


lO: 


12 


10 


I04 
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Ci  -  contre.     ,       .         . 

7.  Nouveaux  droits  au  de  , 
dans  d'un  fchelling  fîx  fousj 
par  livre  fur  le  chocolat  ,| 
depuis  le  24  juin  1724.     ■ 

i.  Nouvelles  taxes  fur  les 
toiles  des  Indes ,  parchemins 
&  marchandifes  de  peu  de 
valeur  &  de  rebut.    .    . 

9.  Droit  de  15  pCt.  furies 
foies  des  Indes  apprêtées. 

io.  Droits  des  plantations. 

11.  Droits  fur  le  houblon. 

12.  Droits  fur  les  vins  & 
marchandifes  de  France. 

13.  Droits  fur  l'eau  de-vie 
depuis  la  St.  Mi:hel  1736. 

14.  Droits  fur  les  petits 
vins  depuis  dito..      .     . 

1 5.  Sur  les  efprits   britan 
niques  depuis  dito.  .    . 

16.  Droits  d'entrée  fur  lei» 
cfprits. 

17.  Droits  additionnels  fur 
les  petits  vins  ,  efprits  ,  &c. 
depuis  le  i  juillet  1751.   . 

V  8.  Impôts  fur  les  vins  & 
vinaigres.         .         .     . 

19.  Impôts  fur  le  tabac. 

20.  Impôts  fur  les  mar 
chandifes  des  Indes  de  l'an 
née  1690. 

^i.     Impôt     additionne 
en  1692.      •         ,        , 


550,930.  2 


8,887, 


19,973'  8 

J 
2,716  I-, 

i,7o8|    i 

79,390  1 1 


16 

5 
10 


14,907 
221,892 

55,67c 
3,758 

4j543 

102,08g 
98,925 


99,750  19 
61,586     : 
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42 


5Î 
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De  t autre  part. 

22.  Droit  furies  nageoires 
de  baleines. 

25.  Droit    fur   \q^  chan 
délies  depuis  le  i  mai  1715 

24.  Droit  additionel  furies 
'iTiêmes. 

z5.    Droit  fur  les  appren 
ïiiTages.. 

2.6.  Subfi^e  &  I  pCt.  fur  la 
fortie    Aqs    raarchandifes  ,  y 


L. 


compris  les  droits  de  fortie  fur 
les  cuir^  tamés ,  drsps  blanjs 
de    laine    &     marchandifes 
»  teintes. 

2-7.  Droit  de  2  fchel.  par 
chaldron  furies  charbons  ,  le 
Culm  ,  le  Fraifis  ,  &  les  Wa  , 
ter  houfes^     .  .  .  '\ 

Na.  Le  Culm  eft  le  char- 
bon dont  fe  fervent  lés  forge- 
rons :  ieFraiJïs  eftla  cendre  de 
charbon  de  terre,5;  les  ;F^;e,- 
houfes  ^  font  des  moulins  qui 
par  le  moyen  du  feu  ,  élc 
vent  l^'i  eaux  pour  les  dif 
tribuer  dans  les  maifons  dt 
Londres. 

28.  Droits  fur  \q%  fiacres  & 
chaifes  à  porteurs. 
^  29.    Nouveaux   droits    de 
timbre  fur  le  vélin  ,  parche 
min   ,  papiers   ,    cartes    t\ 
dés.     ... 


1,3(57,96 
5j4M 

72,38^ 
69,171 

4,12c 


S. 
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u. 
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30.  Droits  furies  peaux, 
parchemins  &  vélins.    . 

3i.Droirs  additionnels  fu- 
ies mccnes  y  compris  un 
droit  fur  les  marchandifer 
de  peu  de  valeur ,  &  fur  le 
café  tSc  thé. 

32.  Droits  fur  l'amidon, 
fil  d'or  &  d'argent. 

33.  Police  d'affurance. 

34.  Nouveaux  droits  fur 
le  favon,  papier  imprimera 
tentures  &  autres. 

35.  Droit  de  1  5  pCt.  fur 
les  toiles  croifées. 

■56.  Celui  fur  les  foies . 
toiles  de  coton  ,  toiles  & 
étoffes  imprimées  dans  le 
pays. 

37.  Nouveaux  droits  de 
titnbre  de  l'an  1712  ,  fur 
les  écrits  imprimés  ou  à  la 
main. 

58.  Ancien  fubfide  de  Tu 
nage  &■  Poundage. 

39.  Droit   de  9  fous  par 
baril   d'Accife  ,    appelle    le 
droic  des  9    fous  des   c)Cf  an 
nées. 

40.  Même  appelle  des 
9  fous  de  banque. 


1,658,314 
111,72.1 

65,076 

140,25  c 


f;r, 


15 


21,1. 


17,052!  t6 


150,618  5 

150,6181  2 


:j344:S79.-  ^l 


7i 


fs^ 


O   1  s  fc  R  ?   A  T   î   Ô' 


IT    1 


l. 

s.\ 

i.   . 
8J 

De  f  autre  part.     .      .    . 

ij344)879  10 

Fonds     établis    pour     payer 

les  annuités  des  4  ,    5    6'  6 

Années   de  la  reine  Anne. 

41 ,  Droit  de  9  fous  par  v 

baril  d'Accife  appelle  les  1 

9  fous  continués.       .           1 

42.   Le  tiers  du  fubfide  f 

de  tunage  &  poundage.     » 

43.  Droits  fur  les  col  M 

porteurs  ,  petits  merciers  ^1 

ramoneurs ,  &c.        .         ^ 

1825457 

3 

Si 

44.  Sur  les  petits  vins  6f  i 

efprits  de  1736.         .         1 

45.  Dito  fur   le  timbre! 

continués.         .         .          « 

46.  Do.  de  36  fchel.  par  1 

baril  fur  les  liqueurs  dou-   1 

ces  de  l'an  1737.         .         -^ 

47.     700  /.    par  femaine 

fur  les  poftes. 

36"54oo 

- 

~ 

48.  3700   /.   par   femaine 

fur   les  droits  d'Accife  héré- 

ditaires &  temporels.    . 

192,400!!   . 

- 

4^.  Item  fur  lefdits  droits 

héréditaires. 

14,491 

g 

61 

50.  Droit  de  5  fchel.  par 

chaldron  de  charbon,  Culmy 

Frai/is  ,  JVater-houJes.           S 

119,193 

II 

2I 

51.  Les  nouveaux  droitsk 

fur  les  maifons.          .         j 

L,Zy%hM 

Jn  \ 

S»R     L'AHGLeTERRi; 


Î57 


De  ci  -  contre»  . 
'Fonds  habits  ^our  payer  les 
Annuités  de  tan  1710, 

52.  Droit  additionnel  de 
S  d,  par  baril  ,  &c. 

53.  Nouveau  droit  fur  Ie( 
poivre  &  les  railins.  . 

$4.    Nouveau  droit   fur] 
les   mufcades   ,    canelle  , 
clou  de  girofle ,  &c,  . 

55.  Droits  de  Londres  fui 
le  charbon  &  Culn,     . 

55.  Droits  fur  le  fel  &  fur 
les  harengs  ,  renouvelles  di. 
25  mars  ly^i.    . 

57.  Droits  additionnels  fur 
le  vélin  ,  parchemin  ,  & 
papier  de  la  9^.  année  d. 
Guillaume   lll.     . 

58.  Droits  fur  l'argenterie 
depuis  le  i  juin  17^0     .         | 

59.  Droit  de  1 2  fchel. 
par  baril  fur  les  liqueurs 
douces ,  &c. 

60.  Droits  fur  les  permif-J 
fions  de  vendre  des  liqueur? 
fortes  en  détail.    . 

<5i.  Droits  additionnels  fur 
les  petits  vins ,  efprits  & 
liqueurs  fortes.     . 

61.  Droits  additionnels  fur 
la  fortie  des  vins. 


L. 


1,889,82 


77,016 

65,  1  «7 
239,001 

3)337 
31,089 


5. 
13 


14 


10; 


12 


d. 


II 


iii 


71,192!   6    6^; 


i.355^3j75;    7     i 


I5« 


O     BSERVAT 


IONS 


II. 


1 


De  f  autre  part.  .  j 

63.  Nouveaux  droits  ad- 
ditionnels furies  petits  vins,' 
eiprits  &  liqueurs  tortes  ,  & 
nouveaux  droits  fur  les 
verres. 

Fondi  établis  pour  payer  les^ 
annuités  provenant  de  la, 
loterie  de  l'an  1714. 

64.  Droit  additionnel  fur' 
le  papier  ,  carton ,  &c. 

1 5.  Mime  droit  fur  les  pa 
pier»  imprimés  &à  tentures. 

66.  Même  droit  de  15 
pCt,  fur  les  toiles  croifées. 

67.  Mhne  droit  fur  le:- 
foies  ,  toiles  de  coton  & 
étolTes  imprimées. 

68.  Même  droit  fur  l'a- 
midon. 

69.  Nouveau  droit  fur  la 
fortie  des  charbons.  ' 

70.  Nouveau  droit  de| 
timbre  fur  le  vélin ,  par  1 
chemin  iac  papier.      .         J 

71.  Nouveaux  droits  fur 
les  maifons,  fenêtres,  carrof 
fes ,  ^ic. 

72.  Subfide  additionnel  de 
pound^'ge     . 

73  Entrée  de  marchandife? 
de  peu  de  valeur ,  dont  il  n'eft 
pas  fait  mention  dans  le  tarif. 


hs^hisi 


90,863 


\ 


s.U  f 


90,117 


141,601 
287,86s 

^'4jI75>4oS 


1 1 


iWR   l'Angleterriï; 


ï55J 


Ci- contre       ,       ,         , 

Fonds    è'ablls  au    commence 
ment  du  ies;ne  de  George  II, 
pour  le  fouiien  de  lamAfon 
royale  ,  ù    réuiis  au  fonds 
national  en  lyôi, 

74  Droits  d'Accife  héré 
ditaires  &  temporels,  . 

75.  SubfiJe  de  tunage  & 
poundage.  . 

76  Revenus  du  bureau  des 
poftes. 

77  Permiffions  de  vendre 
du  vin. 

78.  Amendes  au  bureau 
des  aliénations..    . 

79    Amendes   à  la  pofte. 

80.  OfEes  des  Shérifs. 

81.  Accords     à     l'échi 
quier. 

Sî.    Saifies   de   marchan 
dif^s  prohibées  ,  &  de  celles 
qui     n'ont    point    payé    les 
droits  à  la  douane. 

S3.  Rentes  des  terres.  . 

84.  Amendes  fur  les  baux, 
&c 


V^O 


Observations 


Des  autrzs  parts.         ...  . 

Etat  des  emprunts  depuis  la  guerre    déclarée 
le  ij    mai  ij$é  ^jufques  à   L'année    ijôi  , 
à  la  fin  de  laquelle  la  paix  fut  agréée  ,  avec 
le  produit  des  droits  hypothéqués  pour  en 
payer  les  intérêts. 


Epo- 
ques. 

86.  J7)7- 
b7.  i7>8. 
iiS.  1759. 
iJg.  1760 
^o.  176; 

t^I.  1J62. 


Capitaux. 


Intérêts. 


iTociuiis  a  la 
pa;x  defdites 
hypothèques 


i,©oo,ooo 
5,000,000 
5,000,000 
6,6oOjOoo 
8,240,000 
12,000,000 
1 2.000,000 


^7, S 00 

»  14,749'  19  3^ 
171,0001  - 
198,000    - 

i^9:^Oo\  - 
488,150  - 
600,000     - 


Totaux.  [  50,840,000)  -i  •1^,970,0*^9!  19 


74,^76 
8i,778 
118,558 
aoo,ioi 
319,060 
357.634 
600,000 


3lU)7;  1,708 


31 


Pendant  cette  guerre  la  dette  nationale  a  donc  été 
augmentée  de  50,840,000  /.  dont  l'intérêt  ,  pendant 
ces  fept  années  ,  eft  monté  à  li  fomme  de  1,570,099  /. 
39  fous  3  deniers  l;  miis  comme  les  fonds  y  affeftés  n'ont 
produit  que  1,751,708  l.  7  f.  3  ^.  |  >  il  fuit  donc  qTje> 
pendant  cet  efpace  de  temps  ,  il  s'efl  trouvé  un.  déficit 
de  518,391  /  Il  /.  Il  d.  A,  ainli  en  comprenant  ces 
femmes  hypothéquées  dans  le  revenu  national  f  il 
monte  à 

Il  faut  de  plus  y  ajouter  ces  trois  articles.  . 
92.  La  taxe  fur  les  terres  en  1771, 

«^3.  Les  droits  fur  la  drêche  ,  &:c.      .  , 

94.  Les  droits  fur  la  gomme  du  Sénégal.  . 


i,75i,70& 


D-\ 


1,500,000 

750,000 
12,000 


Total  du  revenu  nation&l. 


1.88,62,090'  8 


Etat 


fUR     L*ilNCLETERR£. 


i6i 


Etalées  font  mes  u  payer  en  \'j'ji,fur  le  fonds  national  men-r. 
tionné  dans  feiat   ci' devant  dé. a. lié. 


Ech 


iquicr. 


I.  Annuités  à  longs  termes 
pour  le  reltant  de  Ja  fomme 
originairement  fournie  & 
non  foufcriteà  la  compagnie 
du  Sud. 

1.  Annuités  à  vie  avec  bé- 
néfice aux  furvivants  pour* 
la  fomme  oiiginaireinent| 
contribuée. 

3.  Annuités  pour  i  ou  ^j 
vies  ,  étant  le  relîe  de  ce  qui 
a  ceffé  par  la  mort  des  pro-j 
priétaires.    .         .         .         | 

4.  Billets  d'échiquier  faits] 
pour  intérêts  d'an  cieij  s  billets.1 

5.  Annuités  pour  vie  avecj 
fnrvivance  de  la  5*.  année  deî 
George  II.  .         .         j 

On  lemarquera  qu'on  ne; 
parle  point  ici  du  1,000,000 
hypothéqué  fur  la  déduftion 
des  6/  p2r  livre  fur  les  pen 
fions  ni  de  1,800^000  /.  em 
pruntées  en  1771  ,  &  mifes 
auxfubfi^es  dei-yz. 

Compa  g  n  le  des  In  des. 

6.  Par  deux  aîtes  de  parle 
mer.  t  de  la  9*.  an  née  de  Guil-! 
kurne  1  i  l  •,   &  deux  autres' 
de  la  6«.  &  de  la  i,«.  année  dsi 
la  reine  Anne  à  3  pCt .         [ 

Tome  Fil, 


Pf:n:i)al. 

i 

1,835,2.75 

i? 

.Of- 

io8,ioc 

• 

- 

6ç,76i: 

I^ 

iO-> 

1,10C 

" 

18,00c 

3,200,00*: 

Intérêts. 


i5<5545r 


7.5^7 


8. 


50 


5.0 


Z<-5?^3^53^-t!i-'i?l 


97-^5  i^ 


léi 


Observations 


jy autre  part.  L. 

y.  Annuités  à  :{ p  Ct.  de  Fan 
374  j,  afllgnées  fur  le  fiirplus 
des  drois  additionnels  fur  les 
petits  vins ,  efprits  &  liqueurs 
fortes. 

Banque  d^  Angleterre. 

8.  Son  premier  fonds  à  5 
pCt.  ,  du  I  août  1 743.  . 

9.  Pour  éteindre  des  billets 
d'échiquier  par  aéie  de  la 
3e.  année  de  Gorge  I.  . 

ic.  Acheté  de  la  compagnie 
du  fud. 

II.  Annuités  à  3  pCt.  fur  le 
furplus  des  fonds  de  la  loterie 
de  1714. 

li.  Mêmes  fur  les  droits 
fur  les  charoons.  . 

15  Mêmes  de  l'an  iy46,aC 
lignées  fur  les  droits  perçus 
pour  les  permiflïons  de  vendre 
en  détail  des  liqueurs  fortes. 

14    Mêmes  des  années  x5,^ 
i3  ,  z^  ,  31  &  32  aeGeorgT-  II, 
sifignées  fur  le  fonds  d'amortif 
fenïent  3^^181, 5ii-5-»|. 

iS-    Mêmes 


I   5?i34j3<^4f  li 


fur  les  droits 
tirés  des  of- 
fices &  pen- 
fions,  31  annf^e 
de  George  II , 
&  ceux  fur 
les  chevaux  Se 
fenêr'-es  de  la 
6-  de  George 
III.     .      .     . 


> 


1,000,000 

3,100,000 

5005000 
4,000,000 

1,150.00 

1,750,000 

986,800 


59,781,521 


S00,000-O"0j 


150,351  19 


'5 


30,401 

100,000 


15,000   - 
111,898    3 


37,500 
51,500 

29,604 


'4 


- 


1,115,660 


H 


l.  \y^  jJOijOôjj  1 1  ;  I102 1 1,852,9161 1 2iio| 


SUR.     L'  A  N  6  L  E  T  E  R  R  E.' 


1^5 


Ci  contre 
i6,Mêmes  fur  le  fonds  d'a- 
mortilFcment  par  a6^es  de 
lai 5^.  année  de  George II, 
&  del;i  5=.de  George  lil.' 

17.  Mêmes  à  j|  fur  les  of-s 
Sces&  penfionsparadeder 
la  31=.  année  de  George  il, ^f 
&  fur  les  droits  fur  les  che-| 
vaux  &  fenêtres  parante  dej 
la  6*.  année  de  George  1I[.{ 

1 8.  Mêmes  à  4pCt.  fur  le 
fonds  d'amortiliement  par 
aâes  de  la  33  année  de 
George  11 ,  &  de  la  2*.  de 
George  UT,  étant  le  reftedej 
20,140  000  ,  y  déduiîl 
i,i5-,,7oo,  mifes  au  capi-l 
îal  de  3  pCt.  confolidées; 
par  a£le  de  la  dixième  an- 
née de  George  liî.    . 

Compagnie  du  Sud. 

19.  Capital  &  Annuités 
par  acte  de  la  f,e.  année 
de  George  I.     . 

20.  Annuités  à  ;  pCt, 
de  Tan  1751  ,  afîlçnées  fur 
le  fonds  d'amortiliement. 


Z,.57,702,685 


19,183,323 


Total. 


4,500,00c 


8,986,30c 


i5j025>309 


z,  100,000 


ï7 


10 


4 


1,83^,9 


586,.5;o    ^i 


lo* 


160,31!   5 


1 1 


£.j  .7,497,629  I    81    z 


L'on  doit  ajouter  aux  intérêts  de  la  dette  natio 
nale  ,  ceux  des  annuités  fuivautes. 

zi.  A  ceux  qui  foufcrivirent    ioo   /    dans   la 
loterie  de  1745  une  annuité  ,  pour  une  vie  ,  de  9 
fchelling5  par  billet ,  lequel  article  fe  trouve  ré 
duit  par  mort ,  en  cette  année  1 772  ,  à 


770,131. 

765,426 

_64,!8i^ 
4,198,^77 


I3' 


5    : 


.4,214,556 
Lij 


81  5  i 


i64 


Observations 


Des  autres  parts.   . 

22.  A  ceux  quioat  foufcrit 
loo  /.  à  la  loterie  de  174-5  . 
une  annuité  ,  pour  une  vie  , 
de  18  fchellings  par  billet, 
réduit  en  cette  année  à  . 

23.  Aux  foufcrivants  de 
100  /.  aux  3  pCt.  de  175  , 
avec  annuité  pour  une  vie 
de  I  /.  if.  6  d.  ce  qui  au  12 
janvier  1772.  ,  fe  trouve  ré- 
duit à 

^4.  Aux  foufcrivants  de 
100  /.  aux  3  pCt.  de  176  i, 
avec  annuité  pour  99  ans  de 
iLzf,  6d.  montant  aduelle 
ment  avec  les  frais  de  di- 
rection à      .         .         . 

25.  A  ceux  qui  ont  foufcrit 
aux  12,000,000/.  emprun- 
tées pour  le  fervicede  ij6i, 
svec  annuités  ,  pour  98  ans, 
d'une  livre  ,  ce  qui  fait  ,  avec 
les  frais  de  direâ:ion  ,  une 
dépenfe  pour  cette  année 
de.       .... 

Total  des  intérêts. 

Dépenfe  s  annuelles. 
16.  Pour  la  lifte  civile. 

27.  Pour  la  régie  de  an 
nuités. 

28,  Gratifications    fur   la 
fortis  des  graias    . 


4>iM>5S6 


30)450 


S.\d. 
81  S 


19,645 


130,053 


iO 


T,2I(5,68-r  »I0 


4,526,392  j  8 
800,000 1 

f 

I  iO.OOO  î . 

! 
'  f  — 


'^•5;493?^«î5  '  7 


Vi- 


contre»    . 


19.    Dépenfes    ordinaires 
des     poites. 

30.  Traits  de  la  levée  des 
taxes.  .... 

31.  Aux  Shérifs  de  Galles. 

32.   Les  fubfîdes  de  cette 
année  1772. 

Total    des    dépenfes    de 
l'Angleterre. 

Les   revenus  page    160  , 
montent  à  .         .         " 

Les     dépenfes    excédent 
donc  les  revenus  de. 


terre; 

1^5 

i. 

^5. 

7 

7 

23,500 

- 

• 

710,000 

- 

- 

4,000 

- 

7^^8rî74^ 

J_ 

87- 

13,(513,310 

1 

3f 

8,8(5 '.,090 

^ 

44 

'0^ 

4,751,210 

Je  ne  crois  pouvoir  mieux  démontrer  au  lec- 
teur lexaftitude  ,  avec  laquelle  j'ai  formé  cet 
état  aâuel  des  finances  de  l'Angleterre  ,  qu'en 
le  faifant  fuivre  du  tableau  des  fubf  des ,  que 
le  parlement  vient  d  accorder  pour  le  fervice  de 
cette  année,  &  de  celui  des  moyens  qu'il  a  dû 
prendre  pour  y  fournir. 

Etat  des  fubftdes  accordés  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  par  les  Communes  aJfemhUes  en  parle- 
ment ,  dans  la  féance  commencée  le  mardi  z  i 
janvier  l'JJ'î.. 

Par  réfoluîion  ,  du  20  Janvier. 
I.  Pour  entretenir  a 5^000  matelois  .  y  compri»^ 

L  iij 


'x66         Observations 

6,664  foldats  de  marine  ,  à  raifon  de  4  /,  pouï 
chaque  homme  par  mois  de  28  jours,  ce  qui 
fait  13  mois  par  an  ,  6c  pour  fournir  aux  frais. 


de  l'artillerie  de  mer.  . 
du  3  février. 

2.  Pour  l'entretien  de 
'17,547  hommes  efFeâ:lfs  de 
troupes  de  terre,  y  compris 
1,5  2 1  invalides  pour  la  garde 
de  la  Grande  -  Bretagne  , 
Guernfey  &  Jerfey  ,  pour 
l'année  1771. 

Par  réfolution  du  3  février. 

3.  Pour  l'entretien  des 
forts  &  garnirons  de  fa  ma- 
jefté  dans  les  plantations  & 
en  Afrique  ,  y  compris  les 
garnirons  de  Minorque  & 
Gibraltar  ,  ainfi  que  les  pro-! 
vi/îons  à  faire  pour  les  trou- 
pes dans  l'Amérique  fepien- 
trionale,  à  la  nouvelle  Eco  P,e, 
&  à  Terre- neuve,  pour  l'an- 
née 1772. 

4.  Pour  compenfer  la  diffé- 
rence de  paie  entre  l'établif- 
fement  Britannique  &  celui 
d'Irlande  en  faveur  de  5  ba- 
taiUons.  ^  de  4  compagnies 
d'infanterie  ,  employés  dans 
l'îfle  de  Man  ,  à  Gibraltar  , 
à  Minorque  &  avix  ifles  ce 
décà  y  pour  l'année  1772.. 


L. 


1,300,000 


<îr^,49< 


3^3,953 


4,72? 


I.z,3i3,.70 


S. 

d. 

12 

4 

■ 

■ 

■ 

12 

7- 

:  r 

1 

— 

SUR    l'Angleterre:         ï6y 


Ci  -  contre.    . 

5.  Pour  fournir  à  la  paie  des 
généraux  &  des  officiers  de 
letatmajor  de  la  Grande-Bre- 
tagne, pendant  l'année  Ljyi. 

6.  Pour  les  penfions  des 
veuves  d'officiers  réformés  , 
morts  fur  la  demi-paie  de  la 
Grande-Bretagne. 

7.  A  compte  pour  la  demi- 
paie  des  officiers  réformés 
des  troupes  de  terre  &  de 
merde  S. M  pourl'année  177  t. 

8.  Pour  payer  les  gratifica- 
tions faites  aux  officiers 8k  aux 
cavaliers  des  deux  troupes  de 
gardes  à  cheval ,  &  aux  fol- 
dats  vétérans  des  4  troupes 
de  grenadiers  à  cheval. 

9.  A  compte  fur  l'entretien 
des  invalides  externes  de 
l'hôpital  de  Chelféa 

10.  Pour  les  frais  du  bureau 
d'artilierie  pendant  l'année 
177Z. 

1 1.  Peur  les  dépenfes  ex- 
traordinaires dudit  bureau 
pendant  la  dernière  année  , 
auxquelles  le  parlement  n'a- 
voit  pas  pourvu.  . 
Par  réfolution  du  l^  février. 

11.  Pour  l'ordinaire  de  la 
marine  ,  y  compris  la  demi- 
paie  des  officiers  de  mer , 
pendant  l'année  1772.     . 


S. 

I 


2,323>i7o 


1^)322,    7 


644 


11557^5 


1,201 
124,813 
215,88 

32,498 

^94-7^5 


L. 


3?  ^*?ioj    4F7, 
L  iv  * 


16 


12 


«3 


^  J 


7*6  l 


iôS 


ObSE    RVATIÔ 
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De  tautre  pift» 

î  ;.  Pour  bâtir  ,  rebâtir  & 
réparer  les  vailTeaux  ,  chan- 
tiers ,  quais  &  ma^afins  du 
roi  ,  '^ans l'année  1772. 

14.  Pour  maintenir  en  I772, 
l'établi/Tement  civil  de  la 
nouvelle  EcofTe.  . 

15.  Pourceluide  la  Géorgie 
pendant  ladite  année.  . 

J6.  Pour  celui  de  la  Floride 
orientale. 

1 7  r-our  l'entretien  de  Té- 
ta;)iiirement  civil  de  la  Flo- 
ride cccidentale.  .  . 

i8.  Pour  celui  de  Séné-  1 
gambie.       ...  | 

I  r.  Pour  les  frais  d'arpen-  1 
tage  dans  TAmérique  fepten-  f 
trionaîe. 

Par  réfolution  du  26  février. 

zo.  Pour  défrayer  la  paie 
6c  rhabillement  de  la  milice, 
à  commencer  du  25  mars 
A772  ,  &  à  prendre  fur  la 
taxe  àf^s  terres.     . 

du  2  8  février. 


J^.  [5.  /., 

3,1115105;    4  o: 


375î939;  - 


21.  Pour  aider  les  adminif 
tratears  du  grand  cabinet  de 
Londres       a    améliorer    le  ' 
dépôt  qui  leureft  confié.  . 


150,000 


€,34610 

( 

3,1 86^  - 
4j95o   - 

^>33^  - 

1,8^5 


^00  j_| 
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L.  S. 


Vè  -  contre  .  ,  , 
du  î3  mars. 
12.  Pour  mettre  S.  M.  en 
état  d'acheter  des  raretés 
nouvellement  arrivées  d'I- 
taiie ,  &  de  les  deftiner  à 
l'ufage  du  public. 

23.  Pour  mettre  les  a  ami 
niftrateurs  du  grand  cabinet 
de  Londres  en   état  d'avoir 
un  lieu    propre   à    recevoir 
cette  coUedion.    . 

du  27  mars. 
34.  Pour  mettre  S.  M.  en 
état  de  payer  les  billets  d'é- 
chiquier accordés  par  la  der- 
nière fefll  on. 

Par  réfolution  du  50  mars 
2$.  Pour  donner  à  S.  M.  la 
facilité  d'augmenter   les   fa 
laires  des  juges  des  grandes 
feffions  de  Chefier  &  de  la 
province  de  Galles  ,  de  façon 
que  Cfux  du  grand  juge  de 
Cheiler     foient     augmentés 
de  500  /.  &  ceux  de  chacun 
des  autres  de  200  /. 
du  6  avril. 
i6.  Pour  maintenir/outenir 
&  réparer  les   forts  fur  Xq^ 
côtes  d  Afrique.     . 

27.  Pour  réparer  les  forts 
du  CafiU  cap. 

z'6.  Pour  encourager  les 
découvertes  à  entreprendre 
vers  le  pôle  méridional. 


3?77<^>397 


8,4,1c 


84C 


,800,000 


1,700 
13,00c 

24,0CC 

4,000 
Z.5,6ig,347 


16^ 

d. 


5t'I 


H/ô 
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Ve  t autre  part, 

du  8  avril. 

29.  Pour  payer  les  dépenfes 
extraordinaires  des  forces 
de  terre  de  S.  M.  jufquci 
au  zo  fév.  1771.  . 

30.   Pour  faire ,  pendant 
cette   année ,    de   nouvelles 
ïoutes  &  des  ponts  en  Ecoife. 
du  1  3  avril. 

^i.Pourremplaceraufonds 
d'amortiffement  la  fomme  , 
qui  en  a  éré  tirée ,  pour  rem- 
plir le  déficit,  qui  s'eft  trouvé 
au  3  juillet  1771  )  dans  les 
droits  affeftés  au  paiement 
èiQ.^  annuités  ,  qui  provien- 
nent des  5  miliiona  empruntés 
par  aâe  de  George  il  ,  pour 
le  fervice  de  l'année  1758, 

32..  Pour  mettre  la  com- 
pagnie de  Turquie  en  état  de 
continuer  fon  commerce.  . 

Par  réfolutiondu  30  avril. 

33.  Pour  rembourfer  à 
S.  M.  ce  qu'elle  a  débourfé 
à  la  prière  de  la  chambre. 

34.  Pour  rembourfer  à 
S.  M.  les  fommes  qu'elle  a 
fait  payer  à  différentes  per 
fonnes  ,  pour  les  dédomma 
gerdes  pertes  encourues ,  en 
travaillant  à  prévenir  que  la 
maladie  ne  fît  des  progrè.-. 
parmi  ks  bêtes  à  cerne.,   , 


L. 


5,618,347  ,4  5^ 


1 


^J'^A^l 


6,99s 


4    7 


H    5 


4^3445 


5,000 


6,580 


^94!  J 
1.5^964,089!   2 
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i-jt 


Ci- contre     ;     ;      ; 
du  I  mai. 

35.  Pour  maintenir  les  forts 
&  les  garnirons  de  S.  M,  dans 
les  plantations ,  &  pour  fou 
nir  des  provisions  aux  troupes 
en  garnifon  dans  l'Amérique 
feptentrionale  ,  la  nouvelle 
EcofTe, Terre- neuve,  &liles 
cédées. 

du  II  mai. 

36.  Pour  remplir  les  fom 
mes  &  les  annuités  à  3  pCt. 
provenantes  de  la  foufcrip 
tion  faite  en  vertu  d'une  ré 
folution  prife  le  i  du  cou 
rant 

j7.  Pour  remplir  le  déficit 
des  fubiides  accordés   poui 
le  fervice  de   l'année  précé 
dente  177 1. 

38.  Pour  mettre  S.  M.  er 
état  de  récompenfer  Ch 
Irwing  ,  qui  a  découvert  ù. 
méthode  aifée  de  rendrf 
l'eau  de  la  mer  fraîche  & 
falutaire.      .         .         . 

Par  réfolution  du  1 8  mai. 

39.  Pour  mettre  S.  M.  er 
état  dedédommagerEdmon^ 
Hill.  des  pertes  qu'il  a  fouf 
fertes  ,  en  difcontinu^nt  l'u 
fage  des  pilons  dans  fa  fabri 
que  de  poudre  à  canon. 


I. 


V. 


i. 


5,954,08^ 


ao.ooc 


1,350,000 


39>45<^ 


10; 


5)000 


1,500 


ii:,.7538o,o45 


^7i 


O  2  s  E  R 


A  T  ï  O  1» 


'U^  f  autre  part.      ; 

40.  Pour  mettre  S ,  M.  en 
Etat  de  récompcnfer  le  doc- 
teur Layard  des  foins  qu'il  a 
pris  ,  afin  de  porter  à  exécu- 
tion un  plan  ,  dont  le  but 
étoit  de  prévenir  ie  progrès 
des  maladies  contagieufes  , 
parmi  les  bêtes  à  cornes.   . 

Par  réfolution  du  3  juin. 

4^.  Pour  mettre  Jean  Hat- 
fel ,  clerc  delà  chambre  des 
communes,enéîatdefaireim 
primer  1.500  exemplaires  des 
journaux  de  cette  chambre, 
à  commencer  depuis  la  fin  de 
!a  dernière  feHlon  ,  jufques  à 
celle  de  lapréfente. 

41.    Pour  l'index  général 
des  journaux  de  ladite  cham 

bre 

Total  des  fubjïdes  pour  tan 
née   ï  772.. 


Moyens  employés  pour  remplir  les  fubjïdes  de  Vannée  1771-. 


Par  réfolution  du  3  février. 

1.  l^es  droits  fur  la  drêche , 
le  mum  ,  le  cidre  &  le  poiré, 
continués  jufqu'au  zj^  juin 
1773  ,  &  évalués. 

du  5  dito. 

2.  La  taxe  fur  les  terres  à 
raifon  de  5  fchel.  par  livre  , 
évaluée  pour  177^  ,  à  . 


L,    750,000 


1,500,00c 


£.2, -.505000 
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Ci  -  contre.      .       .         ; 
du  lo.  fév. 

3.  La  fomme  qui,  le  dix 
oftobre  '7711  reftoit  dans 
l'échiquier,  à  la  difpofition 
du  parlement  ,  comme  pro- 
venant des  furplus  du  fonds 
d'amortiirement. 

du    19  d°. 

4.  La  fomme  qui  s'efl 
trouvée  le  5  janvier  1773, 
à  l'échiquier  venant  du  même 
fonds. 

Par  réfolution  du  i  avril. 

5.  Emprunt  en  billets  d  é- 
chiquier ,  dont  le  rembourfe- 
ment  eft  hypothéqué  fur  les 
premiers  fubfides  à  accorder 
dans  la  fefîion  qui  doit  fuivre. 

6.  On  prendra  fur  les  fonds 
établis  par  trois  aâes  de  par- 
lement jl'un  de  la  316.  aanée 
de  George  II ,  &  les  deux 
autres  de  la  i^.  &  de  la  5^. 
année  du  monarque  aâ:uel , 
pour  augmenter  le  falaire 
des  juges  des  grandes  fefîions 
de  Cheller  &  de  la  province 
de  Galles.    . 

du  I  5  dito. 
7.  Sur  les  fommes  qui  ref 
toient  à  l'échiquier  le  5  avril, 
provenant  du  fonds  d'amor- 
tiiTement,   ne   fera  pas  pris 
plus  de,       ,         ,         . 


l.  S. 

2,150,000 


136^,416 


55jî9i 


d. 


)CO,OOC 


8^ 


II 


1,700    - 


80^,798!  13 
a.5P48j707'l  .  1^ 
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De  failtre  part,     .      ,    . 

8.  Sur  le  relidu  des  fommes 
accordées  en  1771  pouraug- 
mcnîer  les  troupes  de  terre  , 
il  ne  fera  pas  pris  une  femme 
plu?  forte  que 

9   Sur  le  réfidu  des  fommes 
accordées   fur  les  extraordi 
iiai:es     de    l'année     1770  , 
pour  ladite  augr/ientation  des 
troipes  de  teire  en    '771  , 
il  ne  f.  ra  pas  pris  plus  de.   . 
Par  iViê-ne  rcfolution  du  13 
avrd. 
10.  Pour  défrayer  les  dé- 
penfes   extraordinaires     dzs 
forces  de  itrie  de  S.  M.  juf- 
qu'au   ;o  de   février    1771  , 
auxquelles  le  parlement  n'a- 
voit  pas  pourvu  ,  il  fera  pris 
fur  le  réfidu  des  fommiCS  ac- 
cordées, pour  faire   bon  la 
différence  ,    entre    la     paie 
Bretonne  &  Irlandoife  ,  des 
64  &  65  régiments  d'infan- 
terie ,  depuis  le  premier  fep- 
tembre  jufqu'au  14  décembre 
1768  ,  une  femme  qui  n'ex- 
cédera pas. 

Par  réfolution  du  2  mai. 
it.  Emprunt  par    forme 
de  loteiie  ,  qui  fera  compo 
fée  de  6c,ooo  billets  à  12./. 
10  f.  le  billet  ,  formant  une 
femme  de   .        • 


5,043,707;  - 


i3Wcl    5  I 


3^,772 


J 


1,683  I 


\       7':o.ooo 
'/^•S?5^7352-53    9~9 
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Ci  -  contre.  ',         . 

II.  Les  droits  fur  la  gomme 
du  Sénégal  ,  par  a6le  de 
la  5e.  année  du  règne  adtuel, 
&  évalués  à         .         •     a. 

1 5.  Sur  les  furplus  de  fonds 
levés  pour  compofer  le  fonds 
d'amortifTement ,  fera  pris. . 


du  I 


mai. 


14.  Des  excédants  qui, 
le  5  avril  dernier ,  fe  font 
trouvés  à  l'échiquier  ,  pro- 
venant du  furplus  des  déduc- 
tions de  6  /  à  la  livre  fur  les 
falaires,  penfions  &  annuités, 
il  ne  fera  pas  pris  une  fomme 
plus  forte  que     . 

15.  Sur  les  fotnmes  ref- 
tantes  à  l'échiquier  à  la  dif 
pofitien  du  parlement ,  on 
ne  pourra  prendre  plus  de.  . 

Total  des  moyens  pour 
l'année  1771. 

Les  fubfides  ne  montant 
page  172  ,  qu'à.     . 

Les  moyens  excédent  de 
la  forame  de. 


^  En  examinant  avec  attention  ces  deux  der- 
niers tableaux  ,  on  voit  que ,  malgré  les  dif- 
férentes épargnes  trouvées  à  réchi^!:i?r  ,  &  dont 
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on  a  fait  ufage  pour  fournir  aux  fubfîdes  de 
cette  année,  il  a  fallu  avoir  recours  à  un  nouvel 
emprunt  de  1,550,000  /.  qui  ne  pioduifent 
qu'un  excédent  de 494,367  /.  i^f.  6  d.  j,  ileft  donc 
facile  d'en  conclure  que  l'état  des  finances  actuelles 
de  l'Angleterre  ,  établi  pag.  147  ,  eil  aufTi  exact 
que  la  matière  peut  le  permettre  ,  puifqu'en  le 
comparant  avec  ces  derniers,il  ne  fç  trouve  cntr'eux 
qu'une  légère  différence  de457,8*.5   /.  5/.  5»  ^.  y 

CHAPITRE      X. 

Ve   îitat    militaire  de   la   Grande-Bretagne, 


L 


('État  militaire  de  lAngleterre  ne  tient  fou 
être,  fa  force  &  fa  fubfillance,  que  des  réfolutions 
libres  &  annuelles  du  parlement,  qui  doit  mettre 
îoute  fa  prudence  à  ne  l'augmenter,  qu'autant 
que  la  nécefîité  des  circonftances  l'exige.  Il  efl 
cependant  alfez  ordinaire  que  cette  aifemblée 
fuprême  de  la  nation,  en  arrêtant  l'état  annuel, 
ne  faffe  que  foufcrire  à  la  volonté  du  monarque  , 
fans  examiner  la  pefanteur  du  fardeau  fouvent 
inutile  qu'on  impofe  fur  le  peuple. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne ,  l'Angleterre 
avoitune  armée  compofée  de  8g,ooo  nationaux, 
&de  40,000  étrangers,  qui  avec  40.000  matelots, 
l'obligèrent  à  contrader  pour  plus  d'un  milliard 
de  dettes ,  fon  fort  étoit  encore  plus  accablant 
à  la  fin  de  la  dernière  guerre  ;  car  en  lyôz  ,  lors 
de  la  fignature  des  préliminaires  de  paix  ,  elle 
avoit  à  fa  folde  67,676  Anglois,5c  74,041  étrangers 
qui,  avec  to,ooo  matelots,  formoienî  un  c^rps 
de  2.11,717  hommes  qui  ont  du  nézelfaireoient  la 

jeter 


SUR    l'Angleterre;  177 

|èterdans  cet  abîme  'lé  dettes,  dont  on  paroît  vou- 
loir infruâucu  ement  la  foula^er. 

Une  politique  ,  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  famille 
régnante  d'entretenir,  mettant  l'adminidration 
AngîoiTe  dans  le  cas  de  prendre  part  aux  aiTaireâ 
du  continent  de  l'Europe  ,  i'obli;^e  à  tenir  tou- 
jours fur  pied  un  corps  d'armée  reTpe^lable,  quel- 
que contraire  que  foitcat  établi<rcment  au  fyllôme 
de  libené  ,  qui  alTure  la  couftituciondu  pays, 

ARTICLE     ï. 

Des  troupes  de  terre. 

On  a  vxijpage  166  ,  que  la  fclt^on  de  cette 
année  1772  ,  a  fixé  l'état  des  troupes  de  terre  à 
17,^,47 ,  quoiqu'on  fût  autrefois  dans  Tufage  de 
ne  ie  porter,  en  temps  de  paix,  qu'a  12,000 
hommes  au    plus. 

L'état  géuéral  de  cette  armée  ,  qui  a  pour  FeM 
Maréchal  ,  Jean  ô  Hara  Lord  lyrawley  ,  con- 
cilie depuis  la  promotion  du  16  mai  i77i  ,  en  z5 
généraux,  6'.  lieutenants  ginéraus,  &  51  majors- 
.gcnéraux  ,  dont  je  vais  donner  une  lifte  exacte. 

Feld  Mae.e'chal. 

1763. 10  juin.  Jean  6  Hara  Lord  Tyrawley» 

G  £.*  N  ft'  R   A    0  X. 

3761.9  mars.  Ch.  Cadogau  Lord  Cadogan. 

3765.    22    fév.  Jaq.    Gglethorpe. 

1770.30  av.  Je.  Mordaunt  Chevalier  du  bain.  'B* 
J.  Cholmondeîey. 
J.  Lord  Murray. 
Je.  Campbell  comte  Loudoun* 
Guil    Maule  romte    Fanmure. 
Guill.  Henry  Kerr,Marq. de  Lothian.C* 
Guill.  Stanhope  comte  d'HarringtoHi 
Tome  VU.  M 
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îjyz.z6mai.  Cuthbert  Ellifon. 

PercgrineBertie  duc  d'Ancaftre. 

Eveîyn  Picrpoint  duc  de  Kirgfton.  J, 

Hugh.  Bofcawen  vicomte  Falmouth. 

Simon  HarcouTt  comte  d'Harcourt. 

Hen.   Arthur  Herbert   comte  Powys. 

Mich.  ô  Brien  Dilkes. 

Jean.  Montagu   comte  Sandwich. 

Henry  Seymour  Conway. 

Ja.  AbercroîT-by. 

Geor.  Keppel  comte  d'AIbemarle.  J. 

Franc.  Leighton.  . 

Robert  LordManners. 

Jean  Mo^lyn. 

Jean  Walclegrave  comte  Waldegrave. 

S.  A.  R.  le  duc  de  Gioucefter,  J. 

LieutenantsGl'ne'raux. 

1760.  iLÎév.  Edo.  Cornwallis. 

Geo.  Bofcawen. 

Geo.  Howard. 
10.  déc.  Rob.  Rich.  Baronet 
I  : .       d.  Jof.  Yorke.    .         .         .         :         B. 
14.       d.  cha.  Shaw  Lord  Catheart.    .         C. 

17.  d.  Guil.  Belford  du  corps  d'artillerie. 

1 8.  d.  Robert  Lord  Bertie. 

Philippe  Honyvocd. 
I76i.l9Janv.  Jean  Campbell  ducd'Argill. 
Daniel  Webb. 
Jean  Eitz-Wil'iam. 
Guil.  A  Court  Ashe. 
Ch.  Montagu.         .         -'        ;         B. 
Guiil.    Strode. 

Jeffery  Amhcril.     .         .         :         B. 
Archibald  Douglas. 
Jean-Çriinn  GriiTin.        .         7         B. 
Studhoîm  Hodgfon. 
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Geo.  Aijg.  Blliot.  i 

I770. 3 0  avr.  Guill.  S.  Kinncr  du  corps  de  Génie,  j 

Robert  Monckton.  i 

Edou.  SaïK-fort.  ! 

Théodore  Dury  do  la  marine. 
Je.  Lambton. 
Gh.  Colvill. 

Je.  Pari'low.  i 

Guil.  Brown.  ■ 

Th.  Gage.  •{ 

Geo.  vicomte  Townsîiend.  i 

Fréd.  Lord  Cavendish.  \ 

Je.  Weil  comte  Delavarf.  1 

Ch.  Lenox  duc  de  Richmond,  : 

Hen.  Herbert  comte  Pembroke* 
Je.  Severn. 

Je.  Saunders  Sebright  Baronet.  , 

Je.  Claveririg.  | 

Ge.  Cary.  'j 

31.      d.  Ja.  Adol.  Oiighton. 

Ja.  Fitz  Geraid  duc  de  Leinfter, 
I772.i(5mai.  Je  .Gorc, 

Ja.  Murray.  , 

Ge.  Williamfon  de  rartiîîerie,  j 

Ciriis  Trapaud.  j 

Guill.  Boothby  Baronet.  ■ 

Guill.  Keppel. 

Rich.  Pierfon. 

Benj,  Carpenter. 

Je  TH.  0\îen.  \ 

Bigot.  Armicrong.  ! 

Edo.   Harvey.  | 

Guill.  Fetiy  comte  Shelburne,  ' 

Guill.  Haviland. 

Guill.  Rufane. 

Hamilton  Lambarr. 

Jean  Irwin. 

Cadwallader  Lord  Bîaney  '. 

M  i]  ! 
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Cha.  Vernon. 
Guill.  Ganfel. 
David  Grœme. 
Edou.  Urmilon. 

Major.  s-G  e'  n  e'  r  a  u  x. 

1760. 9  déc.  Stringer  Lawrence  ,  pour  les  Indei. 
^176^.3  juin.  Ja.  Prevoft  .  pour  rÀmérique. 
1764.  >  i  mai.  Rob.  Lord  Clive,  pour  les  indes  orient^ 
l76ô.7août.  Rob.  Melville  ,  pour  les  indes  occid» 
1770.30  avr.  Mariscoe  Frederick. 

Guill.  comte  de  Glencairne. 

Guill  Deane. 

Je.  Thomas. 

Rob.  Dal.  Hcrne  Elphinftone. 

♦lu'l.  Evelyn, 

Je.  Salter, 

Th.  Erle. 

Rich.  Worge. 

Ja.  Johnfton. 

Ja.  Johnfton. 

Phil.  Sherrard. 

Geo.  Lane  Parker. 

Ja.  Gisborne. 

Ch.  comte  de  Drogheda, 

Newiil.    1  atlon. 

Pran.  Grant. 

Rich.  Bendishe  ,  de  la  marine. 

Alex.   Ma-kay. 

Guil.  Aug.  Pitt. 

Je.  S;ot. 
J771. 16  mai.  Adam  Lord  Gordon» 

Fred.  Haldimand. 

Guill.  Alex,  borell. 

Rie.  Lambart. 

Alex.  Maitland. 

Je.  Poineroy. 
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Comte  d'E^lintoun. 

Simon  Frafer. 

Tho.  Defagulliers,  de  rartillerie: 

Geo.  Preflon. 

Gui  Carleton. 

Guil.  Napier. 

Tho.  Townshend. 

Rob  Cleik. 

Guill.  Draper. 

Rob.  Cunningham. 

Guill.  Howe. 

Je.  Bradftreet. 

George  Henri  Lord  Lcrox.. 

Henri  Fletcher  Campbeli. 

Je.  Haie. 

Rob.  Boyd. 

Hen.  Clinton. 

Cha.  Fitzroy. 

Bern.   Haie. 

Je.  Burgoyne. 
Les  troupes  à  la  tête  defqueîles  fe  trouve  ce 
corps  nombreux  d'officiers- généraux  ,  fe  divifent 
en  celles  qui  font  fpécialement  ai'edées  à  la  garde 
du  monarque  ,  en  celles  qui  roulent  dans  les  <^?r- 
nifons,  outre  le  corps  d'artillerie,  celui  du  génie 
&  la  milice  nationale. 

SECTION    l. 

Maison  m  liTaiRE  du  Ror.  Les  troupes  ck^rg/rt 

de  la  garde  du  monarque  Anglo.s  corifjtent. 

1°.  En  une  troupe  de  halleb?irdiers,  qu'en  i4^<^^» 
leva  Henri  Vî.  Ils  n'étoient  d'abord  que  50,  mais 
bientôt  on  doubla  leur  nombre  ,  q'n  par  la  fuite 
fut  porté  a  Z50  :  mais  mii  eft  mnintenant  réduit 
à  ioo.  La  moitié  devoir  être  anmée  de  moufque-, 

Il   iij 
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lors  :  mais  Guillaume  III  abolit  cet  u/age ,  cq 
leur  donnant  à  tous  de  larges  épées  &  des  pertui- 
fanes.  ils  lervent  dans  les  appartements  inférieurs 
de  la  majfon  ,  36  pendant  le  jour  ,  &  i8  pendant 
la  nuit.  Ce  corps  eft  commandé  par  trois  officiers 
fupérieurs  &  cinq  exempts ,  &  coûte  à  raifon  de 
39  1.  II  f.  ^  d.  par  homme  ,  avec  les  honoraires 
des  chefs  &  diverfes  gratifications ,  accordées  à  8^ 
d  entr  eux  &  à  4  vétérans  ,  la  fomme  de  7,076!. 
16  f.  pour hommes    lOO 

2°.  f^a  bande  dite  des  40  gentilshommes 
penfionnés  ,  inftitués  par  Henri  Vllî  ,  pour 
fervir  par  quartier  dans  la  cHambre  du  roi  , 
&:  fouéiionner  dans  les  £;randes  folemnités  de 
la  couronne.  Elle  eft  fur  le  pied  militaire  , 
pnifque  l'ordonnance  veut  qu'à  l'armée  elle 
p:>rte  des  moufquetons  &  de:  piftolets ,  au 
lieu  des  haches  d'armes  qu'elle  doit  avoir  en 
cour  :  il  n'eft  ceperdant  perfonne  qui  puiffe  fe 
fou  venir  de  l'avoi'-  vu  marcher  à  l'ennemi. 
Ces  gentilshommes  ont  chacun  ioo  l.  par  an  , 
fous  la  condition  d'entretenir  trois  chevaux 
&  un  vaîeî  armé  ;  ils  ont  trois  officiers  &  un 
porte  étcudart,  ôcladépenfe  annuelle  qu'exi- 
ge ce  corps  monte  à  4950  1.  .  .  pour 40 

30.  Deux  troupes  de  gardes  du  corps  ,  f^i- 
fant  le  fervice  à  pied  ou  à  cheval,  félon  qu'ils 
font  employés  dans  l'iniérieur  ou  dans  les 
dehors  du  palais  du  roi.  Chacune  eft  compo- 
fée  de  i4Z  maît?«s ,  qui  achètent  leur  place  8c 
ont  4  fchelling'i  par  iour.  Chaque  troupe  eft 
commandée  par  9  officiers,  6^34 brigadiers  , 
4  fous-brigadiers  .  un  adjudant ,  4  quartier- 
maîtres  ,  4  caporaux ,  4  tromperies  &«c  un 
timbalier  ,  outra  un  aumônier  &  un  chirur- 
gien. L'entretien  de  ces  troupes  monte  an- 
nuellement à  34,010  1.  6  f.  8  d.  pour. 
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4*^.  A  chacune  de  ces  troupes  de  gardes-de- 
corps  ,  ert  attachée  une  compagnie  de  grena-« 
diers  à  cheval  ,  qui  n'obe'lFent  cependant 
qu'à  leurs  officiers  particuliers.  Ch.i.'iue  croupe 
eft  de  iiS  maitres  à  2  fcheilings  6  fous  par 
jour,  &  elle  a  8  officiers  l'upérieurs,  un  ad- 
judant, 6  fergents  ,  6  caporaux  ,  4  trompet- 
tes ,  4  hautbois  ,  un  aumouier  &  ua  chirur- 
gien ,  qui  coûtent  pour  les  deux  compagnies 
11,486  1.  6  f.  8  d.  pour 274 

5°.  L'n  régiment  de  cavalerie  garde  ,  coni- 
pofé  de  9  compagnies  de  *8  hommes  ,  fai- 
fnnt  451  maîtres  ,  qui  ont  z  fcheliings  par 
jour  ,  o:  font  commandés  par  27  officiers  , 
outre  9  quartier  maitres  ,  un  adjudant,  i8 
caporaux.  9  trompettes,  un  timbalier  ,  un 
aumônier  &  un  chirurgien.  O  régiment  coûte 
i<5  054  I.  18  f.  4  d,  pour 19^ 

6^.  Trois  régiments  de  dragons- gardes , 
dont  le  premier  eft  de  ^52  hom-mes  ,  ayant 
27  officiers ,  un  adjudant ,  9  quartier-  raaîrres , 
18  fergents,  18  caporaux,  9  tambours  ,  9 
hautbois  ,  un  aumônier  &  un  chirurgien  6c 
coûte  18,878  I.  2  f.  I  d.  pour    ......   316 

Le  fécond  &  le  troifieme  n'ont  chacun  que 
18  officiers,  168  hommes,  iz  fcrgciits ,  un 
adjudant,  6  quartier  maitres,  11  caporaux, 
6  trompettes ,  6  hautbois ,  un  aumônier  & 
un  chirurgien  ,  &  les  deux  coûtent  25,705  1. 
6  f.  8  d.  pour 422 

70.  Trois  régiments  d'infanterie- garde  for- 
miant64  compagnies  de  47  hommes  chacune  , 
outre  i  fergents  ,  t,  caporaux  &  3  tambours. 

Le  premier  régiment  des  girdes  à  pied  eft 
commandé  par  S.  A.  R.I2  duc  deGIoucefter , 

1762 
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jyes  entres  -farts  :  hommes  de  la  garde  du  roi.  lyôi 
qui  a  fous  <es  ordres  84  officiers  ,  3  adjudants 
&  i  quarrier-maîtres.  11  y  a  de  plus  attaché 
à  ce  corps ,  8  fifres ,  3  hautbois ,  un  tambour- 
major  ,  un  dépuîémaréchal  ,  un  folliciteur  , 
un  aumônier  &  un  chirurgien  avec  quatre 
aides:  ce  feul  régiment  coûte  par  an  45,980  1. 

17    f,    6  d    pour 1557 

Le  fécond  &  le  troifieme  font  également 
compofés  de  18  compagnies  par  régiment , 
aux  ordres  de  54  officiers  ,  qui  ont  deux  ad- 
judants, un  quartier  maître  ,  un  folHciieur  , 
un  tambour-major,  un  député- maréchal  ; 
un  aumônier  &  un  chirurgien  avec  deux  aides  : 
de  façon  que  chacun  de  ces  deux  régimjents 
eft  comipofé  de  mille  hommes  portant  les 
armes  ,  dont  l'entretien  monte  à  19,7*9  I. 
I3  f.  4  d.  ce  qui  fait  59,519  l'iv.  6  f.  8  d. 
pour , 2000 


Total  de  la  maifon  militaire  du  roi. 
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RÉCAPITULATION     DES    FRAIS. 


I.  Les  hallebardièrs. 

a.  LesgenriIshomrr.es  penfionnaires. 

3.  Les  gardes-du-corps. 

4.  Le.'  grenadiers  à  cheval. 

5.  Le  reÈÇ'ment  de  cavalerie- gardes. 

6.  3  R.é^îrr.ents    de  dragons-gardes. 

7.  3   Régiments  d'infanterie- gardes. 
Total  des  trais  de  la  garde  militaire 

cluroi.        .        .        •        »        . 
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Sur  l' Angleterre;         lîi 
SECTION     II. 

Autres  forces    militaires   de  la   Grande-Bretagne* 

Je  ne  parle  ici  de  ces  forces  que  fur  le  pied  où 
elles  font  acl:uellemect  pendant  la  paix  ,  ce  qui 
permet  d'en  évaluer  l'importance  en  temps  de 
guerre,  puifqu'il  eft  d'ufage  de  commencer  par 
les  doubler,  dès  qu'on  apprt  hende  quelque  rupture. 

L'Angleterre  a  quatre  régiments  de  cavalerie 
de  6  compagnies  chacun  ,  commandé  par  l8  offi- 
ciers ,  &  lefquels  font  tous  en  garnilon  en  Irlan- 
de :  18  régiments  de  dragons  ou  chevaux  légers  , 
formés  comme  le  fécond  &  le  troificme  des 
gar-les  dragons  ,  dont  10  dans  la  Grande-Bretagne 
&  8  en  Irlande  :  70  régiments  d'infanterie,  dont 
49  dans  les  gartiiTons  du  pays  57a  Gibraltar,  6 
à  Minorque  &  18  en  Amérique  :  20  compagnies 
indépendantes  d'invalides  ,  compofées  deSôohom-' 
mes  fous  les  ordres  de  60  officiers ,  avec  40  fer- 
gents,  -^o  caporaux  &  20  lambours  :  enfin  une 
milice  nationale  toujours  fubfiftante  ,  qui  forme 
un  corps  de  :  00,000  hommes  choifis  &  recrutés 
par  le  fort  ,  qui  chaque  année  fe  réuniffent  par 
comtés  ,  pour  s'exercer  aux  manœuvres  militaires, 

SECTION     III. 

De  t Artillerie  &  du  Génie. 

Ces  deux  corps  font  doubles ,  l'un  au  fervice  & 
à  la  paie  de  'a  Grande  Bretagne  ,  &  l'autre  à  la 
folde  d'Irlande  &  attaché  à  f^n  gouvernement. 

Le  corps  d'artillerie  de  la  Grande  Bretagne  eft 
commandé  par  Henri  Scymour  Conway  ,  fous  le 
titre  de  colonel  en  fécond  &  de  lieutenant  général 
d'artillerie,  qui  a  fous  lui  4 colonels-commandants. 
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4  lieutenants  colonels  ,  4  majors  ,  32  capitaines  j^ 
8  capitaines  d'inv?»lides,  33  capitaines  lieutenants  ^ 
38  premiers  lieutenants ,  5  premiers  lieutenants 
d'invalides ,  39  féconds  lieutenants  7  feconds-iieu- 
tenants  d'invalides  ,  4  adjudants,  4  quartier-maî- 
tres  ,  4  aumôniers,  un  chirurgien  -  général  &  i 
tréforiers. 

Celui  d'Irlande  aux  ordres  de  Charles  Moore 
corate  de  Orogheda  colonel  en  chef,  n'a  qu'un 
colonel  en  fécond,  un  lieutenant-commandant, 
un  major,  quatre  capitaines ,  4  premiers- lieute- 
nants, 4  féconds ,  4  autres  artificiers  ,  un  adjudant, 
un  quartier  maître  ,  un  maître  de  pont ,  un  au- 
mônier,  un  chirurgien  &  un  agent. 

JLe  corps  des  ingénieurs  dans  la  Grande-Breta- 
gie  eft  commandé  par  Guillaume  Skinner,  en 
qualité  de  chef  &  colonel  ,  aidé  par  2  direéieurs, 
LeutenanîE-colonels  ,  ii  fous-dire(^eurs  t>i  majors, 
17  capitaines  ingénieurs  ordinaires,  13  lieutenants 
fous-ingénieurs  &  lû  enfeignes. 

Celui  entretenu  en  Irlande  a  pour  direfteur  en 
chef,  Henri  Mark  Mafon,  fécondé  par  un  direc- 
teur major  ,  2  capitaines  ingénieurs  ordinaires  ,  2 
lieutenants  fous- ingénieurs  &  un  enfeigne- in- 
génieur. 

ARTICLE    II. 

Des  forces  maritimes  de  f  Angleterre. 

Les  forces  navales  de  ce  royaume  font  toujours 
plus  confidérables  que  celles  qu'il  entretient  par 
terre  ;  &  il  feroit  certainement  à  fouhaiter  pour 
fon  propre  avantage  ,  qu'il  fît  dépendre  des  pre- 
mières fa  principale  puiliance. 

Le  parlement  de  cette  année  1771  a  arrêté  que 
l'état  de  la  marine  feroit  de  25,000  matelots  ,  en 
y  comprenant  66^4  foldats  de  marine  ,  qui  font 
toujours  mis  fur  le  même  pied  dans  les  a«^es  ds 
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la.  légiflation    qui  en   règlent   le    nombre   &  la 
dcpenfe. 

On  cftime  que  les  forces  maritimes  de  l'Angle- 
terre confiftent  aduellement  dans  les  bâtiments 
iiiivaiits. 
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On  compte  de  plus  60  tant  brûlots ,  chaloupes , 
briî?amins ,  galiotes  à  bombes  ,  yachts ,  gardes- 
côtes  ,  qui  font  montés  depuis  24  canons  jufques 
à  8  &  au  defTous  ,  ce  qui  forme  un  total  de  .  .184 

Auxquels  il  faut   ajouter  ceux   qui  font 
fur  les  chantiers  5  favoir  de  90  canons.    ...   4 

de  74 8 

de  64 9 

de  50 40 

Total  des  vaiiTeaux  de  l'Angleterre  ....  345 
qui  font  ou  en  mer ,  ou  dans  les  ports  ou  dans 
leurs  chambres.  11  en  a  en  Amérique,  un  du 
3^.  rang  ,  deux  du  5^.  &  quatre  du  6^.;  à  Terre- 
neuve  ,  un  du  ^^.  &  un  du  5e.  ;  en  croifiere,  àeuK 
du  6e,  ;  aux  Indes  orientales  ,  un  du  5^.  &  un  du 
52.  ;  aux  Indes  occidentales  ,  un  dans  la  médiler- 
ranée,  trois  des  ^^.  &  y^.  rang;  à  la  Jamaïque  , 
trois  des  3*.  4^.62.  &  un  garde  cote  du  3*.  Quant 
aux  aiitres,  on  prétend  qu'en  cas  de  befoin  ,  il 
ne  feroit  queftion  que  de  les  armer. 

Un  vailieau  du  premier  rang  avec  tous  fes  agrès 
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coûte  (5o,ooo  I.  non  compris  ravitaillement ,  & 
ou're  ceux  qu'on  bâtit  dans  la  Grande  Bretagne 
il  s'en  conftruit  de  très-beaux  à  Bofton  dans  la 
nouvelle  Angleterre  ,  qu'on  faitpailer  en  Europe. 
On  ne  portoit  autrefois  en  lemps  de  paix  ,  l'en- 
tretien de  la  marine  Angloife  qu'à  la  fomnpe  de 
150,000  I.  ou  z,99o,oool.  tournois,  &  le  nombre 
des  matelots  qu'à  10.000  ,  qui ,  à  raifon  de  4  1.  par 
mois,  feroient  une  dépenfe  de  «jiOjOoo  liv.  ou 
ii,ç6o,ooo  !.  tournois.  Mais  dans  cette  année, 
après  une  paix  qui  dure  depuis  près  de  dix  ans, 
je  parlement  vient  d'à xorder  pour  l'entretiende 
la  marine  575,9,8  1.  Pour  les  ga^es  ,  nourriture 
de  i5,ooo  matelots  ou  foidats  &  la  paie  des  offi- 
ciers ,  1,^00,000  1.  &  pour  l'artillerie  de  mer  8c 
le  falaire  des  officiers  à  demi-paie,  394.745  liv. 
17  f.  6  d.  ,  ce  qui  forme  un  total  de  t. 070,664  1. 
17  f.  6  d. ,  &  conféquemment  47,615,492  lir. 
tournois. 


CHAPITRE    XI. 

De  la  population  ;  des  efpeces  ;  des  poids  &  mefures 
de  la  Grande  -  Bretcpne^ 

O 

v-/n  compte  en  Angleterre  environ  fix  millions 
d'habitants  ,  treize  cents  mille  en  Ecofle  &  plus  de 
deux  cents  cinquante  mille  en  Irlande  ,  ce  qui  doit 
former  un  tout  d'environ  huit  millions  ,  un  ving- 
tième d'hommes  plus  que  de  femmes 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ce  calcul  ,  fi  l'on  s'en  rap- 
porte à  feu  M.  George  Grenvilie  ,  un  des  plus  ha- 
biles hommes  que  l'Angleterre  ait  eus  en  ccne 
partie  ,  la  population  ne  ceiTe  de  décroître  dans 
les  IHes  Britanniques.  Il  aiTure  ,  dans  Tes  confî-. 
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aérations  fur  le  commerce  &  le  négoce  ,  que  de- 
TsViurquen  .766,  temps  oa  fon  ouvrage 
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coûte  (5o,ooo  1.  non   compris  ravitaillement    & 

ou»re  ceux  qu'on  bâtît  dans  la  Grande  Bretagne  , 
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dérations  fur  le  commerce  &  le  négoce  ,  que  de- 
puis i75y  jufquen  1766,  temps  Oa  fon  ouvrage 
a  paru ,  le  nombre  des  mai(ons  en  Angleterre 
&  dans  la  Galles  ,  étoit  diminué  de  cinq  mille 
fept  c.nts  quatre  vingt  dix,  quelle  que  fut  la  pro- 
digieufe  quantité  d'édifices  nouvellement  conf- 
truits.  Si  ce  patriote  vivoit  encore  ,  il  confir- 
meroit  de  nouveau  fon  aifertion,  en  voyant  com- 
bien la  cherté  générale  caufe  chaque  jour  d'é-; 
migrations  parmi  les  nationaux  &  de  retraites 
parmi  les  étrangers  à  leur  aife  :  les  premiers  forcés 
d'aller  fous  de  nouveaux  climats  chercher  une  nour- 
riture, que  leur  travail  ne  peut  leur  fournir,  8c 
les  autres  ambitiornai.t  de  jouir  avec  commodité 
d'une  fortune  qui  re  leur  donne  que  le  néceffaire. 

On  eHime  qu  il  y  a  en  -Angleterre  pour  onze 
millions  fterlingou  153,000,000  de  1.  tournois  d'or 
&  d'argent  monnoyé;  quantité  qui  ne  paroîtaucur 
nement  proportionnée  à  la  fommede  6,500,000!. 
qui  fe  lèvent  fur  la  nation  dans  les  temps  ordinai- 
res ,  non  plus  qu'aux  dépenfes  de  chaque  particu- 
lier &  aux  befoins  du  commerce:  mais  cette  dis- 
proportion s'évanouit ,  lorfqu'on  fait  attention  à  la 
pro.iigieiife  quantité  d'effets  royaux  ou  d'état, 
dont  je  parlerai  ci  après  &  qui  font  autant  de  va- 
leurs repréfentatives  de  l'efpece. 

La  proportion  de  l'or  &:  de  l'argent,  au  titre 
d'Angleterre  ,  eft  comme  d'un  &  un  vingt-ciri- 
quieme  à  quinze  La  guinée  pefe  plus  que  le  louis 
de  France  ,  parce  lue  le  roi  de  la  Grande  Bretagne 
ne  prend  aucun  droit  de  feigneuriage  ni  de  mon- 
noyage. 

Quant  aux  poids  &  mefures,  il  y  a  une  con- 
formité parfaite  dans  toute  l'étendue  de  la  Grande 
Bretagne, 
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CHAPITRE     XII. 

Des  compagnies  de  commerce.  ' 


I 


L  oft  peu  de  matières  fur  lefquelles  on  aime 
plus ,  en  général ,  à  s'entretenir  que  fur  les  fonds 
publics  de  l'Angleterre  ;  chacun  a  dans  la  bouche 
le  mot  d'aôions  ,  mais  bien  peu  de  perfonnes  en 
connoiflent  la  nature,  '^e  crois  en  conféquence  de- 
voir l'expofer  ici  d'une  manière  aufîi  claire  que 
concife  ,  avant  que  de  faire  connoître  les  difTiî- 
rentes  compagnies  de  commerce  établies  dans  ce 
royaume,  fur  les  principales  defquelles  je  donnerai 
un  détpil  hiftoriaue  qui  fera  connoître  les  fonds 
dont  elles  font  compofées ,  leurs  ufages  &  l'utilité 
dont  ils  font  au  gouvernement ,  à  ces  compagnies 
&  à  la  généralité  des  fuiets. 

Il  feroit  prerqu'impofTtble  de  bien  entendre  ce 
que  j'ai  à  dire  ,  fi  je  ne  faifois  d'abord  quelques 
remarques  fur  l'argent  monnoyé  &  le  papier  qui 
le  repréfente,  pour  établir  la  différence  qui  fe 
trouve  entre  l'un  &  l'autre. 

C'eft  fur  l'argent  que  fe  règle  la  valeur  de  toutes 
les  chofes  qui  font,  ou  néceifaires,  ou  commodes 
au  genre  humain,  &  le  papier  le  préfente  fi  effi- 
cacement ,  qu'il  en  tient  réellement  place  ,  &  que 
par  lui  on  peut  remplir  tout  ce  qui  a  fait  préva- 
loir l'ufage  de  l'or  &  cîe  l'argent.  Pour  donner 
cours  à  cette  efpecerepréfentative  ,  il  fuffit  que  la 
compagnie  qui  la  diftribue  ait  un  crédit  folidement 
établi ,  &  elle  l'aura  &  le  foutiendra,  tant  qu'elle 
fe  montrera  en  état  de  reprendre  fon  papier,  & 
d'en  donner  la  valeur  en  argent,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  fera  requife.  Telle  eft  la  pratique  conf- 
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tante  de  la  banque  d'Angleterre  ,  (es  billets  ont 
une  valeur  égale  à  celle  de  l'argent ,  parce  que 
les  porteurs  peuvent  à  leur  volonté  les  changer 
en  efpeces  monnoyées-  Ces  billets  deviennent  uae 
efpece  de  monncie,  &  lalégt^lation  en  conféquen- 
ce  a  jUgé  digne  de  mort  quiconque  auroit  la  har- 
d'iefle  de  contrefaire  un  biilet  de  banque. 

L'ufage  de  dépofer  fon  argent  à  la  banque  & 
d'en  recevoir  en  échange  des  billets ,  quoique  cela 
fe    falTe  fans  en  tirer  aucun  intérêt ,  a  cependant 
plufieurs  grands  avantages.  Non  feuîement  cet  ar- 
gent y  eft  en  plus  grande  fureté  ,   que  dans  les 
mains  du  propriétaire  même  ,  mais   comme  les 
billets  font  plus'aifés  à  porter  que  la  monnoie  ,  il 
efl  donc  plus  facile  de  les  faire  paifer  de  place  en 
place.    Un  pareil  billet  en  efiet  peut  être  envoyé 
par  la  pofte ,  &  il  Ton  craint  les  attentats  des  vo- 
leurs 5   on  peut  les  couper  en  deux  morceaux  ,  8c 
faire  partir  chacune   des   deux  pièces  par  un  cou-^ 
rier  différent.  £n  s'adreifantà  la  banque,  on  penc 
avoir  des  billets  appelles  Ban i  poft- Bi Us ,  ou  billets 
de  banque  pour  la  poile ,  qui   font  fpécialenient 
faits  pour  éviter  que   ceux  qui  les  déroberojent  , 
pulîènt  s'en  fervir.  31s  font  payables  à  l'ordre  de 
la  perfonne  qui  les  prend  &  à  un  certain  nombre 
de  jours  de  vue,  ce  qui  donne  moyen  d'en  arrêter 
ïe  paiement    à  la   banque  ,  li  par  quelque  lia2aril 
ils  viennent  à  fe  perdre  ,  &  ce  qui  etnpêche  qna 
des  étrangers   ne  les  négocient  aufïï    facilement 
que  les   billets   de  banque  ordinaires. 

Si  d'ailleurs  l'on  coniidere  les  hafards,  les  dé- 
penfes  &  les  embarras  auxquels  on  eft  expoTc 
quand  on  veut  envoyer  en  efpecfs  de  grandes 
femmes  ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  convenir  que 
les  billets  ont  un  grand  avantage  fur  l'or  &  l'ar- 
gent: mais  ce  qui  eft  encore  bien  précieu'^,c'eft  que. 
Il  le  temps  ou  quelque  autre  accident  détruiroit 
un  billet  de  banque  ,  le  propriétaire  peut  obtenir 
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le  paiement  de  la  banque  ,  en  faifant  ferment  de 
l'accident  qui  lui  eft  arrivé  ,  &:  en  donnant  cau- 
tion qu'il  bonnifiera  la  banque  de  la  valeur  du 
billet,  s'il  venoit  à  lui  être  repréfenté. 

Les  billets  de  banque  difterent  de  tous  les  autres 
papiers  courants  en  trois  choies  ,  favoir  :  i°.  ils 
font  toujours  de  la  même  valeur  ;  z^.  ils  font 
payés  fans  exiger  de  tranfport  ;  3".  ils  ne  portent 
aucun  intérêt;  les  autres  papiers  au  contraire  font 
partie  des  fonds  d'une  compagnie  &:  font  achetés 
par  les  propriétaires  ,  fans  aucune  ftipulstion  qui 
leur  faffe  efpérer  la  rentrée  du  principal.  l_es  obli- 
gations de  la  compagnie  des  Indes,  que  par  erreur 
quelques  perfonnes  comprennent  fous  le  nom 
d'aé^ions ,  doivent  être  exceptées  ,  puisqu'elles 
font  payables,  après  fix  mois  d'avis  donné  par  le 
direâeur  ou  par  le  propriétaire. 

11  eft  bon  de  remarquer  que  la  banque  ne(\  en 
aucune  façon  obligée  d'avoir  toujours  en  caiiTe  un 
fonds  qui  la  mette  en  état  d'acquitter  en  un  feul  &C 
même  inftant  tous  les  billets  qu'elle  peut  faire  ,  il 
lui  fuffit  d'en  avoir  affez  pour  répondre  &  fatis- 
faire  à  ceux  qu'on  lui  préfente.  H  n'eft  pas  non 
plus  nécelfaire  que  les  autres  compagnies  de  com- 
merce foient  fans  ceife  en  puilTance  de  rembour- 
fer  les  fommes  différentes  que  les  particuliers  y 
ont  mifes  pour  y  avoir  un  intérêt;  parce  que  ces 
portions  pouvant  facilement  fe  transférer  de  l'un 
à  l'autre  ,  le  propriétaire  eil  toujours  en  état  d'ea 
tirer  l'ufage  qa'il  feroit  d'une  pareille  fomme  d'ar- 
gent monnoyé. 

Le  mot  \rocK  ou  aftion  ,  dénotoit  originaire- 
ment une  fomne  d'argent  que  dépofoit  un  parti- 
culier*, pour  former  un  fonds  qui  mît  une  compa- 
gnie en  état  de  faire  avec  fuccès  un  commerce  fpé- 
cial.  La  perfonne  en  devenoit  dès  lors  allociée,  & 
avoi'.  droit  de  recevoir  furies  profits  de  cette  corn- 
pagaie  ,  une  part  proportionnée  à  l'argent  qu'elle 
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y  avoit  employé  :  mais  on  a  ,  par 'a  fuite  ,  donné 
Lien  pius  d'étendue  à  ce  mot;  &,  quoique  fans  rai- 
fbn  ,  on  comprend  fous  fa  ilg-ifîcaion  toute 
ibmme  d'argent  prêtée  au  gouvernement ,  fous  la 
condition  d'en  tirer  un  intér  t  ft>pulé  ,  jufqu'à  ce 
que  le  capital  en  foit  rembourfé.  Cotnaie  la  fureté 
que  donne  le  gouvernement  ou  celle  fondée  fur 
des  compagnies  publiques  font  certainement  pré- 
férables a  celle  que  peut  préfcuter  un  particulier 
ttl  qu'il  foit  ,  comme  i'aéiion  qui  provient  des 
premiers  peut  fe  négocier  &  fe  vendre  en  tout 
temps  ,  que  d'ailleurs  l'intérêt  qu'on  en  retire  eft 
exadlement  payé  à  fon  é-héance,  il  ne  reut  paroî- 
tre  étonnant  qu'ils  trouvent  à  emprunter  à  un  in- 
térêt beaucoup  plus  bas  que  celui  qu'on  exige  de 
l'hoiiime  privé,  av'ec  lequel  on  ne  peut  fe  dé- 
fendre de  la  crainte  de  perdre  le  principal  &  l'ia- 
térsî. 

Le  premier  fonds  uni  par  une  compagnie  a 
toujours  été  levé  pour  un  but  fpécial  &  îi'i;ité  par 
le  parleTient  à  une  certaine  femme  ;  à'où  iJ  fuit 
qut  quand  la  totalité  en  eft  rsmi>  ie  ,  la  compagnie 
n'a  i-Ius  rien  à  vendre  :  mais  les  perfonne?  >^ui  ea 
onc  acheté  les  di  éreaîes  portions,  ne  les  ren- 
dent-elles pas  etTets  commerçables,  en  faif;fnt 
transférer  à  d'autres  le  droit  qu'elles  yontp  C'eft 
ce  tranfport  qui  met  fréquemment  une  dispropor- 
tion coniidérable  entre  la  valeur  primitive  de  ces 
portions  ,  &  celle  qu'on  en  obtient  au  moment 
qu'on  les  transfère.  Si  en  eileï  le  nombre  des  de- 
mandeurs eft  plus  grand  que  celui  des  vendeurs  , 
celui  qui  n'a  aucune  raifon  de  vendre,  ne  confen- 
tira  à  fe  défaire  de  fa  portion ,  qu'autant  qu'un 
profit  notr.ble  pourra  l'y  déterminer;  mais  Ci  ceux 
qui  cherchent  à  réalifer  leurs  effets  four  en  olus 
grand  nombre  que  ceux  qui  veulent  en  faire  l'ac- 
quifuion,  il  faut  que  le  prix  de  l'aâion  tombe  , 
félon  le  plus  ou  moins  d'imaaîience  qu'ont  les 
Tome  FIT.  '  N 


t94  OBSBRVATIONf 

polfelT^urs  à  s'en  défaire.  Lorfqu'il  y  a  plus  d*a-; 
cheteurs  que  de  vendeurs  ,  les  premiers  encliérif- 
fent  les  uns  fur  les  autres  :  mais  dans  la  circonf- 
tance  contraire  ,  chacun  des  derniers  s'efforce  ,  à 
obtenir  la  préférence  5  en  cédant  (es  effets  à  meil- 
leur marché  que  ne  prétendent  le  faire  fes  com- 
pétiteurs. 

Ces  obfervarions  donneront  au  lefteur  une  jufte 
idée  de  la  pratique  odieufe  qu'on  appelle  à  Lon- 
dres ,  Sîock-Jchbing  ou  jeu  d'action  ,  dont  je  vais 
lui  expofer  tout  le  myRere.  (i)  Les  perfonnes  qui 
fe  m.êlent  de  ce  trafic  ,  font  des  contrats  ,  par 
iefquels  ils  s'engagent  à  vendre  ou  à  acheter  ,  dans 
un  temps  rpécifié,  mais  éloigné,  une  certaine 
quantité  d'eiTets  publics  ,  &  pendant  le  temps  qui 
doit  courir  jufqu'au  moment  où  ils  devront  rem- 
plir leurs  engage rnents  ,  ils  n'épargnent  aucuns 
moyens  pour ,  fuivant  la  nature  de  leur  contrat  , 
faire  monter  ou  bailfer  le  prix  des  effets  qui  y 
font  mentionnés  ,  en  répandant  dans  le  public  de 
faux  bruits  ou  des  hiiloires  fans  fondement ,  afin 
de  le  porter ,  ou  à  vendre  avec  précipitation  6c 
conféquemment  à  bas  prix,  lorfqu'il  eft  de  leur 
intérêt  d'acheter  ,  ou  à  être  éloigné  de  vendre ,  ou 
à  le  faire  a  plus  haut  pris  ,  quand  leur  contrat  les 
met  dans  foccafion  de  recevoir  de  ces  effets. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ces  gens  qui  contrac- 
tent fi  facilement,  foient  réellement  poffeffeurs 
des  avions  qu'ils  négocient ,  &  qu'è  l'échéance  de 
leurs  engagements ,  ils  reçoivent  ou  délivrent  la 
quantité  promife.  Non  ,  il  fuffit  pour  fe  maintenir 
en  crédit  ,  qu'ils  paient  la  différence  qui  fe  trou- 
ve entre  le  prix  où  étoit  l'action  lorfqu'ils  ont 
contrafté^  &  celui  où  elleeft  au  terme  de  l'échéan- 


ce )  Voyez   le    Traité  de  la.  circulation  &'  du  créJiti 
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ce.  Auflî  n'eft  il  pas  rare  d'en  voir  parmi  eux  quï 
n'ayant  pas  loo  1.  en  propre,  s'engagent  à  vendre 
ou  acheter  pour  100,000  1.  d'adions ,  ieion  le  lan- 
gage ufité  dans  l'allée  :  on  donne  le  nom  de  TaU' 
reau  à  l'acheteur  &  celui  d'Ours  au  vendeur. 

Il  y  a  une  autvc  fone  de  négociants  en  cetta 
partie  qui  ,  quoique  d'un  rang  plus  élevé  ,  ne  mé- 
ritent pas  moins  d'être  confondus  avec  les  autres. 
Ce  font  des  gens  qui  ,  pofTeireurs  de  beaucoup 
d'argent  comptant,  trafiquent  en  avions,  &  con- 
tractent avec  le  gouvernement  pour  les  fommcs 
qu'il  peut  avoir  befoin  d'emprunter.  Ils  ne  fe  fon- 
dent pas  en  e.Tet  fi:r  une  richelfe  chimérique  8c 
lorfqu'ils  a:hetent  ou  vendent  ,  iis  'e  font  en  réa- 
lité :  mais  en  faifant  naître  de  fauiîcs  erpérances , 
ou  en  infpirant  des  ciaintes  mal  fondées  ,  en  fai- 
fant tout  à  coup  une  vente  ou  un  achat  confidéra- 
bled'adions  ,  par  le  miniftere  des  -oretniex^  tota- 
lement dévo'îé>  à  fervir  leur  avarice  ,  ils  font  à 
leur  gré  haufTer  ou  baifîer  les  eilsts  de  deux  ou 
trois  pour  cent. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  valeur  effedive  que  peut 
avoir  un  effet  iur  un  autre  ,  par  le  profit  qu  il  ap- 
porte au  propriétaire  ,  ou  tout  ce  qui  aftèétc  ,  ou 
en  réalité,  ou  en  imagination  le  crédit  du?ie  com- 
pagnie ,  ou  ce  qui  peut  faire  croire  en  danger  le 
gouvernement  fur  lequel  ce  crédit  eil  fondé  ,  tout 
cela  doit  nécefTairement  irflner  beaucoup  l'ur  le 
fort  des  aélions  Un  propriétaire  en  effet  qui  eft 
întéreffé  dans  une  compagnie  commerçante  ,  qui 
donne  j  ou  6  pour  cent  d'intér/t ,  doit  regarder 
la  part  qu'il  y  a  ,  comme  d'une  valeur  plus  confi- 
dérable  ,  que  fifon  argent  étoît  placé  en  annuités 
fur  le  gouvernement  qui  ne  donne  que  3  ou  4  pour 
cent,  &  conféquemment  les  aélior.;  qu'il  a  doi- 
vent fe  vendre  à  plus  haut  prix  que  les  annuités. 
Il  n'eit  cependant  pxis  inutile  d'obferver  que  ,  fi  le 
gouvernement  accordoit  le  même  intérêt  qu'on 
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tire  d'une  compagnie  de  négociants  ,  les  eHets  de 
celle  ci  n'auroient  pas  en  bcurO;  de  préférence 
fur  les  annuités  de  celui  là.  On  ne  faura  jamais 
avoir  ..  dans  les  obîigîrions  contrariées  psr  une 
compagnie  Ipécla'c,  la  confiance  que  méritent  les 
engagements  formes  par  i'adminîftraiion.  Il  cft 
impofilbie  d'être  certain  qu'une  compagnie  psiera 
toujinn  le  même  intérêt  ,  puifqu'elîe  doit  établir 
fei.  dividendes  conformément  i  ce  qu'exige  l'éten- 
due ou  la  limiîauon  des  profits  qu'elle  faitfuccefîî- 
vemen?.  Suppofons  par  exempe  qu'une  compa- 
gnie afllgne  aci:uellement  à  £es-  intércfies  un  divi- 
dende de  6  1.  par  chaque  loo  1.  de  dépôt ,  &  que 
le  prix  courant  en  foit  de  IÎ4,  l'a  rhéteur  fera 
dans  ce  cas  4^  pour  cent  de  fon  argent  avancé  ; 
d'un  autre  côté  les  Annuirés  du  gouvernement  à  5 
pour  cent  font  fippoféesfe  vendre  à  8^  1.  ;  confé- 
quemment  celui  qui  acheté  ne  fait  pas  plus  de 
3  1.  10  f.  ou  3  d.  par  cent  de  l'argent  qu'il  avance; 
d'où  il  paroîtque  les  e.~cts  de  la  compagnie  font 
beaucoup  moins  chers  que  les  annuités  du  gou- 
vernement, ce  qui  provient  de  ce  que  les  fûretés 
ne  font  pas  réputées  fi  folides ,  &  de  ce  que  l'on 
11'eft  pas  certain  que  les  dividendes  continuent  au 
point  oîi  ils  font. 

Comme  les  effets  de  la  compagnie  des  Indes, 
de  la  banque  &;  de  la  compagnie  de  la  mer  du 
Sud ,  qui  font  les  trois  principales  compagnies 
commerçantes  en  Angleterre  ,  font  diftingués  par 
différentes  dénominations  ,  &  font  d'une  nature 
également  différente  .  je  traiterai  de  chacune  dans 
des  articles  féparés  pour  faire  connoître  la  variété 
de  leurs  effets  ,  &  je  commencerai  par  la  compa- 
gtiie  des  Indes  ,  comme  celle  doiit  l'éiablifTement 
eit  le  plus  ancien. 


§  U  R     L*  A  N  G  L  E  T  E  a  R  E.  157 

ARTICLE      I. 

De  la  cmpagiie  des    Indes  Orientales» 

La  compagnie  Ai)gîoifc  dts  Iii'^es  Orientales 
prit  nalirance  fur  la  fin  du  règne  de  la  reine  Eliia- 
beth  ,  &  il  n'yaprefque  point  eu  de  (ouveraiti  par 
la  Aiirc  qui  n'ait  confirmé  ou  augmenté  les  privi- 
lèges ,  qui  lui  avoien:  été  première  aient  accor- 
dés. Dans  Ton  origine  ,  il  fuihloit  de  dépofer  50  1. 
pour  a  voir  part  à  ion  fonds  qui  ne  devoit  être  alors 
que  de  369,8:1  1.  5  f.  En  1676  le^  directeurs  ,  fe 
trouvant  en  état  d'aiîigner  un  dividende  conlidc- 
rable  ,  portèrent  les  propriétaires  à  unir  les  piont» 
aux  capitaux  ,  ce  qui  en  doublani  chaque  portion 
fit  monter  le  capital  à  759,782  i.  10  \.  auquel  (i 
l'on  ajoute  î?s  profi:s  fait?  jufqu'en  i'8-,,on  verra 
qu'à  cette  époque,  le  fonds  de  la  compagnie  étcit 
de  1,70  j,4o  i  1. 

Les  pertes  que  lui  occafionnerent  les  Hol^an- 
dois  d'une  part  &  de  l'autre  les  fujets  du  Giaad 
Mogol,  l'affolblirent  tellement,  que  lors  delà 
révolution  elle  é'oitd^ins  un  éiatds  dépériiTcment 
&  la  guerre  qui  furvint  avec  la  France  la  rédui{ît 
il  bas  ,  qu'on  jugea  qu'il  étoit  impoiTibls  de  la  fou- 
tenir,  &  on  prit  la  réfolution  d'en  former  una 
autre.  Les  m.archands  qui  s'y  intérenerent  obtin- 
rent une  charte  on  1695  ,  en  confidération  de 
laquelle  ils  prêtèrent  au  gouvernement  1  miilions 
à  8  pofr  cti-it  par  an  ,  &  pouirant  leur  commerce 
avec  une  vigueur  peu  commune  ,  ils  fe  virent 
bi'entot  dans  le  cas  de  faire  deux  fois  plus  d'.'iiTai- 
res,que  n'en  avoit  jamais  pu  entreprendre '.'an- 
cienne comp?.çnie.  Quelque  diltorence  quife  trou- 
vât entre  la  lituaîion  de  l'une  ck  de  l'autre ,  on 
parxMut  cepcndput  à  le;  réunir  au  bout  de  quelques 
anuces  ,  ce  qui  fut  effei^ù'é  ea   1702  par  une  cou- 
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velie   charte ,    qui   les  dérgnc  ,    fous  le  nom  de 

Compagnie  unie  de  marchanda  commerçants  aux  Indes 

OricittaUi. 

Cette  compagnie  «nie  dans  la  6^.  année  de  la 
reij.ie  Anne  avan  ,a  de  nouveau  au  gouvernement 
1,4,00.000  1.  qui  avec  les  i,o3o,ooo  1.  prêtés  en 
ifîyS  par  ia  nouvelle  compagnie  ,  la  mirent  en 
avance  de  la  femme  de  ^,2too.ooo  qu'elle  aug- 
menta en  1-30  par  un  nouveau  prêt  pour  obtenir 
que  fa  charte  fût  renouveïiée  :  mais  l'inrérétde  ce 
dernier  emprunt  fut  fixé  à  3  pour  cent  &  appelle 
les  Aiitiuttés  des  Indes  à  -rois  pour  cent. 

Le»  avions  de  la  comoa^iiie  font  d'une  nature 
toute  différenfe.  Ce  n'eft  point  nn  argent  mis  à 
întér.rt  ce  font  des  deniers  dci.incsau  commerce, 
&  ceux  qui  concourent  à  en  former  !a  malTe  ,  au 
lieu  de  recevoir  un  Tntérct  annuel  fixe  &  déter- 
miné,  ont  droit  au  dividende  que  permettent  de 
foire  les  profits ,  que  la  compagnie  fait  fucceHive- 
ment  dans  fon  commerce  ;  qui  étant  ordinairement 
plus  eil/mé,  fait  qu'il  fe  vend  en  général  à  un  prix 
meilleur  que  la  valeur  primitive. 

ioutesperfonnes  peuvent  s'intéreifer  dans  cette 
compagnie  :  l'Anglois  ,  l'étranger  ,  quel  que  foit 
{on  fexe  ,  peur  en  devenir  membre ,  &  dans  les 
aifemblées  qui  fe  tiennent  pour  la  régie  des  affai- 
res ^  quiconque  y  a  too  1.  d'afticns  ,  a  voix  de 
fu:Tras;c  dans  les  afiTcmblccs  générales  ,  &  qui  y 
poffede  iooo  I.  peut  en  être  choifi  direfteur.  Uy 
a  24  Hireâ:eurs,  inclus  \p  préficient  &c  fon  député, 
qui  choies  chaque  année  peuvent  être  continués 
pendant  quarre  ans  fans  interruption  Le  préfident 
a  100  1.  &  chaque  diredteur  50  l.  de  falaire  an- 
nuel. Les  loix  n'obligent  les  direfîeurs  qu'à  tenir 
leurs  féances  une  fois  par  femaine  ,  mais  ordinai- 
re-.eut  elles  font  plus  fréquentes  ,  devant  pa«-GÎtre 
toutes  les  fois  que  les  circonftances  prefcrivent  de 
les  faire  fommer. 
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Les  directeurs  font  partagés  en  ditTérents  comi- 
tés,  chacun  chargé  de  conduire  quelques  branches 
fpécîales  des  aHaires  de  la  compagnie  ;  tels  font 
les  comi'.és  de  la  correfpondance  ,  des  achats  , 
du  tréfor  ,  ds  la  chambre  ,  des  mpgafins ,  des 
v.iilTeaux,  des  comptes,  des  procès  &  celui  pour 
s'oppofcr  à  l'accroilî'ement  du  commerce  particu- 
lier &  ces  comités  ont  chacun  un  fecretaire  ,  un 
caillier  ,  des  clercs  ,    des    gardes  -  magafins,  ?^c. 

La  cornpagnie  envoie  en  outre  au-dehors  des 
gouverneurs  &  des  fadleurs  ,  dont  quelques-uns 
font  entourés  de  toute  la  pompe  qui  caraftérife 
la  fouveraineté  ,  ayant  même  des  gardes  attachés 
à  leur  perfonne. 

On  alTure  que  la  vente  des  marchandilcs  que  la 
com.pagnie  Angloife  des  Indes  Orientales  fait  aux 
feuîs  étrangers  monte  à  6ao,ooo  1.  ou  1 1 ,800,000  1. 
tourn.  &  que  ce  qui  vient  des  colonies  &  planta- 
tions de  l'Am-érique,  confiftant  en  indigo  ,  facre  , 
tabac  ,  cacao  ,  poifTon,  mats ,  caftors,  &c.  monta 
à  500,000.1  il:,  ce  qui  revient  à  onze  ou  douze  mil- 
lions tournois. 

ARTICLE     IL 

De  la  banque  à'' Angleterre, 

La  banque  eft  rélablifTement  d'Angleterre  1« 
plus  folide  &  le  plus  nécefiaire  au  crédit  de  la 
nation.  Elle  fut  établie  fous  le  règne  du  roi  Guil- 
laume; dans  un  temps  cii  le  gouvernement  avoitde 
la  peine  à  trouver  de  l'argent  à  16  pour  cent,  &  oii 
les  billets  de  l'échiquier  perdoient  moitié.  Ce  fut 
dans  les  5e.  8t  6e.  années  du  roi  Guillaume  &:  de 
la  reine  Marie  ,  que  le  parlement  en  fit  une  incor- 
poration fous  ce  titre  :  h  gouvermur  &  In  compagnie 
de  la.  banque  <ï  Angleterre.  Son  premier  fonds  fut  de 
jj60OjO00  1.  6;  Iq^  faveurs   qu'elle  obtint  de  l'ad- 
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mitiiîlration ,    furent   en   conféquence  d'un   pr^t 
qu'elle  lui  fit  de  1,100,000  !.  pour  lequel  on  accor- 
da aux  coatribuab'es  prè-  de  8  pour  cent. 

11  eft  défendu  à  jene  banque  ds  former  aucun 
emprunt,  fi  ce  n'eft  par  sdte  de  parlement,  ainft 
que  de  ccmmercer  en  er  ef»  ou  marchaurlifes  par 
elle  -même  ou  par  les  prrfcnne»  qu'elle  emploie. 
Elle  a  le  privilège  de  p:êîer  fur  les  fonds  du  gcu- 
"verne-nent ,  dVfcompter  les  lettres  de  charge  Se 
les  b'îlets  dzs  p^niculiers  ,  qu'elle  peut  cependant 
tefufer  :  e  le  fait  le  C-iuKnercc  de  l'or  &  de  i'arçrent 
en  liiîgo(5  ou  monaoyc  venant  de  l'étranper.  Elle 
tient  la  cailTe  de  tous  les  particuliers  qui  veulent 
lui  confier  leurs  riche Hes,  Lés  profits  les  plus 
confidérabies  qu'elle  faîTe  viennent  des  avances 
qu'elle  fait  avi  gauvernement ,  fur  la  t-xe  des 
terres.  Riie  ne  fournit  que  Tes  bdlets  qui  circulent 
dans  le  public  &  qui,  fans  aucune  dirficuiîc  ,  font 
teçus  par  tout  pour  argent  coTictant:  on  pourroit 
cepend-.nî  les  refufer  :  mais  cela  n'avive  point. 
Us  font  tous  payables  à  vue  ,  fans  que  la  compa- 
gnie eu  redoute  aucun  inconvénient ,  parce  que 
comme  elle  a  en  trains  le  fcncls  de  toutes  les  ri- 
chefles  particulières  du  royaume  ,  tant  des  fei- 
gneurs ,  que  des  ncgocirtîits  &  des  bourgeois  , 
Targenî  ne  fait  que  :îaffer  d'un  compte  a  un  autre 
fans  fortir  de  la  cailTe  ,  fi  ce  n'eft  pour  les  befoins 
&  les  néccHliés  de  la  vie  :  mais  ce  qui  fort  d'un 
côté  rentre  immédiatt  ment  après  de  l'autre. 

Par  aéle  du  parlement  de  la  ^e.  &  ye.  année 
du  roi  Guillaume  lll,  la  compagnie  obtint  le  droit 
d'augmer.ter  fon  capital  jufqu'à  la  fomme  de 
1,101,17]  1.  10  f.  &il  fut  déclaré  qu'un  întc-êt  dans 
la  banque  feroit  réputé  bien  mobilier  &  non 
rangé  p^rmi  les  immeubles  ;  que  nul  contrat , 
foit  verbal  foit  par  écrit,  ar?nt  pour  but  d'ache- 
ter eu  de  rendre  des  c'^ctsde  la  banque  ,  ne  feroit 
légal  ,  fi  on  a  voit  lailfé  paîfer  ftpt  jour»  laiis  le 


S'U  R     l'  A  N  6  L  E  T  E  R  R  E,  TOÎ 

faire  enrej^iitie- dans  les  livres  de  la  compagnie; 
&  qup  quiconque  confeteroi-  le  fceau  commua 
df^  la  banque  ,  a  «jun  de  fes  billets  ou  r.oies  &  qui 
eu  airércroit  H  teneur  ou  y  raicroit  quck^ue  chofe, 
fi.roiî  coupable  de  félonie  ,  tk  puni  couime  tel  y 
fans  pouvoir  réCxatnerJe  bénéfice  4u  clergé. 

Par  un  autre  aùe  de  la  7e.  année  de  1?  reine 
A.i.ie,  la  co;np.^^r;ie  fut  autoriiee  à  po'terfoti 
capi  ?iî  à  4,^0^,^43  1.  &  elle  ajouta  40O5OOO  1.  ?.UK 
premières  avances  qu'elle  avoit  faites  au  goijverne- 
ment  ,  6c  en  i;!^  elle  lui  prêta  de  nouveau 
1,500  000  I. 

Ocjns  la  troifîeme  année  du  rcgne  de  George  î, 
on  réduilît  à  3  pour  cent  l'intérrî  du  capital  de  la 
ba;î]ue,  q  ii  confentit  à  délivrer  des  billets  d'é- 
chiquier pour  i,ooo,ooo  î.  en  échange  d'une 
annuité  de  100,000  1.  Elle  fut  en  même  temps 
autorifée  à  exiger  de  fes  mcmibres  qu'ils  eusTeiit  à 
contribuer  à  la  levée  de  cetie  f'^mme  à  proportion 
des  intérêts  que  chacun  d'eux  avoit  dans  !e  capi- 
tal, &  felou  le  rôle  qui  en  feroit  arrêté  dans  une 
£îTembîéc  générale.  Il  fut  dit  qi-e  ,  G.  quelque 
membre,  qui  auroit  été  légalement  fommédc 
payer  fa  part  &  portion  ,  négligecit  de  !c  fa'rc ,  il 
y  feroit  forcé  par  la  faific  de  tes  dividendes  qui 
feroient  appliqués  à  déduire  ce  qu'il  devoit  ;  & 
que  cette  perfonne  ,  non  feulement  ne  pcurroit 
transférer  fa  propriété  tant  qu'il  n'auioit  pas  fatîs- 
fait  la  compagnie  ,  mais  qu'il  paiercit  en  cuire  5 
peur  cent  par  an  des  Tommes  dont  il  fe  trouveroit 
en  arrière,  &  que  s'il  îai/r.'«it  pulTer  trois  mois  fans 
payer  principal  &  inîéréis,  la  compsg?^ie  aurciî  îe 
droit  de  vendre  autant  de  portions  d'intérêt  eue 
le  réfradaire  auroit  dans  fes  fonds  ,  qu'elle  juge- 
rcit  néceflaires  pour  remplir  ce  qui  fe  trouveroit 
lui  être  dû. 

La  banque  réduiiit  enfuitc  de  5  à  4  pour  cent 
1  iniérct  que  lai  payoit  le  gouvernement ,  pour  lia 
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deux  millions  qu'elle  lui  avoit  prêtés,  &  acheta 
plufieurs  autres  annuités  que  le  gouvernement 
éteignit  par  la  fuite  ,  de  façon  que  la  nation  ne  fe 
trouva  plus  redevable  à  la  banque  que  de  1,600,0001. 
Mais  en  1-4:,  la  compagnie  s'engsgea  à  fecourir 
le  gouvernement  d'une  pareille  fommede  ij(5oOjOco 
l.v.  s  trois  pour  cent  ,  fous  le  noin  d'annuités  à  5 
pour  cent ,  &  ainfi  ^.  cette  époque  le  gouverne- 
ment devoit  à  la  compagnie  3.ico,ooo  Iiv.  dont 
moitié  à  4  &  moitié  à  3  pour  cent. 

Dans  l'année  1746  ,  la  compagnie  confentit  à  ce 
quefes  prétentions  pour  la  fomme  de  986,800 1. que 
l'échiquier  lui  devoit  pour  billetî  arriérés ,  dont  le 
paiement  avoit  été  iiyjothéqué  fur  les  droits  exi- 
gés de  ceux  qui  veulent  vendre  en  détail  des  liqueurs 
fpiriîueufes ,  feroient  annullées  ,  en  confidéraîioa 
d'une  annuité  de  3V544'- 1.  qui  fnifcient  l'intérêt  de 
cette  fomme  à  4  pour  cent.  Elle  convint  de  plus 
d'avancer  un  million  à  l'écliiquier  ,  dont  il  lui 
fourniroit  des  annuités  à  4  pour  cent ,  hypothé- 
quées fur  les  droits  réfultants  de  la  taxe  fur  la 
drêclie  &  fur  les  terres  ;  ce  qui  mit  la  compagnie 
dans  le  cas  d'augmenter  fon  capital  de  906,8:0!. 
dont  l'intérêt ,  ainfi  que  celui  de  fes  autres  annui- 
tés ,  fut  réduit  à  3  1.  10  f.  par  an,  &  fe  foutint 
ainfi  ufqu'au  25  décem/ore  1757  ,  où  on  le  remit  y 
comme  i'  a /été  depuis  ,33  pour  cent. 

Pour  fe  mettre  en  état  de  donner  un  cours  aux 
billets  de  réchiijuier  ,  on  établit  ce  qui  s'appelle, 
la  circulation  de  la  banque  ^  dont  il  peu  de  perfon- 
nes  connoifTent  la  nature,  qu'on  m.e  pardonnera 
facilement  les  détails  quc  je  vais  donner  à  ce  fujeî. 
La  compagnie  eft  obligée  d'avoir  en  tout  temps 
en  cailie  une  femme  fufîifante  pour  répondre  aux 
demandes  ordiraires  &  extraordinaires  d'argent 
qu'on  peut  lui  faire,  &  tout  ce  qui  lui  reite  au- 
delà  r"e  îa  fomme  qu'on  y  fuppofe  néceffaire  ,  elle 
l'eTr^îIoie  à  ce  que  l'on  appelle  le  commerce  de 
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la  compagnie  ,  c'eft-à-dire ,  h  difcompter  les  bil- 
lets ,  à  acheter  de  l'or  &  de  l'argent ,  des  effets 
de  la  nation  ,    &c. 

Lorfque  la  banque  forma  cet  engagement ,  com- 
me elle  n'entendoit  point  lailfer  dans  l'inadion  une 
famme  plus  confidérablc  que  celle  qu'elle  jugeoit 
néccffiire  pour  parer  aux  demandes  ordinaires  ou 
extraordinaires  qu'on  pourrciî  lui  faire  ,  &  que 
d'ailleurs  elle  ne  pouvoit  retirer  de  fon  courant  la 
fomme  d'un  million  ,  qu'elle  s'étoit  engagé  de 
fournir  au  gouvernement ,  fans  diminuer  le  fonds 
deftiné  à  fon  commerce  ,  ce  qui  ne  pcuvoit  man- 
quer de  lui  être  très  préjudiciable  ,  elle  inventa 
le  moyen  fuivant ,  d'avoir  toujours  un  million  en 
rcfcrve  fans  affeâier  fes  fonds. 

Elle  ouvrit  une  foufcription  d'un  million  qu'elle 
renouvelle  chaque  année.  Ceux  qui  s'y  intéreficnt 
dépofent  dix  poiir  cent  :  &  s'engagent  à  payer  le 
reite  ou  partie  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  requis 
par  la  banque,  fous  peine,s'iîs  manquent  à  y  fatis- 
faire ,  de  perdre  leur  premier  dépôt  de  dix  pour 
cent.  La  compagnie  de  fon  côté  paie  aux  intéreffés 
4  pour  cent  de  leur  avance  faits  ,  &  ^  pour  cent 
de  toute  la  fomme  qu'ils  fc  font  engagés  de  four-- 
nir  :  &  dans  le  cas  où  la  compagnie  fe  trouve- 
roit  dans  la  nécefiité  d'exiger  des  foufcrivants  la 
totalité  de  la  fomme  qu'ils  ont  promis  de  fournir  , 
ceux  ci  en  auroient  dès  lors  un  intérêt  de  5  pour 
cent ,  jufqu'à  parfait  rerahoufement  de  l'avance  , 
que  la  compagnie  eft  obligée  de  faire  dans  l'ef- 
pace   d'une  année. 

Par  ce  moyen  la  banque  a  toujours  un  million 
prêt  à  raraaiTsr  félon  les  circonftances ,  &  ce'jx 
qui  fe  font  engagés  à  le  fournir,  com.me  ordinai- 
rement ils  ne  débourfent  pas  la  totalité  de  leur 
part  de  foufcription  ,  reçoivent  par  conféqucnt 
iix  &  demi  pour  cent  de  leur  dépôt ,  ^  en  n  eme 
temps   la  compagnie  fait  par  année  un  prodî  de 
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23,50©  liv.  cornme  il  eft  facile  de  s'en  convamcrr 
par  l'état  que  je  joins  ici.  La  banque  ,  pour  1  avanc» 
d'un   million ,   reçoit  du  gouvernement  30,000  1. 

Elle  paie  aux  foufcrivauts  qui  ont 
dépofé  lOOjO'.  o  liv.  en  s'engageant  de 
lui  fournir  de  plus  900,000  iiv _6,50o 

U  rcfre  donc  en  profit  à  cette  banane.    >  2.<oo  I. 

Tc'Ia  cil  la  fituation  de  cette  compagnie  ,  tant 
qu'elle  n'a  pas  befoia  de  recourir  au  réfidu  de  la 
foufcripîjon  ,  Bl  on  fcnt  qu'il  ef-.  de  fon  intérêt 
de  ne  l'eiiiger  que  dans  la  dernière  néceiîiîé  ,  foit 
pour  ne  point  diminuer  fon  profit  annuel  foit 
par  la  crainte  de  nuire  au  crédit  public.      ' 

Cette  compagnie  ,  de  Cm  mois  en  fix  mois ,  fiit 
des  dii-idendes  proportionnés  à  Tes  profits  ,  dont 
elle  donne  avis  public  aux  intéreliés  ,  qui  peu- 
vent ,  à  knr  volonté  ,  en  retirer  le  montant  fnns 
délais  ,  ou  le  laiffer  pour  être  porté  en  augnien- 
tation  de  leur  principal. 

Le  roi  ni  Tes  minières  ne  peuvent  en  aucune  fa- 
çon le  mêler  dans  la  régie  des  affaires  de  la  ban- 
que ,  qui  font  conduites  par  un  gouverneur,  un 
députe  gouverneur  &  24  direcicurs  choids  chaque 
année  oC  qui  ont  i-o  L  d'honoraires. 

Treize  d'enîr'eu>:  unis  furfifent  pour  traiter  ha 
affaires  de  îa  compagnie  fous  la  préndence  du  gou- 
verne.ir  ou  de  fon  député  :  mais  fi  aucun  de  ces 
deu?î  chefî  ne  paraiffjit  à  raiTombiée  deux  heures 
après  celle  qui  auroit  été  indicfiiée  pour  fa  tenue , 
les  treize  ,  après  s'être  choifis  un  préfident  à  la 
pluralité  des  voix  ,  agiroient  par  e  ix  mêmes ,  8c 
les  décifions  qu'ils  prendroifinî  feroient  aufil  va- 
lides que  fî  le  gouverneur  ou  fon  député  y  avok 
donné  faii6i:ioa  par  fa  préfence. 
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De   la    compagnie    de   la  mer  du  Sud, 

La  longue  durée  de  la  guerre  que  h  reine  Ann» 
eut  à  fouienir  couiie  la  France  ,  ayant  mis  l'An- 
gleferre  dans  la  nécefTiié  de  négliger  le  paiement 
de  fa  marine  ,  força  les  matelots  à  recevoir  pour 
leur  folde  des  billets  en  place  d'argent.  11  fallut  les 
échanger,  &  ces  gens  ,  pour  fubvenir  à  leurs  be- 
foias  urgents,  eurent  recours  à  des  avaricieux, 
qui  ne  prenoient  leurs  billets  qu'a  perte  de  40  1. 
&  même  50  pour  cent.  De  cette  m.aniere  h  dette 
nationale  à  laquelle  le  parlement  n'avoitpas  pour- 
vu &  qui  montoit  à  9  471,511  I.  fe  trouva  toute 
entre  les  m.ains  de  ces  ufuriers. 

M.  Harîey  ,  qui  étoit  alors  chancelier  de  l'échi- 
quier ,  &  qu'on  a  connu  depuis  fous  le  nom  de 
comte  d'Oxford  ,  propofa  d'accorder  aux  proprié- 
taires de  ces  dettes  &  arrérages  un  intérêt  de  6 
pour  cent  ,  &  de  les  unir  en  compagnie  incorpo- 
rée avec  droii  de  faire  le  commerce  des  mers  du 
fud  ,  ce  qui  fut  exécuté  ;  &  on  donna  à  cette 
nouvelle  alfociation  le  titre  fuivant:  h  gouverneur 
^  la  compagnie  de:  marchands  de  la  Gran-.e- Breta- 
gne commerçant  dans  les  mers  du  fui  &  autres  parties 
de  t  Amérique  i,  chargés  ^encowag  r  la  piche  ^  Sic. 

Quoique  cette  compagnie  parût  exprelTément 
formée  .jour  le  commerce  ,  il  eft  néanmoins  certaîa 
que  ,  pend  int  tout  le  cours  de  la  guerre  ,  le  mi- 
ni 'ère  ne  penfa  jamais  fériîufement  à  former  des 
établiiremen'.s  fur  les  côtes  de  l'Amérique  méridio- 
nale :  obiet  qui  avoit  tous  les  vœux  des  nouveaux 
affociés  .  mais  auquel  le  gouvernement  ne  donna 
aucune  attention  .  fi  l'on  excepte  Xaffunio^  ruite 
du  traie  d'Utrecht.  Cette  compagnie  y  obteuoit 
le  privilège  de  fournir  ancueliement  k  un  certain 
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prix  4?©o  nègres  ,  dans  les  différentes  colonies  de 
l'Amérique  Efpagiiole.  Comme  ce  commerce  s'eft 
toujours  fait  à  perte  ,  la  cour  d  Efpagne  avoii  ac- 
coroé  à  cette  compagnie  ,  par  forme  de  dédom- 
magement ,  Ih  faculté  d'envoyer  tous  les  ans  un 
vaiileau  de  pc-milîion  ,  chargé  de  marchandifes 
exempte  de  tous  droits  à  la  fuite  des  gaiiions  & 
fiotilles  :  privilège  ,  dont  l'Eipagne  ne  piévoyoit 
pas  fans  doute  toute  l'imporrance.  Ce  vailfeau 
ne  devoit  être  à  la  vérité  que  de  500  tonneaux 
efpagnols  ,  ou  750  tonneaux  arglois,  pefant  cha- 
cun icoo  1.  :  mais  il  étoit  tou;ours  infiniment  plus 
grand  ,  &  fous  prétexte  d'avitsiller  l'équipage  ,  on 
le  remplilfoit  de  marchandifes  3  mefurc  qu'il  fe 
vuidoit.  Le  roi  d'Efpagne  avoit  un  quart  dans  le 
bénéfice  &  cependant  loin  d'y  gagner,  il  y  per- 
doit  ainfi  que  la  compagnie,  parce  que  tout  le  pro- 
fit tournoit  feulement  à  l'avantage  de  quelques 
particuliers  ,  ce  qui  fit  que  cette  compagnie  n'eut 
pas  beaucoup  de  regret,  quand  elle  fe  vit  privée 
de  cette  prérogative  onéreufe  par  la  convention 
faite  entre  les  cours  d'Efpagne  &  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  peu  de  temps  après  h  traité  d'Aix-la- 
Chapelle  eu  J748. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne  ,  cette  compa- 
gnie avoit  prêté  diverfes  fommes  au  gouvernement 
à  6  pour  cent ,  mais  la  totalité  des  intérêts  qu'elle 
a^oit  à  réclam.er  ,  fut  également  réduite  à  5  dans 
la  iroifieme  année  de  George  I  ,  qui  en  emprunta 
deux  millions  de  plus  au  même  intérêt.  Le  ftatut 
fait  dans  la  6e.  année  de  ce  même  roi,  met  cette 
compagnie  en  puilTance  de  racheter  toutes  &  cha- 
cune des  dettes  nationales  qui  en  font  fufceptibles  , 
&  pour  cela  il  lui  eft  permis  d'augmenter  fon  ca- 
pital à  proportion  des  parties  de  ces  dettes  qu'elle 
pourra  acquitter;  8t  pour  la  mettre  en  état  de  fe 
procurer  les  fommes  néceffaires  pour  acheter  des 
annuités  9   changer  en  argent  comptant  les  nou- 
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▼eau«  billets  de  l'échiquier  ,  &  foutenir  fon  com- 
merce ,  elle  eft  autorifée  à  prendre  toutes  les 
voies  qu'elle  jugera  convenables,  pourfe  procurer 
les  fommes  que  l'airemblée  de  la  compagnie  y 
croira  néceflaires.  On  lui  donna  auffi  la  faculté 
d'emprunter  fur  fon  capital,  par  contrat,  billets  , 
obligations  ou  reconnollfances  munies  de  fon  fceau 
ordinaire.  11  y  eft  dit  que  ,  fi  le  gouverr.ear  ,  Çon 
député  ,  ou  d'autres  membres  de  la  compagnie 
achetoient  pour  la  corporation,  foit  des  terres  , 
foit  des  revenus  de  la  couronne  ,  ou  prêtoient  de 
l'argent  en  avance  fur  quelques  parties  du  revenu 
public  ,  que  le  parlement  n'auroit  pas  légalement 
affecté  au  parlement  d'un  pareil  emprunt ,  ce  gou- 
verneur ou  fous  -  gouverneur  feroit  condamné  à 
payer  trois  fois  la  valeur  de  la  fomme  ainfi  prêtée. 

Ce  fut  feukment  en  conféquence  de  ce  flatut 
qu'on  vit  exécuter  ce  fatal  projet  de  la  compagnis 
des  mers  du  Sud,  quoiqu'inventé  &  arrêté  en  172.0. 
Cette  compagnie  vit  d'abord  (es  efforts  avoir  de 
grands  fuccès  ,  aufîi  pendant  les  cinq  premières 
années  de  fon  établilTement ,  £qs  eftéts  l'emportè- 
rent-ils  en  valeur  fur  ceux  de  toutes  les  autres 
compagnies  du  royaume ,  &  c'cft  ce  qui  détermina 
le  roi  George  I  à  acheter  pour  10,000  1.  des  effets 
de  cette  compagnie  ,  &  à  accepter  Is  titre  de 
gouverneur. 

Les  affaires  étoient  dans  cette  fituation  florif- 
fante  ,  quand  on  inventa  ce  que  les  Anglois  ap- 
pellent ,  la  rufe  de  la  mer  dufud.  On  propofa  de 
lever  un  fonds  deftiné  à  faire  valoir  le  commerce 
de  la  mer  du  fud  ,  à  acheter  des  annuités  ,  &c. 
On  fit  en  conféquence  imprimer  &  diftribier  des 
programmes  ,  qui  en  faifant  voir  les  avantages  qui 
paroiffoient  en  devoir  réfulter  ,  engageoient  les 
particuliers  à  y  concourir.  La  fomme  qu'en  de- 
macdoit  pour  le  fuccès  de  l'opération  &  les  profits 
^ui  en  reviendroient ,   dévoient  être  convertis  ea 
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un  Ccrfain  nombre  de  parts  ou  de  foufcriptîons  9 
qiii  poiiiroient  être  achetées  par  chacun  de  ceux 
qui  jugeroicnî  à  propos  d'y  riTquer  leur  argent  : 
&  afin  de  mieuK  couvrir  le  piège  que  tendoit  ce 
pro;et,  les  direéteurs  s'engagèrent  à  accorder  des 
dividendes  coLfiJérables  ,  &  déclarerer.t  que  cha- 
que iOo  liv.  de  principal  rapporteroit  50  liv.  par 
an,  ce  qui  donna  un  tel  crédit  aux  effets  de 
cette  compagnie ,  qu  il  n'étoit  pas  rare  de  voir 
vendre  jufqu'a  îcoj  1.  une  portion  qui  elTentielle- 
ment  n'en  valoit  que  100.  Cette  n  ération  fe  fit 
au  mois  de  juillet  ;  mais  ayant  même  la  fin  de 
feptembre  ,  le  nuage  fe  diilîpa  8f  ces  effets  tom- 
bèrent à  150  1.  ,  ce  qui  occafionna  une  mifere 
parmi  le  peuple,  telle  qu'il  fera  toujours  difficile 
de  la  concevoir.  Je  n'infifterai  pas  fur  les  confé- 
queuces  qui  fuivirent  cet  infâme  projet,  parce 
qu'îl  efl  peu  de  pcfonnes  qui  ne  les  c^nncifTent  ; 
tz  je  pi^iferai  aulTi  fous  filence  les  diverfes  opéra- 
lions  de  cette  comoagnic  fous  le  refte  du  règne 
de  George  1  ,  parce  qu'elles  n'ont  aucun  rapport 
avec  le  but  que  je  me  fuis  propofé  ,  en  traitant  de 
cetn?  compfignie. 

Par  un  fiatut  de  la  6e.  année  du  dernier  roi,  il 
fut  an  été  que  ,  depuis  &  après  le  14  juin  17^3  , 
le  capital  de  cette  compagnie  ,  qui  montoit  à 
I4.!55i..o-5  1.  8f.  1  d.,  &  les  portions  des  pro- 
priétaires refpeftifs  ,  ferc-ient  divifés  en  quatre 
parts  égales  ,  trois  defquelles  feroient  converties 
en  fonds  joints  portant  annuités  à  4  pour  cent , 
jufqu'au  rachat  par  le  parlement,  fous  le  nom  de 
nouvelles  annuités  delà  mer  dufud:  &  dont  le  qua- 
trième demeureroit  entre  les  mains  de  la  compa-  ♦  ] 
giiie  ,  comme  fonds  commerçable  ,  en  y  joignant  >. 
le  réfidu  des  annuités  dues  par  l'échiquier  à  la  | 
ccrpagnie  pour  fon  fonds  capital  jufqu'pu  rachst ,  j 
ainiî  que  les  fommes  allouées  pour  les  frais  dj  di-  \ 
redion,  &  tous  les  effpts,  profit*  réfuhants  du      \ 
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«ômmer  :e,  dettes  ,  privilèges  &  avantages  qui  ap- 
partiennent à  la  compagnie  de  la  mer  du  Sud.  lifut 
de  plus  (lipulequele  comptable  de  la  compagnie 
ïendroit  chaque  année  deux  fois  un  compte  exaéè 
des  affaires  de  la  compagnie,favoii  à  N  ;èl  &  à  la  S* 
Jean  ou  un  mois  après,  dans  une  aiTemblée  gé- 
nérale des  intérefîes  ,  pour  qu'ils  pulifeut  établir 
le  dividende  à  accorder,  lequel  ne  feroit  décidé 
qu'en  proportion  des  profits,  fins  pouvoir  excé- 
der ce  que  la  compagnie  peut  laifonnable-nent 
mettre  en  partage ,  fans  s  espofer  à  cor.trafter  de 
nouvelles  dettes  ;  pourvu  de  plus  que  la  vorrpa- 
gnie  ne  portât  jamais  ce  dividende  au  delà  de  4 
pour  cent  jufqu'a  ce  que  toutes  Tes  dettes  foient 
pleinemtnt  acquittées.  On  y  ftatue  encore  qu'en 
exceptant  le  nouveau  fonds  jo'nt  d'annuités  ,  la 
compagnie  de  la  mer  du  Sud  &  fon  fonds  com- 
merça ble  feront  affeètés  ^  payer  toutes  les  dettes 
&  actions  de  la  compagnie  ,  qui  devra  avoir  8c 
tenir  ^  dans  la  ville  de  Londres  ,  un  bureau  &  des 
livres  poLr  y  entrer  les  tranfports  des  nouvelles 
annuités  ,  qui  ne  feront  valides  en  ioix  ,  qu'autant 
qu'i's  auront  été  enregiflrés  d.-ins  les  fufdits  livres  , 
&  ratifiés  pir  la  figuature  des  deux  parties  ou  dé 
leurs  repréfentants. 

Les  annuités  de  cette  compagnie  ont  partagé  le 
fort  de  celles  des  autres  compagnies  &  font  main- 
tenant réduites  à  3  pour  cet  t  par  an. 

Cette  compagnie  ell  régie  par  un  gouverneur  y 
Un  fous  gouverneur  ,  un  député  gouverneur,  Sc 
^1  directeurs:  &  fi  l'on  excepte  le  roi  d'An- 
gleterre, perfonne  ne  peut  être  gouverneur,  à 
moins  qu'il  n'ait  ei  propriété  s,ooo  liv  dans 
le  fonds  commerçab'e  ,  les  autres  chefs  doi^'ent 
y  avoir  e  même,  favoir,un  fous  gouverneur^ 
4,000  liv.  ,  un  député  ^,000  liv. ,  &  un  direc- 
teur z,ooo  1.  ;  UQ  membre  avec  50c  1. ,  a  ua  fuf- 
2ome  m.  Ô 
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frafje  ,    deux    avec  2/  00  1.  ,  trois  avec  3^000  I. , 

&  quatre  avec  5,oco  I.  daas  ledit  fonds. 

ARTICLE     IV. 

Ves    autres    compagnies     commerçantes. 

Les  autres  compagnies  font  celle  de  Turquie 
quieft  norilfante;  celle  des  marchands  ai-enturiers, 
qui  eft  ia  plus  ancienne  de  toutes  ,  ayant  été  éta- 
blie il  y  a  qua're  cents  ans  pour  faire  le  tranfport 
de  la  laine:  mais  l'exportation  de  ctîîe  précicufe 
denrée  ayant  été  prohibée  fou?  peine  de  mort  y 
depuis  rétabliffement  des  manufa61:urcs  ,  lacom- 
prignie  s'eft  trouvée  réduite  au  tranfport  des  étof- 
fes; ce  qui  la  re^d  aujourd'hui  peu  confidérable  ; 
celle  de  Ruffie ,  &  celle  de  la  mer  baltique  font 
en  aifez  bon  état  ;  mais  celle  d'Afrique  eft  dans 
un  état  bien  foible  ,  cependant  elle  fe  foutient , 
parce  que,  comme  il  eft  de  Tintérêt  de  la  nation 
de  garder  les  forts  qu'elle  a  fur  les  côtes  d'Afri- 
que ,  le  parlement  lui  accorde  chaque  année  gra- 
tuitement une  fomme  proportionnée  à  ît%  befoins. 

La  compagnie  des  Inâcs  orientales ,  la  banque 
d'Angleterre  ,  &  la  co;iipagnie  de  la  mer  du  fud 
font  donc  les  feuls  corps  incorporés  auxquels  la 
n2?ion  eft  endettée  ,  fi  l'on  excepte  ia  banque 
d'un  mill'on  ,  dont  le  capital  eft  de  cette  valeur 
deftinée  à  acheter  la  reveifion  des  grands  ordre» 
de  l'échiquier. 

L'intérct  de  toutes  les  dettes  ccntraftées  par  le 
gouvernement  eft  maintenant  réduit  à  3  pour  cent, 
fi  l'on  en  excepte  cependant  les  annuités  délivrées 
en  1756  &  1758  ,  celles  à  vie  &  les  ordres  de 
l'échiquier.  On  remarq;:cra  au/Tîquela  compagnie 
de  la  mer  du  fiid  continue  toujours  à  donner  4 
pour  cent ,  fur  fon  capital  a6tuel ,  parce  qu'elle 
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f  ft  en  état  de  lo  faire ,  tant  par  bs  iommcs  qui 
lui  font  accordées  pour  la  direction  des  annuités 
qui  font  payées  a  fon bureau,  que  pa/lajouiiiance 
de  l'iotérct  des  annuités,  dont  les  propriétaires 
ne  fout  point  la  réclamation. 

Pour  comparer  les  prix  divers  des  effets  des  dif- 
férentes conip:2gnies  ,  les  uns  avec  les  autres,  oa 
doit  avoir  grande  aîîeaticn  de  fe  rappeller  que  1  in- 
térêt qui  leur  eil  dû  depuis  le  dernier  paiement 
qui  en  a  éié  fait  ,  eil  toujours  contenu  dans  le  prix 
cournnt,  de  façon  que  le  vendeur  n'en  reçoit  au- 
cun dédomrnsgement  ;  ce  qui  n'a  pourtant  point 
Ksn  à  l'éj^ard  des  obligations  des  Indes ,  dont  oa 
compte  fintérê:-  jufqu'au  jour  de  la  vente ,  dont 
l'acheteur  fait  boa  au  vendeur  en  addition  au  prix 
du  n-.arché. 

Gomme  Tiniérêt  attaché  aux  différentes  efpeces 
d'eifeîs  fe  paie  à  di;'éren'.es  époques,  il  me  pcroît 
fléccflaire  de  dire  quelque  chofe  fur  cette  matière 
qui  n  étant  pas  bien  entendue  ,  pourroit  occafion- 
ner  des  erreurs  confidérab:es  ,  dans  le  calcul  de 
leur  valeur;  quelques-uns  a5'am  en  effet  un  quar- 
tier d'intérêt  en  arrière  que  les  autres  n'ont  pas  , 
il  paroît  que  cela  doit  mettre  une  variété  fenfibîe 
dans  le  prix,  quoique  réellement  il  ne  puilfe  y  en 
avoir  aucune. 

Par  exemple,  en  fuppofant  que  les  vieilles  an- 
nuités de  la  compaf^nie  de  la  mer  du  fud  fe  ven- 
dent pour  85  ^  I  ou  8-,  1.  10  f.  ,  &c  que  les  nou- 
velles n'obtiennent  que  84  1 1  ou  84  1.  15  f.  quoi- 
que les  unes  &  les  autres  produifent  é.;^alemenï  5 
pour  cent  par  an  ;  comme  les  anciennes  ont  tou- 
jours un  quartier  d'intérêt  en  arrière  qui  monte 
ù  15  f.  toute  ombre  de  différencç  s'évanouit. 

Il  eft  cepr-ndant  à  remarquer  qu'un  ou  deux 
motifs  engagent  à  vendre  une  efpece  d'annuité» 
à  plus  bas  prix  que  les  auues.  Le  premier  eft 
lorftiae   le  capital  des  annuités  eft  peu  confidéra- 
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ble ,  &  qu'en  conféquence  il  efl:  difficile  dc^ 
trouver  en  tout  temps  une  quantité  de  gens  prêt» 
à  en  acheter  ,  comme  les  autres  en  rencontrent 
lorTque  leur  nombre  eft  plus  éiendu  :  en  s'in- 
térelfant  dans  les  premières  ,  en  3  de  plus  tou- 
jours à  craindre  que  chaque  fois  que  le  gouverne- 
ment fe  verra  en  état  d'éteindre  une  partie  de  la 
dette  nationale  ,  il  ne  commence  par  le  rembour- 
fement  des  annuités  ,  dont  le  capital  eiï  moini 
fort. 

Le  fécond  motif  eft  lorfque  la  cour  de  chancel- 
lerie ordonne  qu'une  fomme  qui  étoit  dans  le 
fonds  d'une  compagn  e  en  foit  retirée  ,  pour  être 
placée  dans  un  autre  qu'elle  défigne  par  fon  arrêt; 
car  comme  il  Ce  p'-éfente  alors  plus  d'enchériiïeurs, 
l'etTet  doit  naturellement  être  porîé  à  un  plus  haut 
prix ,  que  celui  dont  on  fe  défait  par  les  voies 
ordinaires. 

Tout  ce  que  je  viens  de  dire  doit  convaincre  le 
lefteur  que   le   crédit   &   l'intérêt    de   la    nation 
Angloife  dépend  d'un  foin  fcrupuleux  à  mainte- 
nir  les  fonds  publics.  Tant  que    les    annuités  & 
l'intérêt  attaché  aux  différents  emprunts  fera   ré- 
gulièrement payé,   &   que    les    capitaux    auront 
pour  fureté  le  prince  &  le  peuple  ,  les  étrangers, 
qui  ne   peuvent  trouver  chez    eux  un  fi  précieux 
avantage ,  feront  toujours  emprefl'és  à  prrîer  leur 
argent  à  l'Ansileterre  ,  &  à  faire  des  vœux  fincercs 
pour  fa  profpérité.    Le  papier  des  compagnies  fe 
convertira,    fans    difficulté  ,     en  argent  ou   en 
marchandifes  ;   &  la  Grande-   Bretagne  remplira 
fans  g  ne    les   projets  les   plus  vaftes  dans  leur 
théorie. 

Parmi  les  autres  nations ,  le  crédit  eft  fondé  fur 
la  parole  du  prince  ,  fi  c'eft  une  monarchie  ,  ou 
fue  celle  du  peuple  ,  fi  c'efl  u^-e  république:  mais 
en  Angleterre  on  y  intéreffe  en  même  temps,  & 
Id  monarque  ,  ôt  Is  corps  de  la  nation  ;  peut  il 
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8onc  y  avoir  une  fûretc  plus  fiattei'fe  ?  Quel- 
que attraits  que  puifTe  avoir  la  pTobité  à  tous 
autres  égards,  on  fait  qu'en  aft'aires  d'argent, 
l'intérêt  détermine  plus  pnifTamment  la  confian- 
ce, parce  qu'en  général  il  efl  beaucoup  de  perfonnes 
qui  chérifîent  leurs  intérêts,  &  peu  qui  aient  le 
même  refpeft  pour  la  vertu. 

CHAPITRE     XlII. 
Des  compagnies  £ ajfurancc* 

XL  n'y  avoit  originairement  à  Londres  que  deux 
deux  compagnies  d'alTurince  qui ,  pour  avoir  le 
droit  de  former  un  corps  avoué  par  1  état  ,  ont 
avancé  chacune  au  gouvernement  la  fomme  de 
i=;o,ooo  1.  Llles  fubfiftent  &  aflurent  la  vie  à.e% 
perfonnes  contre  les  dangers  de  la  mort  :  el'es 
affurent  aufîi  les  vaifTeaux  ,  les  maifons  &  les 
effets  des  particuliers  ,  contre  toutes  pertes  occa- 
fîonnées  par  les  incendies,  fans  cependant  priver 
qui  que  ce  foit  du  droit  d'affurer.  Le  parlement 
s'eftréfervé  le  droit  dt  diflbudre  ces  compagnies, 
quand  iljugeroiî  à  propos  ,  pourvu  qu'il  leur  rem^- 
bourfe  la  fomme  qu'il  en  a  reçue  :  mais  loin  d'y 
penfer  ,  les  grands  avantages  qui  en  réfulient  pour 
la  fociété,  ne  peuvent  qu'engager  à  maintenir  ces 
ctabl'fTements. 

Ces  compagnies  font  aujourd'hui  au  nombre 
de  huit  dans  Londres  ,  fans  celles  qui  fe  propo^ 
fent  des  objets  purement  particulieis.  Je  ne  pour- 
rois  faire  connoître  la  création  ,  les  moyens  &  !a 
fin  de  chacune,  fans  m'expofer  à  des  redites  en- 
nuyantes pour  le  lefteur  ,  je  me  contenterai  à'tn 
choiiîr  quelques  unes  ,  pour  développer  l'utiiité 
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dont  elles  font ,  ôi  avec  quelle   fageffe  elles  font 
admimflrécs. 

ARTICLE     I. 

De  la  fociété  amicale   à^ajfurance  perptiutîle. 

Le  15  juilet  i-o6révêque  d'Oxford,  le  cheva- 
lier Thomas  rtile)  n  Baror.net  ck  quelques  autre* 
perfonnej  obtinrent  de  la  reine  Anne  ,  une  charte, 
pour  incorporel  eux  &  leur*:  fucceifeurs,  fous  le 
nom  de  société  Amicale  du  bureau  d'affurance  per- 
pétuelle ,  à  l'effet  de  former  un  établiliemcnî ,  qui 
pût  pourvoir  a  la  fortune  Je  leurs  fen  mes,  enfanta 
ou  parents  ,  &  le  tout  d'une  manière  facile  ,  cer- 
taine &  avantageufe.  ils  obtinrent  le  droit  d'?che-« 
ter  des  terres  ,  de  plaider  en  leur  nom  &  d'avoir 
lia  f;eau  qui  appartînt  à  la  fociété. 

i-iC  nombre  des  perfonnes  qui  la  compofent  ne 
doii  pas  ex.éder  celui  de  deux  mille  :  mais  il  peut 
être  moindre.  Chaque  intérefie  àoii  recevoir  une 
police  fcellée  du  fceau  de  la  Société  ,  laquelle  don- 
nera droit  ,à  celui  ou  à  celle  qui  y  feni  dénommé, 
de  recevoir  un  dividende  de  la  compagnie  après  la 
mort  du  propriétaire  ,  delà  façon  fpéwiHée  dans  la 
charte. 

Dans  l'origine  de  Ton  établiflVment ,  après  avoir 
psyé  les  frais  de  la  police  &  donné  10  fchellings 
pour  droit  d'entrée  ,  chaque  iiitéreflo  d<:voit  paver 
lîx  livres  quatre  fchellings  par  aiî  :  mais  l'a ccroiiTe- 
ment  des  fonds  a  inaintenant  rédui-  ceite  nourri- 
ture annuelle  à  cinq  livres  par  an  payables  par 
quartier.  C'eft  de  l'union  de  ces  redevances  que  doi- 
vent provenir  les  dividendes  ,  &  s'i'  arrivoit  qu'au- 
cun de  ceux  qui  peuvent  y  prétendre  fe  trouvât  en 
aucun  temps  arriéré  d'une  annie  Scd'un  quartier, il 
feroit  exclus  de  tout  le  béiiéfice  qui  lui  cfl  allure  par 
fa  police. 
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Les  affaires  de  la  Société  font  adminiflrées  par 
des  direftiurs  ,  qui  doivent  fe  conformer  à  l'éten- 
due de  pouvoir  qui  leureft  accordé  par  la  charte  , 
8z  aux  règlements  particuliers  que  le  corps  a  faits 
ou  pourra  faire.  Ces  direôeurs  fcnt  au  nombre 
de  douze  ,  choiiis  annuellement  dans  les  quarante 
jours  qui  fuivent  le  15  de  mars.  La  majorité  des 
membres  unis  en  convocation  générale  ,  (  laquelle 
majorité  ne  doit  jamais  être  au  delfous  de  10 
membres  )  eft  autorifée  à  faire  des  ftatuts  «?:  des 
ordonnances  pour  la  bonne  adminiflration  de  la 
fociété. 

La  charte  prefcrit  qu'un  des  membres  foit  élu 
pour  greiHer  :  &  co  nme  il  doit  être  eu  même 
temps  receveur  &  teneur  de  livres ,  il  efi  ordonné 
parles  règlements  particuliers  que  ce  greffier  , 
ava.'it  que  d'entrar  en  place  ,  fera  tenu  de  donner 
caution  bonne  &  vniable  pour  la  femme  de  deux 
mille  livres  au  moins. 

On  ne  peut  admettre  dans  cette  compagnie  que 
des  perfounes  qui  aient  atteint  l'âge  de  douze  ans 
&  qui  n'aient  pas  paiTé  celui  de  quarante  cinq, 
qui  pa-oiiTetit  en  bonne  famé  &  d'une  complexicn 
forte  &  robufte  ;  ainfi  celles  qui  demevireiit  à  la 
camprgne  ne  feront  reçues  que  fur  de  bons  certi- 
ficats h  gaîîfés  ,  dent  on  peut  voir  des  m.odeles  au 
bureau. 

Chaque  prétendant  auroit  droit  de  remettre  une 
aiTurance  pour  une  nouvelie  vie  au  lieu  &  place 
d'une  perfonne  décéiée,  pourvu  que  ce  foit  dans 
les  douze  mois  après  l'expiration  de  l'année  dans 
laquelle  ledit  décès  fera  arrivé,  &  fon  droit,  en 
vertu  de  ladite  réaifurarce  ,  fera  bon  &  valable  , 
antant  de  fois  que  le  cas  pourra  être  répété ,  en 
obfervant  néanmoins  depayerpoui  chaque  les  d'x 
fchciiings  d'entrée. 

Toute  perfonne  pourra  avoir  deux  ou  trois 
ailurances ,    ou  nombres  ,  fur  une  feule  &  même 
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yie,  &  à  ce  moyen  le  propriétaire  de  ces  aflu-- 
yances  multipliées  aura  droit  &  prétention  rel- 
pc»5^ivement  fur  chaque  nombre  qu'il  fe  fera 
procuré. 

Cinq  membres  de  la  fociété  font  élus  annuelle- 
ïneiit  en  qualité  d'auditeurs  ;  &  leur  emploi  eft 
d'avoir  infpcdlion  fur  toutes  les  afiaires  que  peut 
trap.figerla  compagnie;  d'eyaminer  tous  les  certi- 
jGcais  juiiiHcatifs,  afin  He  vérifier  les  reçus  ou  d'or- 
donner les  paiemen  s;  de  produire  aux  convoca- 
tions générales ,  annuelles  ou  trimeftres,Ies  comp- 
tes de  la  fociéte  pour  le  quartier  ou  pour  l'année 
ÇLtiere  ;  Se  la  veille  de  la  tenue  de  toute  airemblée 
des  directeurs ,  les  auditeurs  doivent  régler  les 
comptes  &  enregîftrer  dans  le  plunitif  directorial 
la  balance  de  l'argent  comptant  qui  fe  trouve  dans 
la  caiiTe  de  la  fociété. 

i_.e  public  verra  clairement  que  la  fociété  a  tou- 
jours été  très  avantageufe  ,  &:  qu  elle  a  accompli" 
dans  toute  fon  étendue  la  fia  utile  qu'elle  s'étoit 
propofée  en  obtenant  la  charte  de  fon  établilTe- 
ment.  Il  fuffit  pour  cela  de  jeter  les  yeux  fur 
l'état  des  dividendes  annuels  qu'elle  a  diftribués 
depuis  la  Notre  Dame  de  mars  (*)  lyiojufqu'au 
même  jour  1-61.  Je  prends  cette  épo:(ue  ,  parce 
que  ce  ^ut  feulement  alors  que  la  fociété  agit  par 
elle- rncme  à  cet  égard  ,  puifque  la  charte  avoit 
pourvu  en  particulier  aux  paiements  des  années 
qui  i'avoient  précédée.  Ces  dividendes  fucce/Tifs 
au  nombre  de  5L  mis  en  total,  doivent  être  portés 
i'un  dans  l'aurre  à  la  fomme  de  108  l.  ii  f.  &  plus: 
mais  fi  l'on  ne  commence  cette  évaluation  que  de- 
puis .734,  temps  ,  où  par  ordre  de  l'afiemblée 
générale,  une  partie  du  revenu  annuel  de  la  fociété 
lut  appropriée  à  l'augmentation  des   dividendes  , 


^*)  Cette  UJîeri'efipas  parvenue  à  Véditçu^^ 
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•n  verra  que  depuis  1734  lufqu'en  1761  ces  divi- 
dendes ,  l'un  portant  l'autre  ,  font  tnontés  à  nz  1. 
&  dans  les  douze  dernières  années,  l'accroilTe- 
mcnt  de  ces  dividendes  a  été  fi  confidérable,  qu'en 
examinint  la  table  fuivante,  enverra  par  balance 
qu'ils  ont  dû  produire  l'un  par  l'auire  155  1.  10  f- 


Années, 

Dividendes, 

1750 L.  I5i  -  17  -   i§ 

l-.-i. 

149  -     4  -  75 

1751. 

130-    :    -   : 

1753. 

i»7  -    5  -  5* 

1754- 

185-17-4^ 

i7';5. 

149  -  13  -  42 

1756. 

. 

110-      1-7:^ 

^757- 

136  -   18-  z| 

17  8. 

140  -  17  •  71 

^7"^^. 

145  -  17  -  61 

1760. 

260  -     5-3 

J7(5i. 

t 

125  -   -  -  - 

Dans  rafTemblée  générale  tenue  le  21  maii7  57, 
on  fit  une  ordonnance,  par  laquelle  ,  en  augmen- 
tant les  dividendes ,  il  fut  fiatué  qu'en  exceptant 
les  circonftances  imprévues ,  ces  dividendes  ne 
feroient  jamais  moindres  de  125  1.  chaque  ,  &  à 
cet  effet  la  fociété  plaça  dans  les  fonds  publics 
une  partie  confidérable  de  fiDn  capital. 

Les  avantages  dont  jouifToient  alors  les  mem- 
bres de  cette  focieté  ,  &  qui  continuent ,  ne  pou- 
voient ,  &  ne  peuvent  manquer  de  devenir  de  la 
dernière  importance  ,  pour  de  certaines  clajETes  de 
perfonnes. 

Les  eccléfiaftiques  ,  les  médecins  ,  les  chirur- 
giens ,  les  gens  de  lois  ,  les  artiftes  ou  artiians  , 
^  fur- tout  les  perfonnes  qui  pofledent  des  places 
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ou  àss  penfioiis  ,  les  pères ,  les  maris,  les  femm«», 
&  autres  dont  les  revenus  le  perdent  à  leur  mort , 
touics  ces  ptrfonnes  ,  dis-  je,  ayant  recours  à  cette 
fociété  ,  <5c  faifant  aifijrer  leur  vie ,  auront  du 
iroins  ,  en  mourant  la  confoiation  de  laiffer  à 
leur  famille  ou  à  leurs  héritiers ,  une  rente  de 
1^5  1.  pour  chaque  fois  cinq  livres  qu'ils  auront 
annuellement  payées  à  'a  cailTe  ,  fi  mcme  cette 
rente  ne  parcifToit  pns  devoir  devenir  plu5  con- 
iidérable  ,  à  en  juger  par  l'état  que  j'ai  donné  ci- 
defTus. 

Les  gens  mariés  dont  la  fortune  confirme  en 
douaires,  penfions  ou  rentes  viagères  ,  qui  fir-if- 
fenî  avec  la  vie  d'un  des  conjoints  ou  de  tous  les 
deux,  doivent  fentir  l'avantage  qu'ils  peuvent  fe 
procurer  ,  en  afTurant  la  vie  de  ceux  dont  la  mort 
peut  les  priver  de  ces  reffources. 

Toutes  perfonnes  enfin  dont  la  fubfiftance  dé- 
pend de  la  vie  d'une  autre  ,  peuvent ,  foit  en  affu- 
rant  cette  vie  par  elles-mêmes  ,  pu  en  obligeant 
celui  dont  on  redoute  la  mort ,  à  aiTurer  fa  vie  y 
peuvent  ,  dis-je  ,  être  admifes  dans  la  fociété  ,  & 
s'y  promettre  dès- lors  ,  atout  événement ,  un  di- 
vidende capable  de  ks  dédommager  avec  ufurcde 
toute  perte  accidentelle. 

Si  quelqu'un  a  befoin  d'emprunter  de  l'argent  ; 
en  aîluranî  fa  vie,  il  donne  à  fon  créancier  une  fu- 
reté collatérale  pour  l'argent  qu'il  lui  prête:  d'un 
autre  côté  ,  le  créancier  qui  a  des  réclamations  lé- 
gitimes, mais  au  paiement  defquelles  la  fortune 
du  débiteur  ne  fufîiroit  pas  ,  ell  dans  le  cas  ,  en 
faifant  aifurer  la  vie  de  celui  qui  lui  doit  ,  de  met- 
tre h  couvert  les  fommes  qu'il  a  à  réc'amer. 

Tous  ces  avautages  font  principalement  atta- 
chés aux  afturances  perpétuelles  pour  la  vie  :  mais 
il  en  eiî  d'autres  qui  réiuhent  des  a{(urances  paf- 
fageres  ou  faires  pour  un  temps  limité.  L'exem- 
ple qui  fuit  en  démontrera  l'importance. 
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Un  particulier  efi:  dans  l'inteniion  d'acheter  une 
place  eu  un  crr..)loi,  il  veut  bien  donner  une  por- 
ti .1:  des  revenus  ou  des  profits  qui  y  font  attachés, 
pour  gage  de  la  totalité  ou  de  partie  de  la  fom- 
ine  qu'exige  le  vendeur  :  mais  celui-ci,  ou  refufc 
cerre  condition  ,  ou  ne  l'accepte  qu'en  deman- 
dant des  intérêts  exorbitants,  dans  la  jufte  craints 
où  il  eft  que  la  mort  de  celui  avec  qui  il  doit  trai- 
ter ,  ne  le  prive  tout  à  coup  ,  &  à  jamaii^  de 
refpérance  de  Ce  remplir.  L'acheteur  peut  parer 
à  cet  inconvénient  eu  aîTiirant  fa  vie,  jufqu'à 
ce  que  les  engagements  qu'il  veut  prendre  foient 
entièrement  accomplis  ;  8ï  en  limitant  cette  aiFu- 
rance  à  fon  choix  ,  il  îranquillife  les  frayeurs  de 
celui  dont  il  attend  fon  bien-être  faus  trop  gêner 
fou  aifance. 

Suppofous,  par  exemple  ,  que  cet  homme  ait 
bei'ciu  de  300 1.  Il  acheté  de  la  l'bciéré  trois  nom- 
bres, fur  chacun  defqueis  il  affure  fa  vie,  & 
par  là  ,  en  cas  qu'il  vienne  à  mourir  ,  fes  ayant 
caufes  ont  un  -iroit  acquis  à  trois  perlions  ou  trois 
dividendes ,  chacun  defqueis  ne  fauroit  probéble- 
menî  produire  moins  de  115  1.  ainfi  que  l'a  ilatué 
lejrcgîement  du  limai  17^7,  mais  qui  peut  être 
de  beaucoup  plus  fort ,  li  l'on  juge  des  profits  que 
fait  fucce/îîvement  la  fociété  ,  par  ceux  qu'elle  a 
dû  avoir  pendant  Its  51  ans  dont  j'ai  expo fé  le 
lableau. 

L'acheteur  ,  en  dépofant  fa  police  entre  les 
m.iins  du  vendeur  ou  de  tout  autre  dont  il  attend 
de  l'argent,  en  obtient  ce  qu'il  délire  en  le  fubf- 
titiiant  à  fes  droits.  D'un  autre  côté,  il  ne  s'impo- 
fs  point  par  là  une  charge  trop  onéreufe  ;  car  fa 
contribution  annuelle  fur  les  irois  nombres  n'eft 
que  de  5  I.  pour  chscun  ,  ce  qui  n'efî  évidemment 
qu'au  taux  de  4  pour  cent. 

I..es  conditions  delà  prcfente  fociété  font  beau- 
coljp  moins  onéreuf^s  .  que  celles  des  autres  bu- 
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leaux,  dans    lefcruels   Ton  n'afTure  que  pour  une 
année  ,  à  l'ex^)iration  de  laquelle  ils  font  les  maî- 
tres   de    refufer  la   continuation  de   raffuiance. 
Dans  celle    dont  je  parle  ,    l'alfurance  dure  su-  || 
tant  que  la  vie  de  l'alfuré  ,  &  la  fociéié  ne   peut   i 
lui  faire  perdre  (es   droits,  que  dans  le  cas  où  il   | 
maijqueroit    de    payer   par  quartier  les  jontribu-   i 
lions   annuelles.  Chaque  affureur  en  outre  ,   ou  û 
ceux  qui  font  porteurs  de  fa  procuration,  peuvent 
a  ta  fin   de  chaque  alfurance,  fe  rembo^rfer,  en 
tot;ilité  ou  en  partie  ,    de  l'argent  que  lui  a  coûté 
l'ajhat  originaire  des  nombres,    en    les  vendant 
au  prix  courant  ,    ce    qui   peiit    fe   fi^ire  en  tout 
temps,  fans  autre  embarras  que  celui  de  s  adrefler 
au  bureau  de  la  fociété. 

ARTICLE     II. 

Du  corps  é!ajfaran.ct  fous  h    nom   d\Jfuranct  de 
Londres, 

La  fociété  amicale  ,  qui  fait  la  matière  du  pre- 
mier article ,  n'alfure  que  la  vie  ,  mais  VAJh-  \ 
rance  de  Londres  ,  dont  je  parle  dans  celui c  ,  eft  ■! 
établie  par  charte  royale  pour  aiTarer  les  maifons 
&  les  édifices ,  les  meubles  ,  denrées  &  marchan-  " 
difes  contre  toutes  pertes,  ou  tout  dommage  ,î 
par  le  feu  ,  &:  même  pour  aiTirer  la  vie  La  di-  | 
VQ'Swh.  des  objets  qu'elle  fe  propofe  la  foumet  à  I 
un  pian  d'opérations  toutes  différentes  :  voici  la  \ 
manière  dont  elle  l'expofe  au  public. 

D':.utant  que  les  alfurances  contre  les  pertes  ou  j 

dommages  caufés  pir  le  feu  ,  tendent  à  préferver  i 

plufieurs  familles  de    la  pauvreté   &  de  la  ruine  ,  ' 

auxquelles  une  pareille  calamité  pourroit   les  ré-  j 

duire  ,  SaMijefté,    ayant  à   cœur  d  encourager  \ 

toutes  les  entreprifes  légitimes    &    louables  ,  qui  • 

©ut  pour  objet  fa  fureté  &  l'utilité  de  fes  fujets,  j 
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a  accorde  à  ce  corps  une  charte  ,  en  vertu  de 
laquelle  il  alfure  les  maifons  &  les  édifices,  lej 
meubles  meublants,  les  hardes  fi  l'on  en  fait  un 
accord  particulier,  les  meubles  ,  derrées  &  mar- 
chandilcs  ,  contre  toute  perte  &  dommage  par  le 
feu,  foit  que  ces  différents  articles  appartiennent 
à  celui  qui  eft  affuré ,  foit  qu'il  les  affure  feulement 
par  commifllon. 

Le  corps  d'affurance  excepte  tous  les  articles 
fuivanjs  :  veries ,  glaces  &  porcelaines  ,  dont  on 
ne  fait  point  commerce  ;  toutes  fortes  d'écritures, 
livres  de  comptes  ,  billets,  promefTes  par  écrit  , 
obligations,  tailles,  argent  comptant,  biioux  , 
argenterie,  tableaux  ,  poudre  à  canon  ,  foin, 
paille  &  bled  non  battu. 

Quant  au  refte  voici  fes  conditions. 

i".  Ce  corps  affurera  toutes  fortes  de  bâtiments  , 
ayant  des  mui  ailles  de  briques  ou  de  pierres  ,  & 
étant  couverts  d'ardoifes,  de  tuiles  ou  de  plomb  , 
dans  lefqueî-s  on  n'exerce  aucun  commerce  ou 
métier  rifquable,  &  oii  l'on  ne  renferme  point  de 
denrées  ou  de  marchandifes  rifquables  ;  pour  les 
primes  annuelles  marquées  dans  la  table  d'alîu- 
rances  ordinaires  fous  le  N^.  i.  ci  dePous  ,  &  les 
meubles  ou  marchandifes  non  rifquables  ,  dans 
des  bâtiments  de  biiques  ou  de  piert  eau  même 
taux. 

2°.  Pour  la  commodité  des  perfonres ,  qui  ont 
env'e  d'avoir  leur  alfurance  pour  un  certain  nom- 
bre d'années  ,  ce  corps  al  urera  ,  fur  des  bâti- 
ments pateils  à  ceux  défignés  dans  le  premier 
article,  touie  fomme  qui  n'excédera  pa<  i,oool. 
au  taux  de  i  fchellin^s  pour  cent  par  an  pourfept 
ans  ;  &  pour  toute  fomne  depuis  t  ooo  1.  jnfqu'à 
x,ooo  1.  au  taux  de  i;  Ichellings  pour  cent  pour 
pareil  ter-ne  de  fept  ars  ,  &  cela  fans  aifujettir 
ceux  qui  afiurent  à  a"cun  appel  ,  ni  h  aucunes 
contributions  ,  quand  il  fera  queft.on  de  juftifie» 
leurs  pertes. 


Î123  Ob«  e  stations 

3*.  Les  afTuranccs  nir  Jes  bfîiTients  &  celles 
fur  les  meubles  ,  feroat  des  articles  diftindts  & 
féparés  ,  en  forte  que  la  prime  donnée  pour  ks 
meubles  ne  foit  pas  avancée  en  coniequcncc  d'au- 
cune aîTnrance  fur  les  bctimcnts  où  les  m^îubles  fe 
trouvent;  ni  que  la  prime  donnée  pour  Jes  bâti- 
men-ts  ne  foit  pas  non  plus  avancée,  en  conféquen- 
ce  d'aucune  affurance  (xiv  les  meubles. 

4^.  Les  bâtiments  de  pi  tre  ou  de  bois  ,  cou- 
verts d'ardoifes  ,  de  tuiles  eu  de  plomb  ,  dans 
lefquels  lî  ne  s'ex-îrce  aucun  commerce  ou  métier 
rifquable  .  &;  où  il  ne  fe  trouve  point  de  denrées 
ni  de  marchï'îidifes  rifqiiabîcs  ;  &  les  meubles  ou 
marcliandifes  non  rifquahics  qui  font  dans  ies 
bâtiments  de  cette  nature,  peuvent  être  aifurés 
pour  la  p'ime  annuelle  marquée  fous  le  titre  d'af- 
lurancss  rifquables,  dans  la  table  N^.  t. 

5*.  Les  commerces  &  métiers  rifquables  ,  tels 
que  ceux  d'apothicaires  ,  boulangers ,  tant  ceux 
qui  font  le  pain  que-  les  boular[^ers  de  bif:uiîs  , 
faifeurs  de  couleurs,  chandeliers,  agréeurs  de  vaif- 
feaux,  aubergiftes,  loueurs  de  chevaux  ,  s'ils  font 
exercés  dans  des  bâtiments  de  pierres  ou  de  bri- 
ques &  couverts  d'ardoifes  ,  de  tuiles  ou  de  plom.b  ; 
&  les  denrées  ou  marchandifes  rifquables,  telles 
que  le  chanvre  ,  îe  lin  ,  la  poix ,  \t  goudron  ,  le 
fuif  &v  la  térébenthine  ,  qui  fe  trouveront  dans  des 
bâtimcLîs  de  la  forte  fufdite,  pourront  être  affu- 
rés ,  moyennant  les  primes  annuelles  marquées 
fous  le  tit.  d'alfurances  rifquables  dans  la  Table 
fufdite  n*'.  2. 

6°.  Tous  les  commerces  &  métiers  rifquables 
ci-deffus  dits ,  qui  s'exerceront  dans  des  bâtiments 
de  bois  ou  de  plâtre ,  ôc  les  meubles  ou  denrées 
qui  fe  trouveront  dans  de  pareils  bâtiments  ,  ainiî 
que  les  glaces ,  la  porcelaine  &  la  faïence  dont 
on  fera  commerce,  &  les  bj.timents  couverts  de 
chaume  avec  les  meubles  qui  s'y  trouvent,  pour- 
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ront  être  afTurés,  moyennant  les  piimes  annuelles 
marquées  clans  ic  tirrc  d  ajrurances  doublement  riC- 
quables  dans  la  table  n''.  3. 

7°.  Les  chantiers  &  les  boutiques  de  chymides, 
diiiillaîeurs,  ranneurs  ds  lucre  ,  ainfi  que  les  four- 
neaux à  drêche ,  (5cc.  qui  font  beaucoup  plus  rif- 
quabîes  que  tout  le  refte  ,  par  rapport  à  la  nature 
du  métier  &  des  denrées  qui  y  font  propres, 
qu'à  caufe  du  peu  d'efpace  que  les  boutiques  oc- 
cupent ordinairement,  &  auffi  eu  égard  à  pluficurs 
autres  circonitances  dangereufes  ,  ne  pourront 
être  afTurés  que  par  des  accords  particuliers. 

S*'.  Deux  maifons  ou  unemaifon  quelconque  8c 
les  officiers  y  appartenants,  ou  uncmaifon  quel- 
conque ,  &  les  meubles  qui  y  font  contenus  peu- 
vent être  renfermés  dans  la  femme  de  zoo  liv.  ; 
mais  lorfque  divers  bâtiments  ou  bâtiments  & 
meubles  font  afTurés  dans  la  même  police  ,  la 
femme  pour  laquelle  chacun  des  articles  efl  afTu- 
ré  ,  doit  être   fpécialement  mentionnée. 

90.  Pour  prévenir  les  fraudes  ,  fi  aucuns  bâti- 
ments ou  meubles  afTurés  dans  cette  compagnie  , 
l'étoient  dans  une  autre  ,  la  police  accordée  par 
Celui-ci  feroit  nulle  &  de  nulle  valeur,  à  moins 
que  l'autre  afTurance  ne  foit  avouée  par  un  en- 
dofTement  de  ce  corps  fur  ladite  police. 

10®.  Aucune  police  ne  pourra  avoir  force  , 
qu'autant  qu'on  aura  payé  la  prime  pour  un  an  ; 
&  pour  toutes  les  primes  annuelles  fuivanîes  , 
celui  qui  aiTure  doit  recevoir  àes  quittances  mar- 
quées du  fceau  du  corps  ,  toute  autre  ne  pouvant 
être  admife. 

iio.  Nulle  police  ne  fera  étendue  à  l'affurance 
des  bâtiments  ou  meubles  rifquabîes,  à  moins  que 
ces  bâtiments  ou  meubles  n'y  foient  expreiïement 
mentionnés  comme  tels ,  &  qu'il  ne  foit  conftaté 
que  hs  primes  ont  été  payées  à  cette  proportion. 

12,0.  On  ne  fera  bon  d'aucune  perte  ou  d'aucua 
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dommage  caufé  par  le  feu  ,  lorfqu  il  proviendrai 
d'une  invafion  quelconque  d  un  ennemi  étranger  y 
ou  d'une  force  militaire  légale  ou  ufurpée. 

IjO.  Toutes  les  perfonnes  qui  feront  aiïurées 
par  ce  corps ,  &  qui  auront  elTuyé  quelque  perte 
ou  dommage  par  le  feu,  doivent  en  donner  aulîî- 
tôt  avis ,  par  lettre  ou  autrement ,  aux  direéleurs, 
ou  aux  fccretalres,  à  Tadielfe  du  bureau  de  la  fo- 
ciété  à  Londres  ;   &  dans   les  quinze  jours  après 
le  feu,   elles  feront  tenues  de  remettre    un  détail 
de  la  perte  ou  du  dommage  qu'elles  ont  fouffert, 
aufTi  circonitancié   que  la   nature   de  l'accident  le 
permettra.  Il  faudra  de  plus' que  ce  détail  fe  troiîve 
prouvé  par  leur  ferment  ou  affirmation  ,  ainfi  que 
piir  le  ferment  ou  affirmation  de  leurs    domelli- 
ques  ,  ou  par  leurs  livres  de  compte,  ou  par  d'au- 
tres pièces  juftifîcaiives  ,  ainfi  qu'on  l'exigera.  Ces 
perfonnes  devront  auflî  produire  un  certificat  du 
curé,  des  marguilliers ,  &  de  quelques  notables 
habitants   de  la  paroiiïe,  qui  ne  feront  point  in- 
téreffés  dans  la  perte  ,   lefquels  attefteront  qu'ils 
font  gens  inllruits  des  moyens,  des  facultés  &  de 
la  probité  de  l'incendié  ou  des  incendiés,  &  qu'ils 
favent  ou  qu'ils  croient  véritablement  que  ces  per- 
fonnes ont ,  réellement  &  ppr  malheur ,  elfuyé  la 
perte    ou   le  dommage  mentionné  dans  le  détail 
produit.  S'il  s'elevoit  quelqiîe  différent  entre  la  Co- 
ciété  &  la  perfonnequi  a  aiïuré,  touchant  quelque 
perte  ou  dommage  ,    ce  différent  fera  fournis  au 
iugement  &  à  la  déterm.ination  d'arbitres  choifis 
indifféremment ,    &  la  fentence  qu'ils  donneront 
par  écrit  fera  conclufive  ,  &  les  deux  parties  de- 
vront s'y  foumettre  ;  mais  lorfque  la  perte  &  le 
domiDage  auront  été   fixés  ,   les  perfonnes  qui  y 
ferontintéreffées  recevront  immédiatement  toutes 
les  fatisfaâions  néceffaircs. 

140.  En  fixant  ks  pertes  à  l'égard  des  maifons  , 

la 
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Ja  boiferie ,  la  fculpture  en'bois ,  Scc.  ne  doivent 
pas  s'évaluer  à  plus  de  .j  fcheilings  par  ver^e. 

On  remarquera  qu'il  n'y  a  point  de  claufe  d'a- 
varie dans  les  polices  que  donne  cette  focié  t  ;  mais 
les  perfonnes  qui  y  alFurent  font,  en  cas  d'acci- 
dent, payées  en  plein  du  dommiige  qu'elles  ont 
fouriçrt ,  en  déduifant  feulement  3  pour  cent  j 
ainfi  qu'il  efl  énoncé  dans   la  po:i:e. 

Les  alTurances  que  fait  ce.te  compa^^nie  ne  dé- 
pendent,  ni  d'un  fonds  va£;ue  ,  ni  d'une  cont/ibu- 
tion  incertaine  ;  &  les  perfonnes  qui  font  affurces 
ne  font  fuiettes  à  aucuns  engage  nents  ou  appels 
pour  jullifier  les  pertes  qu'elles  peuvent  eiî  iyer. 
Le  fonds  de  ce  corps  efl:  une  fûreté  inconteft  ible 
pour  les  perfonnes  intéreffées ,  en  cas  de  perte  ou 
de  dommage  parle  feu  ;  &  dans  ledit  cas  la  per- 
fonne  alTurée  a  des  moyens  auffi  aifes  de  recou- 
vrer fon  argent,  que  ceux  que  l'on  peut  employer 
contre  tout  particulier  ou  toute  fociété  quelconque. 

Afin  que  les  perfonnes  alTurées  puilfenî  ê're  Re- 
courues suffi  promptement  qu'il  eft  pofîible  ,  le 
corps  s'eft  pourvu  d'un  nombre  fuffi  ant  de  pom- 
pes ,  &  de  pompiers  armés  des  outils  nécenaircs 
pour  éteindre  les  incendies ,  ainfi  que  de  croc'ne- 
teurs  pour  enlever  les  meubbs.  1  ous  ces  gers  que 
la  co:npagnie  entretient  à  fon  fervice,  fo!n  habil- 
lés de  verd,  &  ont  chacun  une  plaque  fur  laquelle 
eft  cifelée  utie  figure  repréfentant  la  Grande-Bre- 
tagne ,  tenant  une  harpe  ,  &  étant  appuyée  fur 
l'écu  des  armes  de  la  ville  de  Londres.  Cette  pla- 
que fert  à  les  diftinguer  des  perfonnes  employées 
par  les  autres  bureaux  ,  &  commie  chsque  plaque 
eft  numérotée,  on  prie  les  afTurés,  qui  leur  con- 
fieront des  meubles  ,  ou  qui  auront  di:s  plaintes 
à  faire  contr'eux  ,  de  faire  attention  au  numéro. 

Sur  les  bâtiments  alTurés  par  ce  corp-*,  eu  met- 
tra une  figure  pareille  à  celle  qui  eft  fur  les  plaques 
Tome    VIL  P 
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des  pompiers  &  autres  ouvriers  qu'il  entretient  k 

fon  fer  vice. 

S'aHe  des  primes  annueUts  è  payer  pour  Vcjfurantê 
contre  le  feu, 

N*.  I.  Aïïuranccs  ordinaires. 

Tovîte  foratre  qui  n'excède  pas  2.00  /.  paie  4  fch.  par  aa» 
Celle  de      aooà     1000/.  paie  a  ichel.  pour  cent. 
de  1,000  à  i.,000  /.         i  fchel.  6  fouspCt. 

N°.  2.  AfTurances  rifquables. 

Somme  n'excédant  pas  100  /.  paie  6  fch.  par  an( 
de     ioo  /.  à  j,ooo  /.  .     .     .     3  den.  pCt. 
de  ijOou  /.  à  1,000  /.  .     ,     .     4  den. 
de  ijCoo  /.  à  3,000  /. .    .    .     î  den. 

No.  3.  Airurances  doublement  rifquables. 

Soinme  n'excédant  pas  loo  /.     .    10  fch.  par  an. 
de     aco  /.  à  1,000  /.     .     .     .       î  fch.  pCt. 
de  1,000 /.  àijOoo/.     ...       7  fch.  ^fouspCt, 

Les  femmes  les  plus  confidérables,  ainfi  que 
plufîeurs  des  marchandifes  ou  denrées  exceptées 
dans  le  préambule  ,  peuvent  iLtre  affurées  par  ua 
accord  particulier. 

15°.  Et  d'autant  qu'on  a  trouvé  par  expérience 
qu'il  étoit  fort  avantageux  aux  perfonnes  qui  avoient 
des  places,  des  emplois  ,  des  teires  on  d'autres 
biens  ,  qui  fe  perdent  avec  leur  vie  ou  la  vie  des 
autres ,  de  faire  alTurer  la  vie  de  celui  ou  de 
ceux  avec  lequel  ou  avec  lefquels  la  joulffance 
de  cas  places  ,  emplois ,  terres  ou  autres  biens 
le  terminent,  fa  m^jefté  a  bien  voulu  accor- 
der auili  àcâ  corps,  plein  pouvoir  &  autorité  d'ai* 
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furcr  la  vie  ou  les  vies  de  toute  perfonne;  &  ledit 
corps  eft  prêt  à  le  faire  à  des  conditions  fort  rai-s 
fonnables. 

Modèle  d'une  police  d'ajfurance  donnée  par  cetU 
Société, 

Meubles  ou  denrées. 

Par  le  corps  d'BfTurance,  dit,  ajfarànce  de  Zon^ 
ires  pour  les  mairons  &  les  meubles  contre  le  feu  , 
dans  Birchin-lcm  à  Londres. 

Ce  préfent  écrit,  oîi  police  d'affjrance,  fait  foi 
q'ie  d'autant  que  Jean  Baptifre  Schmettau  courtier, 
a  payé  à  la  calile  du  corps  de  Vajfurance  de  Londres^ 
la  fomme  de  trois  livres  quinze  fchclli'^gs  pour 
l'a/Turance  de  meubles  ,  ou  denrées  en  commerce 
fur  fon  propre  comp-s  ,  ou  qu'il  a  par  cominif- 
fion  ,  ou  l'A  lui  font  confiées,  dans  un  magafin  de 
briques  ,  &  couvert  de  tuiles,  connu  fous  le  nom- 
bre —  dans  les  magaiins  de  —  dans  —  à  LonH 
dres ,  exceptés  les  écrits  ,  livres  de  compte  ,  bil- 
lets ,  obligations  .  contrats  ,  tailles  ou  marques  , 
argent-comptant,  joyaux  ,  tablesux  ,  poudre  à 
canon  ,  beftiaux ,  foin  ,  paille  &  bled  non  battu: 
comme  auflî  exceptés  les  bardes,  l'argenterie, 
les  glaces ,  la  porcelaine  &  la  faïence  ,  le  chan- 
vre ,  le  lin  ,  les  étoupes ,  la  poix  ,  le  goudron  & 
la  térébenthine  ;  à  moins  que  les  denrées  ci-fpé- 
cifiées  ne  foient  fpécialement  défignées ,  &  recon- 
nues avoir  été  alfurées  par  an  écrit  mis  au  dos  de 
la  préfente  police ,  &  figné  au  moins  par  deux 
des  direfteurs  pour  lors  en  exercice. 

Savoir ,  faifons  à  tous  &  à  chacun  ,  par  ces 
préfentesque  le  fonds  capital  &  tous  les  effets  & 
biens  du  dit  corps   font   aUjjCtîis  à  payer  ,   faire 
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bon  &  fatîsfaire  ledit  afliiré  ,  fes  héritiers  ,  exé- 
cuteurs ou  adminiflrateurs  ,  pour  toute  perte  oa 
dommage  qui  arrivera  ou  peut  arriver  par  le  feu  , 
auxcîiîes  denrées  ,  dans  le  b-itiment  ci-delTus  dit  , 
à  la  réfervc  des  denrées  ci  deilus  exceptées ,  & 
cela  à  commencer  au  —  jour  du  mois  de  —  de 
l'an  de  notre  Seigneur,  mil  fept  cent  —  ou  avant 
ledit  jour,  pour  une  fo  m  me  qui  n'excède  pas  celle 
de  trois  mille  livres  ;  &  ledit  corps  continuera  à 
demeurer  afTujetti  &  engagé  comme  ci-delTusà 
payer  d'année  en  annce  à  commencer  au  25  dé- 
cembre par  chaque  année  ,  &  pour  auffi  long- 
temps que  ledit  aiT.iré  paiera  ou  fera  payer  bien 
fidellement  la  fomme  de  3 1.  15  fch  à  la  caiiîe  dudit 
corps  ,  Si.  cela  au  2.5  de  décembre  ou  avant  ce 
jour  ,  &  ce  terme  de  paiement  refte  fixé  pour  tou- 
tes le:;  années  fuivanîcs  :  &  ledit  corps  confentira 
au  paiement  des  pertes  ou  dommages ,  en  accep- 
tant &  recevant  le  paiement  dudit  afTuré  ,  &  ces 
pertes  ou  dommages  feront  payés  en  argent,  aufîi- 
îôi  qu'ils  auront  été  fixés  &  ajuftés ,  en  déduifant 
feulement  trois  pour  cent.  En  cas  que  ladite  perte 
ou  ledit  dommage  ne  foit  pas  convenu  &  payé  , 
k'S  déduirions  ci  delTus  mentionnées  préakble- 
ment  faites ,  d^ns  les  foixante  jours  après  que  ledit 
afTuré  en  aura  donné  connolifance  audit  corps  , 
alors  ledit  corps  ou  fes  ouvriers ,  officiers  &  em- 
ployés, à  la  fin  5c  à  l'expiration  defdits  foixante 
jours  ,  fouruiî-onî  audit  aiuiré  une  quantité  de  meu- 
bles ou  denrées  entièrement  femb'ables  ,  en  qua- 
lité,  va'eur  ^  bonté  à  ce  qui  a  été  endommagé 
ou  confumé  par  le  feu.  Bien  entendu  néanmoirs, 
comme  on  le  déclare  ici,  que  c'eft  le  véritable  fens 
&  la  vraie  fif^nifîcatîon  de  cet  écrit  ou  police,  que 
le  fonds  capital ,  &  tous  les  biens  8c  effets  dudit 
corps  ne  feront  p^int  engagés  ni  affujetiis  à  payer 
ou  faire  bon  h  l' afTuré  d'aucunes  pertes  ni  d'aucuns 
dommages  qu'auroir  occafionné  le  feu,  qui  pôur- 
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roît  arriver  en  coiiféqucnce  de  quelque  invafioa 
faite  par  un  ennemi  étranger,  ou  dans  le  cas 
d'une  ufurpation  militaire  quelconque:  &  l'on  en- 
tend de  plus,  a'nfi  qu'on  le  déclare  ici,  que  cet 
éciit  ou  police  n'auia  aucune  force  ou  contrainte 
envers  ledit  corps  ,  au  cas  que  raifuré  ait  déjà 
contraâé  ,  ou  vienne  par  la  fuite  à  contraé^er 
telle  autre  alfurance  que  ce  puifTe  être  pour  les 
meubles  &  denrées  pour  lefquels  il  contracte  par 
la  préfente,  à  moins  qu'une  pareille  aifurance  n'ait 
été  fpécifiée  &  reconnue  par  une  note  au  dos  de 
cette  police  ,  laquelle  note  devra  être  fîgnée  au 
moins  par  deux  des  direéleurs  en  exercise  :  ni 
dans  le  cas  oa  le  bâùment  ,  dans  lequel  lefdits 
meubles  ou  denrées  font  dipofés  ,  feroit  occupé, 
au  temps  que  le  feu  y  auroit  pris ,  par  une  ou 
plufieurs  perfonnes  ,  y  exerçant  les  profefîions 
d'apothicaire  ,  de  chymiiîe  ,  de  marchand  de  cou- 
leurs ,  de  diltillateur ,  de  rafineur  de  fucre  ,  de 
boulanger  de  pain  ou  de  bifcuit ,  de  chandelier  , 
d'approvîilonueur  de  vaiffeaux  ,  de  loueur  de  che- 
vaux j  d'aubergifte  ou  de  faiieur  de  drjche  ,  à 
moins  que  deux  des  direâeurs  au  moins  pour 
lors  en  exercice  n'aient,  dans  un  endolTeuienî  fi- 
gue de  la  manière  dite  ci-duiTus  ,  reconnu  &  ac- 
cordé que  lefdites  profeflions  ou  métiers  s'exer- 
çoient  &  fe  pratiquoient  dans  lefdits  bâti  nents  ; 
ni  dans  le  cas  où  l'on  feroit  ufage  dudit  bâtiment 
pour  ferrer  ck  garder  des  denrées  rifquables  ,  teUes 
que  le  goudron  ,  le  chanvre  ,  le  lin  ,  les  étcupes  , 
la  poix,  le  fuif  ou  la  tértbenthin©  ,  à  moins  que 
deux  des  directeurs  au  moins ,  pour  lors  en  exer- 
cice ,  n'aient  par  un  endolfemcnt  figné  ,  comme 
il  eft  dit  ci-devant  ,  reconnu  &  ?ccoidé  que  lef- 
dites denrées  rifqiiab'es  étoienr  &pourroient  être 
gardées  dins  ledit  bâtiment  ,  car  dans  tous  & 
ciia:!in  defdits  cas,  ces  préfentes  &  toute  claufe 
ou  article  y  contenus  cdluoin   &  feront  nuls  & 
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de  nul  effet  01)  valeur  :  mais  ces  cas  exceptés,  elleJ 
demeureront  en  pleine  force  îk  valeur  :  en  témoi- 
gnage de  quoi  ledit  corps  a  ordonné  que  fon  fceau 
y  fût  appliqué  ,  ce  —  jour  du  mois  de  —  dans  la 
préfente  année  du  règne  de  notre  fouverain  fei- 
gneur  George  iroifieme,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi 
de  la  Grande  Bretagne  ,  de  France  &  d'  rlande, 
défenfeyr  de  la  foi  ,  &zc.  &  l'année  de  notre  Sei- 
gneur. — 

On  remarquera  que  le  bureau  des  direôeurs 
de  ce  corps  a  ordonné  qu'on  délivrât  àes  quit- 
tances fcellées  pour  tous  les  paiements  fubfé- 
quenîs  ;  Se  que  la  police  ne  ferbit  d'aucune  force  fi 
elle  étoit  tranTpcr^^ée  par  le  propriétaire  à  quel- 
que perfonne  que  ce  fût. 

ARTICLE     III. 

Extrait  du  contrat  ^étahVJfement   de  la  fociété  de 
tutiion* 

Les  deux  articles  précédents  oiït  dorné  l'idée, 
l'une  d'une  fociété  p?ur  sfflirer  la  vie  feulement, 
l'autre  pour  afTurer  indiftin£lement  la  vie  ,  les 
meubles  &  les  maifons ,  j'y  crais  devoir  ajouter 
cette  troifieme  qui ,  fur  MXi  plan  tout  dilTerent 
n'alTure  que  les  effets  &  marchandifes  contre  tou- 
tes pertes  occafionnées  par  le  feu.  Voici  fes 
loix. 

1°.  Tou^e  perfonne  qui  obtient  la  permiflîon 
d'entrer  dans  cette  focii^é,  ainfi  que  {^^  exécuteurs, 
adminiftrateurs  &  ayant  ciufe  ,  devront,  comme 
membres,  fe  conformer  aux  règlements  contenus 
dans  ce  plan  ,  &  en  conféquence  partageront  les 
profils  ou  fupporteront  les  pertes  que  la  fociété 
pourra  faire  ,  mais  chacun  à  proportion  de  leurs 
polices  refpe6^ives. 

if.  La  diredion  des  affaires  de  la  fociété  fera 
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•onfîée  à  14  direfteurs  qui,  fans  le  confentement 
d'une  afTemblée  générale  ,  ne  tireront  aucun  falai- 
re  ,  &  ne  feront  à  cet  égard  pas  plus  avantagés 
qu'un  membre  ordinaire. 

30. Tous  marchands, aégociants,habitants  domî- 
eiliéa  de  Londres  oa  àc  vingt  milles  aux  environs, 
auront  la  liberté  d'alTurer ,  à  moins  que  ,  pour  de 
juftss  raifons  qui  devront  être  foumifes  au  juge- 
ment de  la  majorité  ,  les  diredleurs  ne  penfent 
devoir  en  exclure  quelques  uns. 

4°.  Toutes  marchandifes  ,  meubles  ,  outils  , 
uftenfiles  &  matières  de  commerce  ,  fournitures 
de  maifons  &  mène  l'argenterie  qui  n'eft  pas 
pour  le  commerce  ,  ne  paiera  pas  plus  que  3  fch. 
6  fous  par  once  ,  mais  on  en  exceptera  les 
bordu-  es  de  tableaux  ou  de  miroirs  ,  les  glaces  , 
les  porcelaines ,  l'argent ,  les  joyaux  ,  les  livres 
de  comptes,  les  tailles,  les  billets  ou  reconnoilTan- 
ces  &  généralement  tous  les  écrits,  auflî  bien  que 
les  granges  ,  les  tas  &  meules  de  bled ,  foin  5c 
paille,  6c  enfin  les  chevaux. 

j°.  On  ne  pourra  aiïiirer  que  pour  le  terme  de 
fept  ans  ,  &  toute  police  expirera  à  fix  heures 
du  foir  du  jour  qui  finira  la  feptieme  année  de  la 
date  de  ladite  police. 

6".  La  fociété  répondra  des  effets  affurés  ,  pour- 
vu que  la  valeur  qui  leur  eft  donnée  n'excède 
pas  la  fomme  de  '^jooo  1.  dans  une  mcme  m.aifon 
ou  dans  un  feul  &  même  magafin  ;  &  toute  per- 
te fera  bonifiée  dans  les  foisanîe  jours  qui  fuivront 
la  notification  qui  en  ar.ra  été  faite,  pourvu  néan- 
moins que  l'accident  n'ait  été  occafionné  ,  ni  par 
le  fait,  ni  parle  confentement,  ni  par  la  négligence 
de  celui  qui  en  fait  la  réclamation. 

7'.  Toute  &  chaque  perfonne  qui  aiTur3ra  dans 
cette  fociété  ,  outre  les  droits  de  timbre  fixés  par 
le  parlement,  &  3  fch.  8  fous  de  frais  fixés  par  lai 
compagnie  pour  la  police  &  la  marque  ,  paier* 

P  iv. 
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les  fommcs  qui  vont  être  déclarées  ,  félonies  cïr- 
conftances  y  énoncées  :  favoir, 

Pour  chaque  joo  1.  de  meubles  renfermés  dans 
une  mai  Ton  bâtie  de  briques  ou  de  pierres,  lo  fch. 
de  dépôt  &  t  de  prime. 

Si  le  bâtiment  ou  la  nature  des  effets  expofe  feul 
à  un  demi  hafard ,  13  fch,  de  dépôt  &  3  de  prime. 
Si  le  hafard  eft  entier  de  î'un  ou  de  l'autre  côté  , 
zo  fch  de  dépôt  Se  4.  f:h.de  prime. 

Si  le  hafard  cft  d'un  côté  &  le  demi  hafard  de 
l'autre,  15  fch.  de  dcpôt  &:  5  de  prime. 

Si  le  hafard  eil  de  toutes  pans,  30  fch.  de  dépôt 
&  6  de  prime. 

Pour  chaque  lo-o  1.  d'effets   affurés  qui  fe  trou- 
vent dans  u-^ie   maifon  bâtie  ,  partie   en  briques 
&  partie   en  bois  ,    12    fch.  de   dépôt  &  9  de 
.prime. 

S'il  paroît  y  avoir  un  demi  hafard  dans  le  bâti- 
ment ou  dan?  la  nature  des  eflets,  18  fch.p  fous  de 
dép  t  &  3  fch.  y  fous  de  prim.e. 

Si  une  panie  eil  hafardeufc  ,15  fch.  de  dépôt  & 

5  fch.  de  prime 

S'il  y  a-  hafard  d'une  part  &  demi  hafard  de 
l'autre,  1  1  1 1  fch.  5  d.  de  dépôt  &  6  fch. 3  d.  de 
piime. 

Si  le  hafard  e^  de  tous  côtés,  1 1. 17  fch.  6  d.  de 
dép  >î  &  7  f:h.  6  fous  de  prime. 

Pour  chaque  100  I.  d'effets  affurés  &  qui. font 
dans  une  maifon  de  bois^  15  fch,  de  dépôt  &  3  de 
prime. 

S'il  y  a  demi-hafard  d'un  des  deux  côtés,  1 1.  2  f, 
6  d.  de  dépôt  &  4  fch  6  d.  de  prime. 

S'il  y  a  hafard  entier  d'une  part,  20  fch.  de  dépôt 

6  ^^  de  prime. 

S'il  y  a  hafyrd  d'un  côté  &  demi  de  l'autre, 
1  I.  17  f.  6  d.  de  dépôt  &  6  fch.  6  fous  de 
prime. 
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Si  le  péril  eft  de  tous  côtés,  «  1.  5  f.  de  dépôt  Se 
f  f.  de  prime. 

Pourvu  toutefois  que  fi  ,  par  la  fuite,  quelque 
perfonne  vient  à  alFurer  ou  à  faire  alTurer  ,  lur 
des  etiets  ou  marchnndifes  ,  pour  une  fonme  ou 
plufïeurs  dont  la  totalité  unie  palFe  1,000  1.  ou 
aille  jufques  à  z,ooo  I.  &  même  3,000  1.  ou  au- 
deffus  ,  il  foit  entendn,  comme  il  eîl  ici  déclaré  & 
convenu  ,  qu'alors  &  en  pareil  cas ,  toute  &  cha- 
que perfonne  qui  voudra  alTurer  pour  une  valeur 
au-dclfus  de  1,000  1.  &  jufqu'à  celle  de  2.000  I, 
fera  tenue  de  payer  ou  de  faire  payer  à  la  fociété 
une  double  prime  ,  qui  fera  de  même  triple  pour 
toute  fomme  excédante  celle  de  1,000  1.  jufqu'à 
celle  de  5,000  1.  6c  au  deiTus:  laquelle  prime  iéra 
évaluée  à  tous  égards  ,  félon  le  tnrif  expofé  ci- 
delfus  ,  &  ce  nonobftant  tout  ce  qui  pourroit  avoir 
été  dit  ci  devant  qui  y  paroîtroit  contraire. 

8^.  Chaque  membre  doit  avoir  une  police 
munie  de  la  fignature  &  du  fceau  particulier  de 
trois  curateurs  ,  outre  la  marque  de  la  fociéîé  , 
qui  porte  deux  mains  l'une  dans  l'autre  ,  qui  doit 
être  attachée  à  la  façade  de  fa  maifon.  L'alTuran- 
ce  fera  bonne  ,  dès  que  l'aPâireur  en  aura  payé 
les  frais  ,  &  qu'il  aura  figné  le  contrat  d'établifi'e- 
ment  de  la  fociété.  A  l'expiration  de  cette  police, 
après  compte  fait  du  dépôt  &  des  profits  ,  on 
devra  la  remettre  au  bureau  ,  ainfi  que  la  mar- 
que ,  lorfqu'on  aura  clos  le  compte  de  la  police  & 
qu'on  quittera  l'oifice. 

90.  L'argent  de  dépôt  fera  rendu  à  l'expiration 
de  la  police,  avec  le  divende  proportionné  que 
le^  profits  permettront  d'accorder  ,  après  en  avoir 
déduit  préalablement  la  part  proportionnelle  que 
i'aiîuré  a  dû  fupporter  dans  les  pertes  6c  charges 
accidentelles  feulement. 

10^.  La  part  que  chaque  membre  pourroit  être 
tenu  de  contribuer  pour  bonifier  à  ia  fociéîé  les 
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pertes  ou  les  frais  que  le  hafard  peut  lui  faire  eir* 
courir  ,  ne  feront  jamais  portés  au  delà  du  dépôt 
qu'à  lo  fch.  pour  chaque  loo  1.  alTurées  à  un  feu; 
éc  fi  elledev'oit  excçder  lo  fch.  pour  cent,  chaque 
membre  ,  fur  l'avis  qui  lui  en  feroit  donné  ,  feroit 
libre  de  quitter  la  fociéîé  ,  &  en  rendant  fa  poli-^ 
ce,  feroit  duement  déchargé,  en  payant  néanmoins 
fa  part  fixée  ci  deffus  jufqu'au  moment  de  l'aban- 
don qu'il  feroit  de  fes  droits  fur  la  fociété. 

II*.  Chaque  membre  qui  cédera  fa  police  ,  ainfî 
que  les  exécuteurs  ou  adminiftrateurs  d'un  mem- 
bre qui  eft  mort,  ont  trois  mois  au  plus  pour 
donner  avis  aux  direâeurs  ou  à  leurs  clercs ,  & 
pour  apporter  la  police  à  l'office ,  afin  que  men- 
tion foit  faite  au  dos  d'icelle  de  ce  transport  ou 
de  cette  mort ,  &  que  l'un  ou  l'autre  foit  enregif- 
tré  dans  les  livres ,  car  après  ce  temps  écoulé  , 
fans  avoir  rempli  ces  formalités  ,  tout  bénéfice 
réfu'tant  de  la  police,  feroit  perdu.  Chacun  do 
ces  endoIFements  doit  être  figné  par  deux  cura- 
teurs ,  pourvu  que  les  direéieurs  ne  jugent  pas 
convenable  de  refufer  l'admilîîon  dans  la  fociété 
aux  exécuteurs,  adminiftrateurs  ou  ayant  caufe 
qui  fe  préfentent  pour  en  devenir  membres;  ou 
de  rejeter  cet  endolTement  demandé  pour  trans- 
port ou  pour  mort ,  après  avoir  expofé  leurs 
motifs  &  les  avoir  fait  approuver  par  la  majorité. 
En  effet ,  ces  perfonnes  n'auroient  alors  de  droits 
qu'aux  fommes  échues  à  leurs  polices  refpeftives, 
&  en  venu  d'ice'iles  ne  pourroient  faire  aucunes 
demandes  ultérieures  à  la  fociété. 

Il  faut  remarquer  que  les  peines  infligées  pour 
manquer  à  cet  article  peuvent  être  remifes  par  les 
direâeurs  ,  s'il  n'en  réfulte  aucune  perte  pour  la 
fociété  ,  qui  leur  a  laifTé  le  privilège  de  juger  con- 
formément à  ce  que  la  raifon  leur  fuggérera  , 
félon  la  nature  &  les  circonflances  de  l'événat 
wsisnt. 


lUR     L'ANeLETJËHRi;  «35 

!!•.  L'afTurance  faite  dans  cette  focicté  d'eiTeî» 
qui  le  font  ou  pourront  l'être  dans  une  autre ,  fera 
nulle  6i  de  nulle  valeur  :  à  moins  que  cette  autre 
afTurance  ne  foit  expreffément  menticnnce  au  dos 
de  la  police  accordée  par  cette  fociété  ,  &  confir- 
mée par  la  fignature  de  deux  de  fes  curateurs  ;  & 
dans  ce  cas ,  cette  fociété  devra  feulement  payer 
une  part  proportionnée  ,  quoiqu'un  pareil  afîureur 
ne  foit  pas  moins  tenu  vis-à-vis  d  elle  à  remplir  la 
totalité  de  fon  contrat. 

1 3°.  Un  membre  qui  a  fouffert  une  perte  ,  doit 
fans  délais  en  donner  avis  aux  direéteurs  ou  à  leur 
clerc ,  afin  d'en  prendre  connoiliance  ,  &  ii  fera 
tenu  de  déclarer  la  valeur  de  fa  perte  ,  qu'il  affir- 
mera par  fon  ferment  &  celui  de  Ces  domeftiques, 
ou  qu'il  démontrera  par  fes  livres  &  auîres  preu- 
ves authentiques  ,  ou  qu'il  fera  attefter  par  certi^ 
C:ats  du  miniftre  ,  des  marguillicrs  &  des  conJJa- 
hhs  de  ia  paroiffe ,  ou  de  quelques-uns  de  fes  voi- 
Çii\s  qui  ne  feront  point  intéreifés  dans  \?t  perte  ; 
ou  enfin  par  tous  autres  moyens  que  la  fagelTe  des 
direfteurs  pourra  prefcrire  :  &  fi  dans  les  déclara- 
tions faites  à  ce  fujet,  on  vient  à  découvrir  qu'il  y 
ait  de  la  faude  ou  du  parjure;  celui  qui  aura  fait 
nne  fauife  déclaration  ,  perdra  tout  ie  bénéfice  de 
fon  aflurance. 

Si  la  fociété  avoit  de  violents  fcupçons  que  îe 
réclamant  eût  agi  frauduîeufement  ou  qu'il  eût 
emplo3'^é  des  pratiques  fourdes ,  pour  autorifer  fa 
demande  ,  quoiqu'elle  ne  puifie  en  obtenir  la 
complette  ,  elle  lailfe  alors  à  la  prudence  des  direc- 
teurs de  prononcer  la  nullité  de  la  police  ,  de  dé- 
clarer le  membre  tellement  exclus  de  la  fociété  , 
qu'il  ne  puifTe  jamais  y  être  admis.Toures  les  dilîî- 
cuîtés  qui  auront  rapport  à  c^t  article  feront  déci- 
dées par  les  direé^eurs  à  la  pluralité  des  voix. 

140.  Afin  de  donner,  fans  perdre  de  temps  ,  une 
forme  àrétabliiTemeiitde  cette  fociété  ,  oadoncp 
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aux  vingi  quatre  premiers  foufjrivants  le  titre  de 
direâieiirs  pour  en  jouir  jufqu'au  2,9  feptembre 
1715,  avec  droit  de  choiiir  un  fceau  ,  de  prendre 
une  maifon  ;  de  nommer  des  avocats ,  procureurs, 
clercs  ,  intendants,  meiîagersj&c.  &  de  détermi- 
ner les  rétributions  ou  falaires  qu  il  con-^ien droit 
de  donner  à  chacun  ;  de  prendre  d'eux  les  cautions 
qu'iis  jugeroient  néceiraires  ;  de  régler  la  mariere 
de  faire  les  polices;  d'établir  les  dépôts  ôi  les  pri- 
mes qu'on  devroit  exiger,  de  les  augmenter  autant 
qu'il  faudrait  pour  balancer  les  charges  &  les  per- 
tes à  encourir,  de  fe  ir.unir  d'un  cofîre  de  fer  pour 
la  girde  des  livres  ;  de  pouvoir  avec  jufie  motif 
congédier  ou  remercier  toutes  les  perfonnes  qu'ils 
anroient  prifcs  au  fervice  de  la  fociété ,  &  de  rem- 
placer tous  ceux  dont  les  places  deviendroient 
vacantes  par  mort  ou  de  telle  manière  que  C2  fût. 
lous  ces  arrangements  fpécifiés  dans  lesfemonces 
envoyées  aux  membres  ,  aurent  la  rnajorité  des 
fcfFrages  dans  trois  aiTembîées  fucceiTives  ;  &L  ou 
y  ajouta  le  droit  de  faire  tout  ce  qu'iis  jugeroient 
utile  à  la  fociété. 

»5°.  Tous  les  direfleurs  ont,  comme  les  pre- 
miers ,  la  puiifance  de  conduire  les  afiaires  de  la 
fociété  ,  &  de  difpofer  des  emplois  ;  ils  peuvent  de 
même  exécuter  tout  ce  qui  leur  paroît  utile,  pourvu 
que  rien  ne  s'éloigne  de  ce  qui  eft  ftipuié  dans  ce 
contrat. 

16°.  Les  affemblées  générales  fe  tiendront  deux 
fois  chaque  année  en  mars  &  en  feptembre  ,  êc 
plus  fouvent  fî  les  directeurs  le  jugent  à  propos  , 
ou  qu'ils  en  foient  requis  par  vingt  membrci 
aiTr.rant  jtifqu'à  la  valeur  de  10,000  1.  ou  plus.  Les 
directeurs  pourront  la  fixer  aux  premiers  mercre- 
dis de  ces  mois  ou  dans  les  21  jours  fuivants: 
mais  en  toute  occallon  ils  en  préviendront  les 
membres  fept  joins  auparavant ,  foit  en  indiquant 
k  jour  dans  la  gazette,  foit  en  le  notiHaat  d'une 
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autre  manière.   Quarante-huit  préfeats  ont    tout 
pouvoir  de  difcuter  &  de  décider  toutes  les  aRaires 
qui  ont  rapport  à  lafociété,  d'altérer  &  de  corriger 
les  articles  de  ce  contrat ,  d'augmenter  les    taxes 
pourvu  que  le  tout  l'oit  confirmé  dans  une  féconde 
alFemblée  générale  ,  &  ait  été  enregiftré  dans  la 
grande  cour  de  chancellerie.  Cette  féconde  alfem- 
blee  pourra  confirmer  toutes  loix  faites  ou  toutes 
rérdutions  prifes  par  la  première,   quani  même 
elle  ne  Te  trouveroit  point  compofée  du  nombre 
de  membres  requis  pour  former  une  affemblée  gé- 
nérale ,  pourvu  que    la  fufdite  a;  emblée  ait  été 
légilement  avertie,  &  que  ceux  qui   s'y  trouvent 
prjfents   aient  laiiTé  paiTer   une    heure    après   le 
moment  marqué  pour  fa  tenue  ,  avant  que  de  fe 
choiiîr    un  préfident.     L'a 'emblée    générale    de 
feptembre  eft  particulièrement  deilinée  à  la  nomi- 
nation des    24  dredeurs  pour  l'aînée  fuivante  , 
dont  feize  font  pris  parmi  les  adue's  &  font  con- 
tinues, &  huit  font  choifis  par  balottes  parmi  les 
membres.  Dans  cette  élection ,  les  huit  plus  anciens 
des  i4  aéîuels  fe  retirent,  &  huit  autres  font  éiut  à 
leur  place,  avec  cette  attention  qu'on  r;e  peut  chcifir 
un  membre  qui  a  tenu  cette  place  pendant  les  trois 
dernières    années.    L'éleClion   par   ballottes  doit 
commencer  dès  le   premier    jour   de   l'aiTemblée 
généiale,  pour  être  continuée  par  ajournement, 
à  la  volonté    des  diredleurs.   Le  lendemain  eft  la 
tenue  de  l'a'^embléc  générale,  &  les  direâeursy 
traitent  des  affaires  de  la  fociété,  &  nomment  fpé- 
cialement    quatre    d'entre    eux   ,     &     quelques 
membres  qu'ils  chargent  d'ouvrir  le  fcrutin,  &  fous 
le  ferment  de  la  plupart  d'entre  eux  ,  d'en  faire  un 
jufte  r?Dport  à  l'aremblée  générale  au  temps  de 
fon  ajournement,  qui  ne  peut  pas  être  dihéré  plus 
de   fept  jours.  L'on  remarquera  que,  lors  de  cet 
ajournement ,  l'a   emblée  générale  ell  légale  fi  elle 
a  24  membres  préfents,  qu'elle  doit  entendre  le 
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rapport  &  Ce  féparer,  fans  pouvoir  s'occuper  d'au- 
cune autre  affaire  ,  ni  être  obligée  de  prolonger 
fa  féance. 

17^.  A  chaque  aflemblée  de  fémeflre,  les  direc- 
teurs préfenteront  un  état  général  de  la  fituation 
de  la  fociété  ,  &  cela  fpéciaîement  dans  celle  du 
mois  de  mars  qu'ils  établiront  les  dividendes  à 
donner  pour  l'année  précédente  &  les  contribu- 
tions reçues  pendant  fon  cours. 

iS*.  Les  direfteurs ,  ou  la  plus  grande  parti* 
d'entre  eux  ,  s'alTembleront  chaque  année  ou  plus 
fouvent  ,  fi  les  circonftances  le  requièrent,  pour 
choifir  parmi  eux  &  par  balottts,  un  tréforier  ÔC 
deux  afTiftants  qui  devront  être  approuvés  par  une 
jTiîConde  aliemblée  hebdomadaire  ou  par  le  corps 
des  direûeurs.  Ces  tréforiers  auront  chacun  une 
des  trois  clefs  de  la  cailFe  ,  &  donneront  les  cau- 
tionnements que  voudront  en  exiger  les  direâeurs, 
&  quand  ils  quitteront  cet  emplpi ,  ils  rendront 
leurs  compîes  &  remettront  à  leurs  fuccefleurs  les 
effets  qui  étoient  entre  leurs  mains. 

19**.  Ces  direfteurs  choifiront  aufîi  par  balottct 
Cx  curateurs  au  moins  qui,  étant  approuvés  par 
une  féconde  aflemblée  des  direâeurs ,  auront  le 
pouvoir  de  figner  les  polices  ,  qui  doivent  l'être  de 
trois  d'entr'eux  au  moins  ,  &  ce  fera  en  leur  nom 
commun  ou  en  ceux  de  trois  d'entr'eux  que  feront 
paffés  toutes  les  obligations  &  tous  les  écrits  qui 
intérefient  la  fociété.  Si  par  mort  ou  par  abdica- 
tion ils  étoient  réduits  à  deux ,  ils  feroient  un 
tranfport  de  tout  ce  qui  leur  eft  confié  à  ceux  qu'il 
plairoit  aux  direfteurs  de  nommer  pour  les  rem* 
placer.  Tous  ceux  qui  occuperont  ces  places  y 
devront  donner  aux  diredeurs  toutes  les  obliga- 
tions qu'ils  exigeront  pour  la  fureté  des  dépôts  qui 
font  entre  leurs  mains. 

zo".  Les  dire£l:eurs  choifiront  encore  parmi  eus 
des  auditeurs  annuels ,  qui  ne  peuvent  être  moins 
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ée  cînq  en  nombre  ,  trois  defquels  doivent  chaqua 
mois  examinerck  arrêter  les  comptes  p  jur  en  rcndio 
compte  aux  diredfteurs ,  qui  ordonnent  que  la  ba- 
lance en  fuit  mife  dans  la  banque  d'Angleterre,  & 
que  les  reconnciiTances  en  foient  dépofées  dans 
le  cotîre. 

21°.  Les  direâ:eurs&;  fpécialement  les  curaîeuri 
feront  dédommagés  des  frais  qu'ils  font  pour 
expédier  &  délivrer  les  polices  &  pour  tous  les 
autres  aé^es  qu'ils  peuvent  être  dans  le  cas  de 
faire  en  vertu  des  pré  fentes,  &  le  fonds  &  les  efi'ets 
de  cette  fociété  devront  être  premièrement  em- 
ployés à  leur  rembourfement  :  &  nul  d'entre  eux 
ne  fera  refponfi^ble  que  des  eCets  que  chacun  aura 
eus  en  mains,  ou  qui  reçus  par  lui,  n'auront  pas 
été  mis  dans  la  caine ,  par  leur  ordre ,  fans  l'avis 
des  direéteurs ,  &  aucun  d'eux  ne  fera  refponfable 
des  fautes  de  fes  collej^ues. 

22».  Les  dire6leurs  s'alfembleront  où  ils  jugeront 
à  propos  ,  &  aufîî  fouvent  qu'ils  le  croiront  né- 
cefiaire  ,  mais  il  devront  au  moins  le  faire  le  mer- 
credi de  chaque  femaine  ,  entre  trois  &  fept  heu- 
res du  foir,  &  lorfqu'ils  fe  rencontreront  cinq  , 
ils  pourront  s'occuper  de  toutes  les  affaires ,  qui 
n'exigent  pas  h  préfence  d'un  plus  grand  nombre. 

2  j'*.  Les  directeurs  avec  le  concours  de  la  maio- 
rité  d'entre  eux,  pourront  prêter  les  fommes  qu'ils 
jugeront  à  propos  ,  fur  hypothèques  ou  achats  de 
maifons  ou  de  terres ,  fur  des  cautions  parlemen- 
taires ou  autres,  pourvu  que  les  réfolutions  prifes 
à  ce  fujet  aient  été  confirmées  dans  une  féconde 
a'Jemblée  de  femaine  &  que  tous  les  titres  &  a5:es 
aient  été  approuvés  par  le  confeil  de  la  fociété  , 
lorfqu'il  eftquellion  de  toute  autre  fureté  que  de 
celle  fondée  fur  l'autorité  du  parlement. 

24^.  Si  un  directeur  vient  à  mourir,  ou  refufe 
•l'agir  co Time  tel  ,  ou  néglige  pendant  deux  mois 
calendaîres  défaire  aucune  fonâion  de  fa  place  , 
Ipi  autiej  diiedeurs  pounont  à  la  majorité  des 
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fuiTrajyes  choifir  par  balottes  un  membre  pour  îe 
remplacer  ,  &  (i  ce  choix  cil  approuvé  dans  une 
féconde  afîemblée  hebdomadaire  des  directeurs  , 
la  perfonne  ainfi  choifie  prendra  la  place  du  deiti- 
tué  ,  &  jouira  de  tous  les  droits  qu'il  pouvoit 
avoir  :  fi  un  diredeur  refiifoit  de  remplir  les  em- 
plois que  le  bureau  lui  a  confiés,  ou  manquoità 
la  confiance  qu'on  a  en  lni,oufe  trouvoit  compli- 
qué dans  quelque  entreprife  contraire  à  l'avantage 
de  la  fociété ,  il  fera  déchu  de  fa  place  &  on  lui 
donnera  un  fucceiTeur. 

15**.  Les  diredeurs  choifiront  un  nombre  d'hom- 
mes &  de  chariots  propres  ^  alTifterdans  les  incen- 
dies à  fauver  les  efiets  affurés  ;  &  le  bureau  devra 
fournir  à  ces  employés  des  habits  &  des  marques 
qui  les  falTent  connoîîre  ,  il  leur  afiignera  des 
gages  &  il  en  exigera  les  cautions  qu'il  croira 
nécelTaires. 

26°-  Tout  membre  ,  en  prenant  un  temps  con- 
venable ,  aura  toujours  la  liberté  de  voir  cet  afts 
détablilTement,  &  tous  les  règlements  faits  depui» 
par  les  sfTemblées  générales  ,  ainfi  que  les  tran- 
la£lions  des  directeurs ,  les  livres  de  comptes  ,  le» 
alîifes  des  dividendes  &  des  contributions, le  tarif 
des  gages,  &c. 

27^. Peur  mieuxparvenir  aux  fins  que  fe  propoîe 
la  fociété  ,  elle  a  donné  aux  direéteurs  le  pouvoir 
de  faire  de  nouveaux  règlements  ,  pourvu  qu'ils 
tendent  à  faire  exécuter  ceux-ci  avec  plus  d'exac- 
titude ;  de  plus  que  ,  fur  la  première  propofition 
qui  en  fera  faite,  avis  en  foit  donné  à  ceux  des 
directeurs  qui  fe  trouveroient  abfents,&  qu'ils  aient 
le  confentement  de  la  majorité  dans  trois  aiïem- 
blées  de  femaine  ;  qu'enfin  ils  ne  contiennent  rien 
de  contradictoire  avec  ce  qui  eft  Itatué  dans  cette 
loi  fondamentale.  Toutes  ces  nouvelles  ordon- 
nances ou  autres  loix  légalement  reçues  par  ie$ 

directeurs, 
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0l'ire&:curs  ,  les  tréforiers  &  les  curateur»,  feront 
ob]iî;;atoircs  pour  tous  les  membres. 

18".  Pour  maintenir  une  bonne  intelligence 
entre  la  préfeate  fociété  ôc  celle  des  ccntriôuants 
am  ahhs  ou  office  du  {qm  dit  main  en  muin  ,  8c 
foutenir  le  plan  qu'on  s'eft  formé,  il  eft  décidé 
qucla  préfente  fociété  n'alfurera  pomt  de  maifons, 
mais  (euîement  les  elTets  &  maruHandifes  ,  &  l'on 
efpere  que  cette  rélbluiion  ,  bien  loin  de  porter 
aucun  préjudice  aux  autres  ,  ne  fera  au  contraire 
que  fervir  leur  but ,  en  cherchant  à  s'acquérir 
pour  toujours  leur  amitié ,  &  en  travaillant  à  leur 
bonheur. 

29°.  Si  un  membre  de  la  fociété  tranfporte 
fe3  meubleî  de  la  maifon  oq  ils  étoient ,  quand 
il  en  a  fait  l'aiTurance  ,  fans  y  être  forcé  par  le 
feu  ,  il  ne  pourra  tirer  aucun  bénéfice  de  Ion 
alFociation  ,  &:  on  ne  fera  nullement  tenu  de  lui 
bonifier  les  pertes  qu'il  aura  pu  faire,  jufqu'à  ce 
que  ce  tranfport  ait  été  agréé  par  les  direélcurs 
en  exercice  :  &  s'il  lai  ie  palfer  trois  mois  calen- 
daires  fans  donner  avis  qui!  a  changé  fes meubles 
de  place  j  la  police  deviendra  nulle  ft>c  de  nulle 
valeur. 

^0°.  A.  l'ave t'ir  la  cailFe  delà  fociété  fera  dépofée 
à  la  banque  d'Angleterre,  &  un  compte  y  fera 
ouvert  fous  les  noms  des  trois  direfteurs  qui  rem- 
pliîTent  les  fendrions  de  tréforier  &  d'afliftants 
tréforier  ;  &  les  billets  qu'on  voudra  tirer  fur  la 
banque  devront  être  munis  de  leurs  fignatureF. 
On  remarquera  que  cette  fociété  ,  en  n'affurant 
que  des  meubles  eft  exnofée  à  bien  moins  de  per- 
tes que  les  autres  ,  auiîî  depuis  le  Z5  mars  759 
a- 1- elle  ordonné  la  remife  des  dépôtv  à  l'expira- 
tion des  polices  ,  outre  un  dividende  de  2~  pGt , 
ce  qui  n'a  pu  provenir  qne  du  grand  encouiage- 
ment ,  qu'un  plan  aiiin  hÏQn  concerté  a  dû  ren- 
contrer ,  ouifaue  les  dédommagements  qu'eiie  a 
Tonu  vil,  Q 
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payés  à  ceux  de  (es  membres  qui  ont  été  încea- 

diés  depuis  fa  création  jufques  à  la  fin  de  1764, 

montent   avec  les  frais  ordinaires  à  une   femme 

confidérable  ,  comme    on   va  le  voir  par  l'état 

fuivant. 


En 


I7I5. 

:         i.    34  -     3  -  3 

1716. 

575  -15-4 

17-7. 

35-9-  9 

17.8. 

601  -     5  -  - 

I7I9. 

1147  -    -  -  - 

171c. 

.  .         10,310  -     I  -  - 

ÏJIX, 

6iO  -     9-4 

1722. 

1,104  -  17  -  - 

1723. 

1,486  -     I  -  4 

1724. 

57^  -    7  -  i 

1715. 

7^9  -    4-  - 

1716. 

3î575  -     I  -   - 

17^7. 

J,i86  -     5  -    - 

17.8. 

204  -    6-2 

4729. 

3,099  -  II   -  1£ 

1730. 

2,128  -     3  -   4 

1731. 

278  -    -  -    r 

1732. 

300  -    -  -    - 

1733- 

969  -    4  -  Il 

1734. 

ij555  -  ^3  -   4 

173  s. 

5  59  -     4-12 

1736. 

593  -  10  -  8 

1737. 

247  -     1-9 

1738.         , 

682  -     -  -  6 

1739. 

681   -  13-10 

1740. 

1,689  -   j6  -    6 

174.. 

2,100  -  18  -    - 

1742. 

1 ,0 . 2  -     3  -    <î 

1743. 

532-5-8 

1744. 

S3  -     2  -   8        \ 

X.  38912  -    12-9 
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'Ci- contre. 

L>   3-^5912  -  12  -   9 

En    1745. 

30[  -    4  -    - 

1746. 

z,  i  .  -     9-9 

1747- 

386-     3-    - 

1748. 

1,631  -     1-2 

17^9- 

43:1  -    4  -    - 

^750. 

508  -5-1 

1751. 

.84        8-5 

i75i. 

3,.4J  -     I  -    5 

^753- 

7^  -    5  -  n 

1754. 

945  -  .  8  -     - 

»755. 

2,935  -10-6 

1756. 

. 

3,048  -  i6  -  .0 

ï7.''7- 

. 

4,380  -il-    6 

1758.        . 

. 

981   -    6  -    - 

1759- 

. 

2,. 10  -  19  -    - 

1760. 

7^586  -  .5  -    5 

i;6f.         . 

6,084  -   -4-    5 

i-j6i. 

• 

630  -  16  -    5 

1763. 

. 

10,776  -    17  -    4 

1764. 

• 

.,       *'-^7i  -   l'j'       S 

Total. 

. 

/.9^54-   -     5  -    5 

Les  ouvriers  ont  coûté  e 
Ce  qui  fait  une  dépenfe  à 

nviron  6poo  ■      -    -    - 

Q  T    07  «^41    -    i^î  -    5 

Q  îi 
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Sur  le  commerce  de  la  v'II:  de  HAMBOURG  ,  avec 
celle  de  LONDRES ,  6^fur  les  avantages  réciproques, 
que  ces  deux  villes  piuvent  tirer  des  privilèges  , 
dont  l'une  jouit  dans  l'autre. 


J 


E  ne  crois  poHvoir  donner  une  plus  jufte  idée 
de  l'intérêt  dont  peut  être  ce  mémoire  ,  qu'en 
expofant  d'abord  les  diverfes  queftions  que  je  me 
propofe  d'y  examiner.  11  fuffira  de  les  connoître 
pour  juger  que  i'hillorien  &  le  commerçant  ne 
peuvent  manquer  de  trouver  un  égal  amufement 
dans  leur  difcuffion.  J'entreprends  en  effet  d'y 
rechercher , 

1°.  Quels  font  les  avantages  de  commerce  dont 
jouiffent  en  général  les  Anglois  à  Hamibourg  ,  & 
les  Hambourgeoïs  à  Londres  ,  &  ceux  que  la 
ibciéîé  Aagloife  en  particulier  a  obtenus  à 
Hambourg. 

i°.  De  quelle  importance  étoit  la  maifon  ap- 
pellée  vulgairement  S.Éliardana^  que  les  Ham- 
bourgeois  prétendent  leur  avoir  été  autiefois 
Cf  dée  à  Londres ,  en  réciprocité  de  celle  qu'ils 
ont  eux  mêmes  donnée  aux  Anglcis  dans  leur  ville  ? 

3°.  En  qu(:Ue  année  les  Anglois  ont-  ils  permis 
rétabiiifement  de  cette  maifon  de  commerçants 
étrangers  dans  la  capitale  de  leur  royaume  ? 

4°.  Combien  de  temps  en  ont  joui  les  polTef- 
feurs  ? 

5°.  A  quel  ufage  fert-elle  aujourd'hui  ,  & 
ceux  qui  en  avoient  la  jouifTance ,  en  ont  ils  été 
dédommagés  par  la  concefiion  de  quelques  autres 
avantages  Je  commerce  ? 
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é*.  Pourquoi  a- 1- on  dépouille  les  proprié- 
taires ? 

0;i  ne  peut  certainement  répondre  méthodi- 
quement à  tes  que  il  ions  .  fans  remonter  s  l'o- 
rigine de  l'union  des  vilUs  Han'eatiqucs ,  &  fans 
faire  ccnnoître  ce  qui  a  donné  lieu  en  Angleterre 
à  linftinition  des  fociéiés  incorporées  peur  le 
foutien  &:  1  accroifTement  du  commerce  ,  & 
c'eft   aufil  le  pisn  que  je  vais  fuivre. 

On  fait  que  .  vers  le  milieu  du  douzième  ou 
du  treizième  fiede  ,  (  car  cette  époque  eft  fi 
incertains  ,  que  les  uns  la  placent  vers  l'an  1 1  <^4  7 
&  les  autres  en  l'année  ii«4.  )  plufîeurs  villes 
de  l'Europe  firent  entre  elles  une  Ellbciation  de 
commerce ,  à  laquelle  on  donna  le  nom  de 
H..nfe.  Pluficurs  auteurs  n'ont  celle  de  faire  des 
recherches  fur  l'clymolcgie  de  ce  mot  teutonique, 
auxquelles  je  ne  prétends  rien  ajouter,  me  con- 
tenrant  de  croire  ,  avec  le  plus  grand  nombre  y 
qu'on  doit  l'interpréter  par  celui  de  focicté. 

Cet  établilTement ,  dès  fon  origine ,  dut  pro- 
duire de  très- grands  avantages  ,  puilqu'au  bout 
de  cinquante  ans ,  on  comptoit  dé|à  71  villes 
qui  s'y  étoient  unies  ,  depuis  la  rvlofcovie  juf- 
qu'en  Italie  .  parmi  lefquelles  Hambourg  teuoit 
un  rarg  confidérabie. 

Quoique  le  premier  foin  des  înflituîeurs  eût 
ëté  de  mettre  une  certaine  égalité  entre  les 
droits  dont  devoit  jouir  chacune  de  ces  villes  , 
cependant  les  avantages  que  qi:elques  ■  unes 
d'entre  elles  tiroietit  de  leur  fiîuation  ,  força  à 
les  préférer,  en  les  faifant  fervir  d'entrepôts  & 
de  comptoirs  pour  le  commerce  général.  On 
en  choifit  cinq  :  Navogorod  en  MoTcovie  ,  qui 
étoit  gouvernée  dans  ce  temps  par  des  princes 
particuliers  ,  Kevel  en  Livonie  .  Btrghen  dans  la 
Norvège  .  Bruges  ^uAnvtrs  remplaça  enfuite 
dans  les  Pays-  Bas  ,  &  Londres  cars  I  Angleterre, 

Q  H 
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Ces  cinq  villes  étoicnî  autant  de  magafins  chargéî 
en  co  nmun  d'appiovifionncr  l'Europe.  Les  négo- 
ciants des  autres  villes  Hanféatiques  ,  &fur>tout 
ceux  des  villes  du  Sud  ,  n'étoient  proprement 
que  des  faveurs  qui  n'avoient  que  le  détail  tou- 
jours précaire  &  toujours  dépendant  des  grandes 
cpéraîions  des  comptoirs.  Les  Aliem.ands  &  les 
Fiamands  étoient  prefque  les  feuls  peuples  qui 
jiavig^lient ,  &  lî  les  Anglois  les  ont  imités  ,  ce 
n'a  été  que  long-temps  après. 

a  Han'e  couvroit  la  mer  de  Tes  vailfeaux , 
&  les  règlements  maritimes  ,  qu'elle  publia 
dans  le  temps  de  fa  fp^endeur  ,  font  encore 
fameux  de  nos  jours.  En  un  mot ,  le  nord  faifant 
ieul  un  commerce  actif  ,  dont  l'avantage  lui 
leftoit  à  la  fin ,  engloutiiToit  toutes  les  richeffes 
du  wÀà'i  ,  oii  l'on  crut  pendant  fi  long  temps  que 
les  habitants  des  pays  pauvres  dévoient  feuîs 
chercher  des  relTources  dans  !  induftrie. 

Dans  chacune  des  cinq  villes  que  l'on  vient  de 
nommer  ,  il  y  avoit  une  fociété  particulière  com- 
pofée  des  agents  &  des  députés  des  autres  villes 
Hanféatiques.  Chacune  avoit  la  garde  &  l'emploi 
général  dus  marchandifes  dépofées  dans  fes 
propres  magafins.  La  fociété  fpéciale  qui  en  avoit 
la  direâion  ,,,  formoit  un  corps  diftincft  des  habi- 
tants ,  &  eife  avoit  (es  privilèges  &  fes  loix  ^ 
qui  félon  l'opinion  la  plus  vraifemblabîe  ,  reir- 
doient  ces  cinq  viHes  afTez  uniformes  àcet  égard. 
Entre  autres  franchifes  ,  dont  les  marchands  de 
cette  confédération  jouiffoient  à  Londres  ,  la 
plus  proiîtabie  étoit  celle  de  débarquer  &  de 
dépo(er  en  greniers  le  bled  qu'ils  apportoient 
dans  cette  ville  ,  Se  cela  durant  quarante  iours  , 
qui  étoient  le  terme  fixé  pour  la  vente.  Ih  avoiem 
pareil'ement  le  droit  de  fe  choifir  un  chef  qui 
étoit  a  pelle  AL^e  m^n,  mot  que  l'on  ne  peut 
bicii  rendre  eu  françois  que  par  celui  d'échevin. 
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CetA/dermanéto'itohVigé  de  réfider  à  Londres, 
3c  devoit  prêter  ferment  à  fon  éledlion  ,  entre 
les  mains  du  maire  &,  des  échevins  de  Londres, 
11  s'y  eagage  it  à  adminiftrer  la  juftice  avec 
impartialité  aux  gens  de  fon  pays ,  &  de  ne  rien 
faire  d'ailleurs  qui  ne  fût  conforme  aux  îoix  &  aux 
coutumes  de  la  cité  de  Londres.  On  nommoit 
ce  privilège  /a  liberté  de  Cour^  dont  on  ne  peut 
mieux  connoître  l'attribution  &  les  dioits  ,  qu'en 
la  comparant  à  l'efpece  de  cour  que  les  confuls 
&  les  fociétés  de  Francs  forment  dans  les  états 
du  Turc. 

L'échevin  ,  le  direôeur  ou  le  conful,  comme 
on  voudra  l'appeller  ,  avoit  divers  officiers  qui 
lui  étoient  fubordonnés  pour  l'adminiftration  de 
la  juftice.  11  jugeoit  en  première  infiiance  tous  les 
différents  qui  pouvoient  furvenir  entre  les  mar- 
chands de  la  Hanfe  ^Cr.  les  appellations  reffortif- 
fbient  aux  magiftrats  àQS  collèges  ou  judicatures 
ibuveraines  de  l'affociation.  il  y  avoit  quatre 
vilks  où  fe  tenoient  ces  collèges  ,  favoir  à 
J^ubeck  ,  à  Cologne  ,  à  Brunfvick  &  à  Dant\ick, 
Lubeck  avoit  le  premier  rang  parmi  les  villes 
Hanféatiques  ;  on  y  confervoit  les  archives  &  le 
tréfor  commun  ,  &  tous  les  trois  ans  il  s'y  tenoit 
une  aiTemblée ,  qu'on  auroit  pu  appeller  le  cha- 
pitre général  des  négociants  de  l'Europe. 

Henri  Ul  roi  d'Angleterre  fut  le  premier  qui 
accorda  aux  villes  Hanféatiques  les  privilèges 
dont  elles  joui Tent  à  Londres.  Ce  fut  à  la  prière 
de  fon  frère  Richard  ,  comte  de  Cornouaiiles  & 
prince  de  l'empire  Romain  ,  ainfi  qu'il  le  dit  lui- 
mcnié  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  aux  citoyens  de 
Londres  pour  les  inftruire  de  fa  volonté  à  cet 
égard.  La  lettre  eft  datée  de  Wcftminller  le  15 
juin  U50,  &  les  marchands  Hanféatiques  y  font 
dcfigncs  fous  le  nom  de  marchands  yJlmain  en 
Âlieinagne  ,  ayant  I4  maifon  appellée  Guilia  Aula 

Q.iv 
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Teutonicorum.  C'cil  ceiic  que  l'on  ii  !::ommée   de- 
puis Steel-houfeow  Jicil-yard  dont  il  fera  parié  plus 

Ces  priviieges  furent  renouvelions  par  EdcunrdT, 
£ls  o'Henri  11^,  &  fan  1282,  .fous  iea'.crr.e  reg^ic 
lus  ciroyens  de  Londres  lès  confirmèrent  dans 
touîe  ieiir  enendue  ,  &  y  en  aicaterent  de  nou- 
veau:»: j  entre  autres  celui  d'apporter  du  bled  6l 
d'avûir  quarante  jours  pour  le  vendi'e ,  fous  la 
condiîioii  que  la  Hanfe  feroit  obiifiée  d'entretenir 
&  de  réparer  à  fes  trais  une  des  portes  de  la  vilie  , 
(  Bhncp.^gaie  )  obJigBtion  dont  les  marchands 
aiîbcîcs  avoicnt  voulu  s'.'irir:i:îciiir.  11  paroît  m  me, 
par  lus  termes  dont  fe  ferviî  le  Trcforisr  de 
1  échiquier  qui  condamna  les  marchands  à  entre- 
teuir  cette  porte  -X  à  payer  une  amende  de  210 
marcs  d  argent ,  qiie  cette  condition  leur  avoit  été 
accordée  en  retour  de  Icnrs  franchifes  à  leur  arri- 
vée dans  la  ville  de  Londres  ,  ainiî  que  celle  de 
fournir  un  tiers  pour  la  àid^niç.  de  cç.\xq  porte  en 
ca.  d'attaqae  :  pro  quâ  ^  dir  le  juge  ,  libzri  fvnt  in 
civitcte. 

Les  marchan  jifes  que  les  villes  llanfériîiqnes 
îipportcîent  à  Londres  étorent  principalement  du 
\i\tà^  du  feigîe  &  d'autres  grains  ,  des  cables  c3î 
dei  cordages ,  des  mâts,  de  la  réfine,  du  goudron^ 
du  chanvre  &  du  lin  ,  des  coiles  ,  dcspîanchei ,  de 
la  cire  &  du  î&r. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  particu- 
lièrement cette  irnporiaiion  de  grain?  dans  la  ca- 
pitale de  l'Angletene.  OantzlcK  Se:  la  Livonie 
riOurrifioient  Londres  ,  comme  elles  le  faifoientà 
l'égard  de  l'Efpagne  &:  à\\  Portugal.  Le  cheva- 
lier François  DraKe  ,  feus  le  règne  d'Elifabeih  , 
prit  dans  le  Tage  une  fiotte  entière  de  foixante 
vaiifeaux  chargés  de  bled  x^wz  les  villes  Kanféati- 
ques  y  avoier.t  envoyés.  Le  r:ommerce  de  grains, 
que  ces  villes  faifcient  en  Angleterre,  étoii  ii  conll- 
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àéruhle,  qji'il  rumoit  le  laboureur  Anglois  ; 
&  ce  ne  fut  qu'après  les  plaintes  réitérées  de 
tODîos  les  province»  ,  que  le  paricment  défen- 
dit da;)porter  dans  Je  royaume  aucune  efpcce 
de  iVoment ,  de  feigle  ou  d'orge  ,  lorfquc  le 
quaner  de  Froment  n'excéderoit  pas  en  Angîe- 
tcric  le  prix  de  lix  fohcilings  finit  Tous,  celui  de 
ièu^ie  Jt  Yr\Y.  de  4  fcliellings  (k  celui  d'orge  le  prix 
de  3  l'c  h  ;;iiij-;gs. 

jufqijcs  ici  Ton  ne  volt  pas  que  la  ville 
de  Fia  in  bourg  ait  joui  à  L?nctrcs  d'aucun  privi- 
lège qui  lui  fat  pariiculier.  Elle  participoit  , 
cointne  viile  Hanféarique  ,  à  tous  ceux  dont 
la  Hanfc  étoit  en  pcfieffion,  &  les  Anglois  ne 
difîinguerenî  jamais  \i^%  négociants  d'avec  les  mar- 
chands Teuîoniques.  La  maifon  appellée  impro- 
prement S.Eliardana  n'appartenoit  point  non  plus 
à  la  viile  de  Hambourg;  c't  toit  enjorela  maifon  de 
la  Kunfe  accordée  par  ieî  rois  d'Angleterre  &  par  les 
ciicyens  de  Londres  au  corps  entier  des  m.ar- 
ch:)nfls  d'AlIsmagoe  ,  q!ii  en  avoient  une  pareille 
dîns  chacune  des  cinq  villes  ou  com.ptoirs  ,  dont 
on  a  parlé  plus  haut.  C  étoit  le  palais  où  demeu- 
roit  le  dircfteur  de  la  fociété,  où  il  avoit  fes 
bureaux  &  fes  officiers .  où  il  rendoit  la  juftice  , 
&:  ou  fe  trouvoient  tous  les  magaflns  nécelfaires 
pour  placer  les  ehets  &  les  marchandifes  de  la 
Hanfe.  Il  y  a  encore  deuR  de  ces  palais  mar- 
chands fubfifiant  en  Europe  ,  celui  d'Anvers  & 
celui  de  Berghen  dans   la  Norvège. 

Le  premier  ,  connu  fius  I2  nom  de  la  maifon 
des  Oojierlins  ,  cit  un  magnifique  bâtiment  , 
compcfé  de  quatre  ,^rands  corps  de  logis  ,  avec 
•une  c#urau  milieu  &c  une  haute  tour  fur  la  porte 
d  entrée. 

Remarquez  ,  en  pafTant ,  que  ce  mot  CoJlerUns 
que  les  Anglois  renflent  p^.r  celui  d''Ea/Ier/ings , 
veut   dire  les  geas  dt  ÎLfi.  C  etoiî   ainfi  qu'en 
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Angleterre  &  en  Flandres  ,  on  délîgnoit  tous 
les  marchands  &  navigateurs  des  ports  de  la 
rner  Baltique  ,  appelle  iufqu'à  ce  jour  la  mer  de 
TEil.  Les  Hambourgeois  étoient  aufli  compris 
fous  ces   noms. 

Remarquez  encore  que  l'origine  du  mot  Sterling  y 
par  rapport  à  la  monnoie  Angloife  ,  vient  de  ces 
marchands.  Ils  furent  les  premiers  qui  apprirent 
aux  Anglois  à  rafiner  l'argent.  Richard  I  ayant 
fait  venir  dans  Ton  royaume  de  ces  gens  de  l'Ed 
peur  travai  1er  à  fa  monnoie  ,  les  pièces  qu'ils 
frappèrent  au  taux  de  l'argent  de  leur  pays  , 
remarquable  pour  fa  fineffe  ,  s'appellerent  ar^e/zr 
Eajterling ,  &  par  corruption  Sterling  money. 

La  féconde  maifon  de  commerce  ,  refte  de  la 
fplendeur  Hanféatique  à  Berghen  ,  s'appelle  le 
Cloître.  C'étoit  un  ancien  chapitre,  dont  les  rois 
de  Danemarck  firent  préfent  aux  habitants  de 
la  ville  après  la  réformation  de  la  religion  en 
Non/ege.  Les  aiïbciés  qui  demeurent  dans  cette 
maifon  ,  font  des  efpeces  de  moines  marchands. 
Ils  vivent  entre  eux  fous  de  certainees  règles  9 
dont  la  principale  eft  de  ne  point  fe  marier  9 
tant  qu'ils  appartiendront  à  la  communauté  :  au 
rcile  ces  marchands  font  bornés  à  une  feule 
efpecc  de  commerce ,  &  ils  ne  trafiquent  qu'en 
poifTons  fecs  ou  falés ,  tels  que  les  harengs  ,  la 
morue,  la  merluche,  &c. 

Celle  que  la  Hanfe  avoit  à  Londres  fut  d'abord 
connue  fous  le  nom  de  Still-houfe  ,  enfuite  fous 
celui  de  Still-yard  ou  Stil-yardy  &  l'eft  m.aintenant 
fous  celui  de  Steel-yard,  Ce  nom  veut  dire  une 
Romaine  ou  pefon  ,  parce  que  c'étoit  le  lieu  où , 
dans  les  premiers  temps ,  étoit  placé  le  poids 
public.  Le  nom  de  S.  Eliardana.  que  quelques- 
uns  lui  donnent ,  eft  certainement  une  corruption 
de  Stilliardana  domus  ,  expreffion  barbare  qui  , 
dans  le  latin  de  ce  temps-là,  a  pu  fervirquel- 
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tqiief  is  à  défigaer  la  maiibn  des  marchands  Teu- 
toriques. 

11  ne  rcfte  plus  rien  de  cef  c  maifon  ;  &  ce 
qui  en  exilloit  encore  au  dernier  ficelé ,  fut  con- 
furnc  dans  le  grand  incendie  de  <666.  On  fait 
feulement  que  la  Hanfe  payoità  la  ville  de  Londres 
un  loyer  annuel  de  70  /.  ^  f,  4  d.  outre  les  rentes 
qu  elic  éioit  obligée  de  faire  à  divers  particuliers 
pour  les  emplacements  qu'elle  avoit  ajoutés  au 
tejrein  qui  lui  avoir  été  originairement  accordé; 
car  l'étendue  en  étoit  immenfe,  ainfi  qu'on  en 
peut  juger  par  la  muhitude  des  magafins  ,  des 
hangards  ,   &c.   qui  le  couvrent  aujourd'hui. 

Le  principal  édifice  étoit  confiruit  en  pierres 
de  taille.  11  faifoit  face  à  la  Taraife  ,  &  l'on  y 
enîroiî  par  trois  portes  magniliques  fur  chacune 
defquelleson  lifoit  une  des  lufjriptions  fuivanîes, 
qui  ne  mériteroicnt  pas  d'être  citées,  ii  l'on  favoit 
autre  chofe  de  ce  bâtiment. 

i**.  Hsc  domus  eu  lesta,  fenr.per  bonitate  repîeta  ; 

Hic  pax  ,  hîc  requies  ,  hîc  gaudia  femper  honefla. 
i«.   Aurum  biandiciae  pater  eft  narufque  doloris. 

Qui  caret  hoc  ,  mœret  ;  qui  renet  ,  hic  metuir. 
3°.   Qui  bonis  parère  lecufar ,   quafi  vitato  fumo  in 

flammam  incidit. 

Steel  -  yard  n'eft  plus  à  préfent  qu'un  vafte 
afTembîage  de  cours  ôc  de  magafins  ,  dans  ]eC- 
quels  on  dépofe  diverfes  marchandifes  ,  & 
entre  autres  tout  le  fer  qui  arrive  à  Londres  de 
Suéde  ,  de  Rulîie  &  d'ailleurs.  Ces  magafins 
appartiennent  à  des  particuliers  ,  &  la  compagnie 
à2s   Indes  en  poflede  le  plus  grand  nombre. 

La  Ligue  Hanféatique  ,  indépendante  comme 
on  vient  delà  repré Tenter  ,  6:  faifant  feule  tout 
I2  commerce  de  l'Europe  ,  donna  à  la  fin  de 
l'ombrage  aux  Anglais  ,   dont  elle  avoit  réveillé 
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riniuflne,  On  s'étoit  déjà  plaint  de  fon  monopo- 
le tyrànn'iquQ.  Sous  Henri  IV  ,  des  Anglois  s'étant 
avifès  d'envoyer  des  vailleaux  dàus  la  Mer  Balti- 
que ,  les  marchanis  Tertoniques  les  confîfque- 
rent ,  ain/ï  que  les  marchai'diles  qu  ils  portoient. 
Henri ,  qui  n'avoit  prsint  de  marine  ,  fut  obligé 
d'entrer  en  pourpa»îers  avec  Conrard  de  Junigea, 
clors  directeur  de  la  Han.fe  en  Pruife  ,  &  on 
ne  Fécouta  point.  On  marmuroit  auiîi  contre 
rinlidelité  de  ces  marchands  dans  le  commerce  ; 
plulîeurs  dentr'eux  avoient  fait  à  Londres  des 
banqueroutes  frauduleufes  ,  qui  avouent  ruiné  un 
grand  nombre  de  citoyens  Ang'ois.  Enfin  d-.ns 
l'année  1551  .  fous  le  règne  d'Edouard  V  I  .  ia 
ville  de  Londres,  ayant  rtpréfenté  que  la  Har.fe 
leuîonique  s'étoit  tellement  emparée  du  com- 
merce des  draps  ,  que  l'année  précédente  elle 
en  avolî  exponé  elle  feul^  44  mille  pièces  ,  & 
ieion  d'autres  50  mille  pièces  ,  tandis  que  les 
marchands  Anglois,  pris  enfemble,  n'en  avoient 
exporté  qu'onze  cents  pièces  «  uu  aûe  du  par- 
lement abolit  la  compagnie  en  Angleterre  ôc 
révoqua  tous  Çqs  privilèges.  Marie  ,  fceur  d  E- 
dcuard  Vi  ,  qui  monta  fur  le  trône  l'année  fui- 
vanîc  ,  &qui  alloit  époufer  Philippe  ît,fouveraIn 
des  Pays-bas  &  des  principales  villes  Hcnféatiques, 
fufpendit  l'exécution  de  l'ade  pendant  trois  ans  : 
mais  après  ce  temps  ,.foiî  en  vertu  d'un  nouvel 
ade ,  ou  en  conféquence  de  celui  d  Edouard  , 
les  privilèges  de  la  fociéré  firent  déclares  nuls  ; 
&  les  villes  Hanféatiques  firent  toujours  depuis 
de  vains  efforts  peur  les  recouvrer,  il  y  avoit 
a'ors  :9i  ans  que  la  Hanfc  jouiffoit  de  ces  pri- 
vilèges ,  &  qu'elle  faifcit  feule  le  commerce 
des  Angloi.-.  11  ne  pavoît  pas  au  relie  que 
cette  abolition  fit  quitter  Londres  aux  marchands 
Teutoniques  ;  car  par  im  recenfement  fait  en 
J50OJ  on   ccmpta  dans  cette  ville  6,480  étr an- 
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gers,  dont  1301  étoieiit  des  marchaiids  /^llemniids 
ou  Flamands  ,&  1848  des  commerçants  François. 
Sous  EJifabeih  ,  qui  fuccéda  à  Marie  ,  la  H.tiife 
continua  d'être  (ëule  en  poiTefilon  de  la  mer 
Baltique  ,  &  cette  princcife ,  dans  tou'.es  les 
guerres  qu'elle  entrepr-t  ,  fut  toujours  obligée 
d'acheter  des  marchandifes  Hanféatiques  ,  aux 
prix  qu'ils  vouloient,  le  chanvre  ,  la  réfine  .  le 
jjray  ,  les  mâts  &  tous  les  autres  articles  dont 
elle  eut  befoin  pour  {es  flottes. 

J'aioiîterai,  pour  conclure  cette  hifloire  abrégée 
des  villes  Hanféatiques  ,  qu'avant  la  révocation 
de  leurs  privilèges  en  i^ngleterre  ,  il  s'étcitdéjà 
fait  plufieurs  changements  dans  leur  afTociation. 
Un  décret  palié  entre  les  principales  de  ces 
villes ,  n'admettoit  dans  la  Kanfe  que  celles  qui 
éîoient  cenfées  villes  de  l'tmpire  ,  &  l'on  mit 
Dantzick  de  ce  nombre,  parce  qu'elle  avoit  au- 
trefois envoyé  des  députes  à  la  diète.  Quelques 
années  après  ,  la  réforme  devint  plus  forte 
encore  ,  &  les  villes  fianféatjques  fe  réduifirent 
à  quatre  ,  qui  fuient  Lubeck  ,  Dantiick  ,  Hcmbovrg 
&  Bremen  ,  <5c  c'eft  ce  qu'on  a  depuis  conru 
fous  le  nom  de  Kanfe  Teutonique.  iwx  refte  , 
cç.%  villes  ,  indépendantes  les  unes  à^%  «utres  , 
font  féparément  ,  malg'-é  leur  afTociation  ,  les 
règlements  &  les  traités  de  commerce  que  leurs 
intérêts  particuliers  exigent. 

Les  privilèges  des  Kambourgeois  aycient  été 
compris  dans  la  profcriotion  de  ceux  dont  les 
villes  Hanféatiques  jouiffcient  à  Londres  ,  &  ni 
les  uns  ni  les  autres  n'en  eurent  aucune  inderr^ 
nité  &  on  ne  voit  pas  qu'aucune  ait  penfé  à 
en  demander  :  mais  comme  les  habitants  de 
Hambourg  avoient  connu  ,  par  une  longue  expé- 
rience, combien  il  leur  étoit  avantageux  de  com- 
mercer avec  l'Angleterre,  ils  n'épargnèrent  au- 
cu-os   foins   pour   entretenir  un   trafic    dans   ce 
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royaume.  Une  occafîon  fe  pré  Tenta  au  commen- 
cement du  dernier  iiecle  ,  &  ils  en  profitèrent  en 
attirant  chez  eux  une  compagnie  ce  marcnands 
Anglois;  &  c'eft  la  l'origine  des  privilèges  dont 
les  Anglois  jouifTent  à  Hambourg. 

Cette  compagnie  avoit  été  formée  &  incorporée 
en  Angleterre    par  patente    du    roi   Edouard  1 
vers  l'an  1x96  ,  fous   le  nom    de  marchands  aven- 
turiers :  idée  qu'avoit  fourni  à  ce  prince  lafociété 
Hanféatique.  Ces  Anglois  aflociés ,  dont  le  com- 
iner:e  ne  confiftoit  que  dans  celui  des  laines  ,  ob- 
tinrent bientôt ,  de  Jean  duc  de  Brabant ,  des  privi- 
lèges &  la  permiflion  d'établir  un  comptoir  dans  la 
ville  d'Anvers , alors  la  première  viiJe  de  commerce 
qu'il  y  eût  en  Europe.  L'avantage  que  l'Angleterre 
retiroit  de  cette  fociété  parut  fi  elientiel.  que  Tes  pri- 
vilèges furent  confirmés  &  augmentés  fous  la  plu- 
part des  règnes  fuivants.  Henri  IV    qui  avoit  des 
raifons    particulières   de   fe    plaindre   des    villes 
Hanféatiques  ,  accorda  en    140Ô  à  la  fociéié  des 
marchands  aventuriers  une  patente  fous  le  grand 
fceau    d'Angleterre.  La  reine   Elifabeth  fut  leur 
plus   grande  protectrice.    Elle    avoit   renouvelle 
tOL'S  leurs  piiviltges  :  mais  dans  la  fixicrae  année 
de  foi  legne  ,  l'Angleterre  étant  en  guerre  avec 
l'Elpagne  ,   maîtrefie  d'Anvers  &  des  Pays-Bas , 
ces  marchands  permirent  tout    le  négoce  qu'ils 
faifoient  en    Flandres  ,   &  pour  le.»    en  dédom- 
inager,   cette  grande  reine  leur  accorda  le  pri- 
vilège de  commercer  dans  toute?   les  partie*  de 
l'Allemagne.    Elle    autorifa    leur    compagnie    à 
traiter  avec  les  états  &  les  villes  de  cet   empire 
pour  un  lieu  de  réfidence,  &   pour  des  franchifes 
femblable?  à    celles    dont  ils  avoient    joui  dans 
les    Pays-Bas.  Cette   permilTion  ne  fut  pas  plutôt 
connue  que  le?  bourgeois  de  Hambonrg,oour  en- 
gager les  marchands  aventuriers  à  s'é*ablir  dans 
leur    ville  ,    leur    offrirent    diverfes    conditions 
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avantageufes  ,  &  quoiqu'ils  n'aient  pu  cux-mênici 
obtenir  une  mailon  de  commerce  à  Londres  , 
ils  propolerent  à  la  compagnie  Angloife  de  lui 
en  donner  ure  dans  leur  ville  .  &  de  renouveller 
en  fa  fa.eur  toutes  les  anciennes  franchifes 
Hanféatiques. 

L'adtede  conceflîon faite  parles  Hambourgeois 
ne  parie  pas  qu'ils  aient  reçu  une  réciprocité  de 
la  part  d?s  Aiiglois  ,  ainfî  que  les  queftions  paroif- 
fent  le  fuppofer.  Les  droits  cependant  qu  obtint 
la  compag-iie  furent  modelés  fur  les  privilèges 
dont  la  Ha  fe  lui  avoit  antérieurement  permis 
de  jouira  Anvers  Ils  eurent /^  liberté  de  cour  <, 
quoiqu'avec  de  ceitaines  reftriétions  ,  &  le  pri- 
vilège exclufif  d'importer  les  draps  de  leur  pays. 
Ce  dernier  avantage  étoit  confîdérabîe  :  mais  il 
finit  en  1688,  temps  où  les  habitants  de  Hambourg 
fe  donnèrent  le  droit  de  le  partager.  La  première 
convention  e^tre  cette  ville  Hanféatique  &  les 
marchands  aventuriers  de  Londres  eft  de  l'an 
i(5io. 

Ces  marchands  ne  confervent  plus,  même  en 
Angleterre  ,  ce  nom  d'aventuriers  ,  que  dans  les 
aâes  publics  :  mais  on  les  diftingue  fous  celui 
de  marchands  de  Hambourg.  La  patente  qu'ils 
tiernent  des  rois,  leur  donne  pouvoir  délire 
leurs  gouverneurs  &  autres  officiers  ,  tant  pour 
leurs  comptoirs  des  pays  étrangers  ,  que  pour 
ceux  du  royaume  ,  tels  que  ceux  de  Londres, 
HuU ,  Newcaftle  &  autres  villes.  Ils  font  pareil- 
lement autori  es  à  taire  entre  eux  des  ordon- 
nances pciur  le  bon  gouvernement  du  commerce. 
Ils  ont  droit  de  tenir  une  cour  ,  d'y  plaider  ,  de 
condaTiner  à  des  amendes  &  d'emprifonner.  Ils 
ont  des  armoiries  ,  un  fceau  public  &  portent 
pour  devife  ,  Dieu  nous  donne  bonne  aventure. 
Quoiqu'elle  exifte  toujours ,  elle  eft  fort  déchue  de 
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fa  fplendeur  &  ne  fait  valoir  sujourd'hui  aucune 
de   Tes  préroga?i\'es. 

Elle  eft  compofée  à  Hambourg  de  treize 
membres ,  qui  oht  à  leur  tête  un  gouverneur  & 
fon  député  ,  que  les  membres  éîifent  annuelle- 
ment dans  le  mois  de  juin.  Tous  les  différents 
qui  furviennent  entre  les  marchands  Angiois  font 
décidés  à  la  pluralité  des  voix  &  en  dernier 
reilort  par  cette  compagnie.  Elle  juge  aufti  des 
demandes  que  les  Anglais  ont  fur  les  bourgeois 
de  la  ville  :  mais  alors  il  e(l  nécelT-ire  qu  elle 
sgilTe  de  concert  avec  deux,  fénateurs  ,  que  le 
confeil  députe  pour  être  préfents  à  fes  décilions. 
Les  Angiois  prérendent  que  les  jugemeiiis  de 
cette  compagnie  font  fi  équirables  &  (\  promp- 
tement  rendus  ,  que  les  bourgeois  de  la  ville  , 
lorfqu'ils  ont  quelques  demiandesfur  les  marchands 
Angiois  ,  s'adreiTent  à  elle  préférablement  à  toute 
au're  cour  de  judicature  nationale.  Elle  a  fa 
maifonjfa  chapelle  particulière  ,  &  polfede  en- 
core un  très-beau  jardin  à  quelque  diilance  de  la 
ville. 

Depuis  radmtffîon  de  cette  fociéié  à  Ham- 
bourg ,  la  nation  Anglcife  y  a  obtenu  le  nouveau 
privilège  d'importer  des  harengs  fur  îe  même  pied 
que  les  Hollandois.  L'afte  qui  leur  accorde  ce 
droit  eft  de  1711  ,  &  fut  renouvelle  Si  étendu 
en  ij'.Ç  par  une  convention  fignée  à  Hambourg 
le  8  février  entre  Cirille  Wich  alors  mioiftre 
d'Angleterre  près  de  cette  république  ,  &  Jean 
Anderfon  fyndic  ,  Pierre  Burmeiter  &  Henri  Die- 
terick  Wiefe  ,  fénateurs ,  &.  fut  ratifiée  à  Londres 
le  16  février  de  la  même  ^nnée  par  George  I. 
Elle  confifte  en  huit  articles  ,  dont  voici  la 
teneur. 

Article  I. 
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ARTICLE     L 

La  ville  de  Hambourg  accorde  aux  fuiets  d'An^ 
gleterrela  libeité  diir.pcrter  librement  les  harengs 
péchés  fur  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  ,  en 
payant  les  mém.es  droits  d'entiée  que  les  harengs 
Flamands  ou  Holiandois  ont  coutume  de  payer. 

ARTICLE    IL 

Les  harengs,  s  leur  arrivée  dans  la  ville,  feront 
tous  dépofés  dans  un  magafin  ,  lequel  fera  le  plus 
commode  &  le  plus  convenable,  dont  le  proprié- 
taire aura  un  loyer  raifonnable  par  tonneau  ,  fui- 
vant  que  hs  marchands  conviendront  avec  lui. 

ARTICLE    III. 

Les  harengs  feront  ouverts  dans  le  magafin  , 
aind  que  le  font  ceux  qui  viennent  de  HoHarde, 
à  la  vue  de  tous  ceux  qui  auront  envie  d'y  être 
préfents.  On  retirera  la  faumure  ,  &  après  que 
chaque  caque  ou  baril  aura  été  rempli  de  bon 
poifTon  ,  cette  même  Taumure  y  fer?  re:nife  :  le 
poifTon  reftant  toujours  dans  le  même  baril  , 
ians  être  changé  de  l'un  pour  être  encaqué 
dans  un  autre  En  outre  les  harengs  feront 
appréciés  &  évalués ,  &  fuivant  leur  qualité  , 
on  mettra  une  marque  dans  un  cercle  au  milieu 
du  deifus  de  chaque  baril  ;  &  pour  faire  voir 
que  ce  ne  font  point  des  harengs  de  Flandres 
ou  de  Hollande  ,  mais  de  la  Grande-Eretagne  , 
un  B.  couronné  fera  marqué  avec  un  fer  rouge 
à  la  partie  la  plus  apparente  du  baril. 
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ARTICLE     IV. 

Pour  est  effet  le  fénat  s'oblige  de  chcifiî 
&  de  commettre  deux  appréciateurs  appelles 
communément  Wraquers  &  deux  Packers  ou 
encaqueurs  ;  &  pour  que  ces  gens  ne  puilTent 
être  loupçonnés  d'agir  par  partialité  ,  il  eft 
arrêté  qu'ils  ne  pourront  avoir  aucun  intérêt 
dans  les  alTaires  des  Schonem  Fahrers  ou  ven- 
deujs  de  poilTon ,  -Si  ces  dits  appréciateurs  & 
encaqueurs  prêteront  un  ferment  folemnel,  con- 
formément au  fens  de  cet  article  ,  devant  l'ho- 
norable fénat  ,  lequel  fera  renouvelle  chaque 
année  ,  au  commencement  de  juin  ,  devant  des 
députés  du  fénat. 

ARTICLE    V. 

Si  les  propriétaires  ou  leurs  faéteurs  vien- 
nent en  perfonnes  avec  leurs  harengs  ,  ils  au- 
ront la  liberté  de  les  vendre  indifféremment  à 
tous  \ci  bourgeois  ou  habitants  quelconques  de 
la  vil!e  ,  avec  lefquels  ils  jugeront  à  propos 
de  trafiquer  :  mais  fi  ,  après  le  terme  de  huit 
jours ,  ils  n'ont  pas  trouvé  à  en  difpofer  avec 
lefdits  bourgeois  ou  habitants  ,  il  leur  fera  libre 
de  les  vendre  à  qui  il  leur  plaira  ,  ou  de  les 
envoyer  hors  de  la  ville ,  à  tel  endroit  qu'ils 
jugeront  convenable. 

ARTICLE     VL 

Lorfque  les  propriétaires    voudront    envoyer 
leurs  harengs   à  des  fadeurs ,  ils  feront  obligés 
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de  les  choifir  ,  ou  parmi  la  louable  com- 
pagnie Angloife  établie  dans  cette  ville  ,  ou 
parmi  les  bourgeois  ,  lefquels  pourront  alors 
les  vendre  à  qui  il  leur  plaira,  ou  les  envoyer 
hors  de  la  ville  dans  les  lieux  qu'ils  jugeront 
à  propos  de   choifir. 

ARTICLE     VIL 

Outre  ce  qui  eft  déjà  accordé  ci-delTus ,  les 
fujets  de  fa  majeflé  Britannique  jouiront  dans 
le  commerce  des  harengs  des  mêmes  privilèges 
&  avantages  que  l'on  a  ci  -  devant  accordés  , 
ou  que  l'on  pourra  par  la  fuite  accorder  aux 
fujets  de  leurs  hautes  puillances  les  états  géné- 
raux des  provinces-unies, 

ARTICLE    VIIL 

Il  eft  permis  pareillement  aux  fujets  de  fa 
majefté  Britannique  d'apporter  à  Hambourg 
du  faumon  ,  de  la  m.erluche  ,  de  la  morue  & 
toute  autre  forte  de  poilTons  ,  foit  fec  ,  foit 
fum.é  ,  en  banl  ou  falé,  à  condition  de  payen, 
fuivant  la  coutume  ,  le  droit  d'entrée  ou  une 
gabelle  modérée.  De  la  même  manière  ,  il 
ell  ftipulé  pour  les  bourgeois  &  habitants 
de  Hambourg  ,  qu'ils  trafiqueront  ,  fuivant  leur 
ancienne  coutume  ,  dans  les  provinces  du 
royaume  Britannique  ,  qu'ils  pourront  y  porter 
leurs  marchandifes  &  les  troquer  ou  échanger 
pour  ces  fortes  de  poiiTons  ou  pour  d'autres 
denrées. 

Pour  n'avoir  rien  à  defirer  fur  cette  matière  , 
j'ajouterai  que  ia  coHvention  de   1711  ,  renou- 

Rij 
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vellée  par  les  articles  ci  -  defTus  ,  étoit  en  tout 
femblable  au  traité  des  Hambourgeois  ayej 
les  H  >lîandois.  Ce  traité  fîxoit  pour  chaque 
année  le  commencement  de  l'importation  des 
harengs  à  la  St.  Jean  :  mais  cinq  ans  après  , 
les  Anglois  firent  des  repréfentations  ,  &  cb- 
tinrent  la  permiflion  d'entrer  leurs  harengs  avant 
ce  temps ,  &  voici  à  ce  fujet  le  réaihat  de  la 
première   délibération  du  fénat. 

Extrait    du    Protocole 

Du  fénat  de  Uambourg  ^  le  ^  avril  ij  ,6, 

Pvéfolu  de  députer  M.  le  fyndic  Sillem ,  & 
M.  van  Su  m  pour  communiquer  au  réfident 
de  fa  majefté  Britannique  ,  une  copie  au'.hen- 
tique  du  traité  fait  avec  les  états  de  Hollan- 
de ,  avec  injondion  de  lui  repréfenter  qu'iî 
verra  par  ce  traité  comment  on  a  toujours 
admis  pour  principe  invariable  qu'aucun  ha- 
reng ne  peut  parvenir  à  fa  maturité  avant  la 
S.  Jean  ;  &  que  pour  cette  raifon  ,  le  fénat 
ne  fauroit  prendre  fur  lui  de  changer  la  règle 
établie  ;  que  cepen-iant  le  fénat  donne  affu- 
rance  à  M.  le  réfident  que  ,  fi  les  fujets  de 
fa  majefîé  Britannique  ,  peuvent  prouver  que 
le  principe  qui  fe  trouve  établi  n'a  aucun  fon- 
dement réel,  &  qu'ils  apportent  ici  des  ha- 
rengs en  maturité  avant  la  S.  Jean  ,  alors  le- 
dit fénat  ne  fera  aucune  difficulté  de  permet- 
tre l'importation  de  ces  harengs  aux  Anglois  , 
même  avant  ce  temps. 

Ils  prouvèrent    que    le  principe  étoit    faux  , 
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«n  apportant  à  Hambourg  de  bons  hareng» 
avant  la  S.  Jean  ,  &  la  permi(îîon  de  pouvoir 
par  la  fuite  devancer  cette  époque  leur  fut 
confirmée  par  le  fénat  ,  fous  le  fceau  privé  de 
la  ville  en  date  du  3  juillet   iy,6. 
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II   réfulte  de  ce   mémoire. 

1°.  Que  les  Hambourgeois  n'ont  en  Angle- 
terre ni  privilèges  ni  franchifes  ,  excepté  le  droit 
d'apporter  dans  le  royaume  les  marchandifes 
d'Allemagne  ,  avec  la  liberté  de  les  vendre  ,  d& 
les  troquer  ou  de  les  échanger  pour  celle  du 
pays  ;  encore  ce  dernier  privilège  n'ed-il  point 
exclufif  en  leur  faveur. 

2°.  Que  les  franchifes  dont  les  Hambourgeois 
ont  pu  jouir  en  Angleterre  ,  n'ont  jamais  été 
accordées  fpécialement  à  leur  ville  ,  mais  qu'elles 
lui  ont  été  communes  comme  à  une  partie  du 
corps  Hanféatique. 


3°.  Que  les  Anglois  ,  au  contraire  comme 
Anglois  ,  ont  de  grands  pri/ileges  à  Ham.bourg, 
tels  que  ceux  de  former  une  compagnie  de  né- 
gociants ,  d'avoir  une  maifon  de  commerce  ,  une 
cour  de  judicature  &  le  droit  d'introduire  des 
harengs  dans  la  ville  fur  le  même  pied  que  les 
Hollandois. 

4°.  Enfin  que  la  maifon  appelée  Sf.  Eliardana 
ou  Stzd-yard  ^  qui  ne  fubfirte  plus,  n'ayant 
jamais  appartenu  aux  Hambourgeois  ,  il  ne 
peut  y  avoir    eu   de   réciprocité   dans  la   grâce 
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poftérîeure   qu'ils    ont    faite    aax    Angloîs  >   ett 
leur  accordant  une   maifon    de  commerce  dans 
leur  ville. 

Fin    du  Tome    VII. 
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